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LIVRE Y. 

DES PREUVES 

ET 

DE LA PRESCRIPTION. 



PREMIERE PARTIE. 

DES PREUVES. 



DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. 

Art. 1314. Celui qui allègue en justice un 
fait, positif ou négatif, pour en tirer avantage, 
doit le prouver ou en démontrer la vérité au 

L'adversaire doit, à son tour, soit justifier la 
contradiction qu'il oppose au fait établi contre 
lui, soit prouver les faits qu'il allègue comme 
détruisant les effets du premier. [C. civ. f r., 1 315.] 

1315. Le demandeur ou le défendeur qui 
manque à justifier, conformément à la loi, tout 
ou partie de ses allégations, ou qui n'en a pas 
produit la conviction chez le juge, dans les cas 
où le pouvoir de celui-ci d'apprécier les preuves 
est libre, doit succomber dans sa deînande ou 
dans son exception, sur les points non justifiés. 



Charge 
cle la preuve. 



Corollaire. 
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2 LIVRE ¥.-!'• PARTIE. 

preoTe 1316. Une partie peut demander en justice, 

anticipée. principalement et sans qu'il y ait encore de 
procédure commencée, à fournir la preuve de 
faits dont la constatation lui importe pour l'a- 
venir, en justifiant dudit intérêt et du danger 
de la perte des moyens de preuve. 



PfouvM 1317. Les règles établies ci-après sont corn- 

tuxTr"û"ré!ei« muucs à la prcuvc des droits réels et des droits 

et personnel.. persOUncls. 

Renvoi Elles ne préjudicient pas aux dispositions 

*l^dîf^ spéciales portées aux trois Livres précédents, 

en matière de preuve. 

KeuToi pour ie< EUcs s'appllquéut aussi aux questions d'état 

des personnes, sauf ce qui est spécialement 

prescrit, à ce sujet, au Livre premier. 



questions d'éUt. 



DiviHion 1318. Les preuves consistent : 

des prcureb. ^^ Daus l'Expérience personnelle du tribunal, 
2** Dans le Témoignage de l'homme formant 
preuve directe, 

3^ Dans les Présomptions ou preuves indi- 
rectes. [1316.] 

COMMENTAIBE. 

N° 1. Kn droit et en législation, coinine en toute 
antre science, le mot Preuve s'emploie dans plusieui'H 
sens, mais très- voisins l'un de l'autre et liés entre eux. 
C'est d'abord la certitude acqu'u^c des faits dont il s'agit : 
daiLs ce sens, on dit que " la preuve ^t fournie ou ac- 
(juise au juge ; " c'est encore l'opération même qui donne 
ou tend à donner au juge cette certitude : en ce sens, on 
dit que " telle partie doit faire la preuve, qu'elle a la 
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PREUVES.— DiSPCSlTION PKÉLIMINAIUES. 3 

charge de la preuve ; " c'est enfin Teasemble des moyens 
ou des procédés admis ou prescrits par la loi pour faire 
la démonstration de la vérité des fcdts allégués et en 
donner au juge la certitude ; on dit, en ce sens, " telle 
preuve est permise ou nécessaire/' et quand on dit que 
Tune est nécessaire, c'est comme si Ton db^ait que " les 
autres sont défendues." 

2. La matière des Preuves pak^e à bon droit, \K)Uv 
une des plus difficiles en jurispi-udence, d'après les lois 
existantes dans les divers pays ; elle ne Test pas moins 
en législation, c'est-à-dire quand il s'agit de faire la loi 
on seulement de la proposer. 

En même temps, l'importance des preuves est énorme, 
cîur lorsque la loi attache des conséquences plus ou moiiLs 
considérables à des circoastances de fait, elle suppose ces 
faits, ces circonstances, hors de contestation ; mais, le 
plus souvent, c'est lem* existence même qui est contestée : 
si la loi a été prévoyante dans ses dispositions, et si elle 
est rédigée avec clai'té, on plaidera rarement sur les cou- 
séquences légales des faits ; mais on i)laidera souvent sur 
la réalité de ces faits, loi-squ'ils sont allégués par uni* 
paj-tie contre l'autre : on plaidemsur leui*s caractères, sur 
l'intention qui les a modifiés, sur ce qui les a précèdes, 
accompagnés ou suivis ; de tout ctla, l'une des parties 
s'efforcera de donner la conviction aux juges, l'autre 
cherchera à leur donner la conviction contrains ou, tout 
au moins, à leur en laisser un doute sérieux, et peut-être 
les parties seront-elles de bonne foi Tune et l'autre. 

3. Législativement, la matière des preuves touche 
au fond du droit et à la pnxîédure ; aiLssi, en France, cji 
Italie, en Allemagne, en Belgique, en IloUande, la voit- 
on figurer, tout à la fois, dans le Code civil et dans le 
Code de procédure civile. 

Le Projet japonais procède de même. 11 y a des prin- 
cipes fondamentaux en cette matière qui doivent figurer 
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4 LIVRE ¥.—!'• PARTIE. 

dans le Code civil, parce qu'ils sont de pur droit, au 
fond ; tels sont : le principe d'après lequel le fardeau de 
la preuve incombe à telle ou telle j)artie, suivant le cas, 
la détermination des divers modes de preuves permises 
ou nécessaires, selon l'objet du litige, le degré de force 
probante de chacune, soit respectivement, quand ellas 
sont opposées les unes aux autres dans une instance, soit 
isolément, lorsqu'il s'agit de savoir si elles autorisent ou 
imposent la conviction chez le juge. Voilà des théories 
générales qui, disons-nous, forment le fond du droit civil 
en matière de preuve et ne font aucunement partie de 
de la procédure. 

Au contraire, on doit renvoyer et le Projet renvoie, 
en effet, à la procédure civile la mise en œuvre, le fonc- 
tionnement de chaque preuve devant le tribunal. 

4. Prenons uif exemple dans la preuve qui restera la 
plus fréquente peut-être au Japon, malgré les limites 
qu'y apporte le Projet, dans la preuve testimoniale. C'est 
au Code civil qu'il appartient de poser les limites dans 
lesquelles cette preuve est recevable, limites fondées sur 
plusieurs motifa qu'on expliquera en leur lieu; mais 
quand il s'agit de fournir cette preuve devant le tribunal, 
il faut savoir : en quelle forme on citera les témoins, 
quels seront les délais pour les citer de part et d'autre, 
avec quelles précautions ils seront entendus, quels té- 
moins ne pourront pas être cités valablement ou pour- 
ront être récusés comme suspects, quelle sera la peine de 
ceux qui ne comparaîtraient pas ; tout cela appartient 
naturellement au Code de Procédure civile et, en effet, 
le Code civil l'y renvoie. 

D'autres preuves ont déjà une connexité moins né- 
cessaire et seulement accidentelle avec la procédure, ce 
sont les preuves écrites. 

Supposons qu'une partie produise un acte authentique 
à l'appui de sa demande ou de sa défense ; si l'acte n'est 
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PBEUVES.— DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 5 

pas argué de feiux (et cet incident sera très-rare), le tri- 
bunal n'aura qu*à en examiner la teneur, à s'assurer, par 
son examen personnel et en entendant les parties ou leur 
représentant, si l'acte a vraiment l'objet et la portée que 
lui attribue la partie qui l'invoque ; il n'y a là aucune 
procédure spéciale ; ce n'est que s'il y a plainte en faux 
que le Code de Procédure intervient : il y a alors la 
procédure dite de " faux incident civil." 

Supposons encore la production d'un acte sous seing 
privé : s'il est reconnu par la partie à laquelle on l'op- 
pose, il a contre elle la même force qu'un acte autlien- 
tique ; là encore il n'y a qu'à appl-e^cier la portée de l'acte ; 
pour qu'il y ait lieu à une procédure spéciale, il faudrait 
que la partie défenderesse niât l'écriture, la signature ou 
le sceau : alors il y aurait lieu à la procédure dite de 
" vérification d'écritures." 

5. Ce n'est pas tout encore. 31 y a des preuves et 
des plus importantes par leur force probante qui ne com- 
portent et ne peuvent comporter aucune procédure, ce 
sont les présomptions légales : étant donnés certains faits 
non contestés, la loi en induit l'existence d'autres faits 
non prouvés en eux-mêmes ; telle est la présomption de 
vérité attachée à la chose jugée : un jugement irrévo- 
cable est produit par une partie, devant un tribunal, à 
l'appui d'une demande ou d'une exception ; l'adversaire 
prétend remettre en discussion les faits déjà jugés ; le 
tribimal ne doit pas l'écouter : à ses yeux, ce qui est re- 
connu par le jugement est la vérité ; c'est l'axiome romain 
res judicata pro vei-itate accipitur inséré dans le Projet 
japonais, en sa forme concise et saisissante (v. art. 1414). 
11 est vrai que, pour avoir cette force probante invincible, 
le jugement doit avoir certains liens avec la nouvelle 
instance : il doit présenter ce qu'on nomme **troisuden- 
tités," identités de parties, d'objet et de cause (v. art. 
1417 et s.) ; mais l'examen et la discussion de cette triple 
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6 LIVKE ¥.—!'• PARTIE. 

condition n exige aucune procédure spéciale et il n en 
peut f tre fait mention dans un Code de Procédure civUe. 

6. Il est donc bien évident qu'il est impossible au 
législateur de ne traiter des preuves que dans le Code 
de Procédure exclusivement, puisque certaines preuves 
n y figureraient aucunement et que les principes fonda- 
mentaux des autres y perdraient de leur importance, 
étant mêlés à des questions secondaires de formes et de 
<lélais. Mieux vaudrait cncoi-c, .«i l'on ne voulait traiter 
des ])reuveR que dans un seul Code, le faire dans le Code 
civil, parce qu'il n'est jamais choquant de mettre l'ac- 
cessoire à la suite du principal. D'ailleui-s, on a déjà vu 
d'autre^ cas où le Code civil traitant de l'exercice de cer- 
tains droits, indique en m(me temps en quelles formes et 
dans quels délais ces droits seront exercés : par exemple, 
le droit de suite hypothécaire contre le tiers détenteur 
et le droit pour celui-ci de purger l'immeuble des privi- 
lèges et hypothèques ( v. ait. 1262 et s., 1269 et s.). 
Mais un pareil procédé ne pouvait être ernploj' é au sujet 
des preuves, sans surcharger considérablement le Code 
civil de détails d'une natui'e inusitée et peu élevée. 

I^a seule difficulté qui restait était de faire raisonnable- 
ment la part revenant à chaque Code. Sous ce rapport, 
le Code français est encore un modèle qu'il y avait tout 
avantage à suivre, bien qu'on l'ait fait, ici comme ail- 
leurs, avec discernement et indépendance. 

Art« 1314. — 7. Ce premier article pose le principe 
fondamental déjà annoncé comme de\'ant figurer avant 
tous autres en cette matière : il nous dit " ^ qui incombe 
la charge, le fardeau de la preuve," pour employer 
l'expression consacrée ; c'est un fardeau, en eflFet, que 
d'avoir à prouver un fait, car si Ton n'y parvient pas, 
on succombe dans sa prétention : larticle suivant nous 
le dira. 

Il existe, à ce sujet, en l'urope, trois axiomes latins, 
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PREUVES.— DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 7 

plus OU moins romains d'origine, dont les deux premiers 
ont été déjà souvent rencontrés et appliqués, parce qu'ils 
sont d'une utilité universelle ; mais du troisième on ne 
doit user qu'avec précaution ou, au moins, on doit l'ap- 
pliquer dans son esprit plus que dans ses termes. 

D'après le premier axiome, **la preuve iiKîombe au 
demandeur" (actori incumbit prolatio); cela est vrai, 
si l'on prend la contestation à son début : il est certain 
que celui qui ouvre un débat, en élevant une prétention, 
doit prouver ce qu'il avance à l'appui ou comme fonde- 
ment de sa demande. 

8. Mais lorsqu'il aura fait cette preuve, c'est-à-dii'e fait 
des justifications ou démonstrations de nature à donner au 
juge une conviction favorable à sa prétention, il pourra 
arriver et il arrivera très-souvent que le défendeur allé- 
guera, à son tour, des faits qui, s'ils sont vrais, détruiront 
l'effet des premiers. 

L'axiome cité va-t-il jusqu'à signifier que c'est encore 
au demandeur à faire la preuve contraire à ces alléga- 
tions du défendeur ? Ce ne serait ni raisonnable ni juste ; 
le défendeur qui allègue des faits pour sa défense est, 
juridiquement, à l'égard de ces faits, dans la même posi- 
tion que le demandeur pour les bases de sa demande ; 
aussi le premier axiome est-il toujours accompagné d'un 
autre qui le tempère ou le complète : " le défendeur, en 
opposant une exception, devient demandeur" {reus in 
exdpiendo fit actor ). 

Nous montrerons tout à l'heure que notre article, dans 
ses deux alinéas, est la reproduction de ces deux axiomes 
inséparables, et nous en donnerons la justification. 

9. Le troisième axiome est loin d'avoir la même exac- 
titude et la même valeur que les deux premiers : il dit 
que *' la preuve incombe à celui qui affirme et non à 
celui qui nie" {frohatio incumbit ei qui dicit, non ei 
qui negat), et on prétend le justifier en disant (encore 
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en fonne d axiome ), que " par la nature des choses, la 
])reuve d'une négation est impossible." 

Si Ton i)renait pour exemple le cas où le demandeur 
dit qu'il a prêté une somme d'argent et où le défendeur 
nie le fait, purement et simplement, ce nouvel axiome 
serait exact; mais, en môme temps, nous nous trouverions 
l^lac^s dans le cas d'application du premier axiome : ce 
ne serait pas parce que le demandeur affirme et que le 
défendeur nie, que la preuve incomberait au premier, ce 
serait parce que c'est au demandeur à prouver son droit 
ou la cause de son droit. 

Mais supposons que le demandeur réclame des dom- 
mages-intérêts, sous prétexte que le défendeur n'a pas 
exécute un contrat (lequel vst d'ailleurs prouvé ou non 
contesté), il est certain que le demandeur sera dispensé 
de prouver cette négation ; de môme s'il invoque un 
prêt (prouvé également) et s'il allègue que l'emprunteur 
n'a pas payé, il n'a pas à le prouver : dans les deux cas, 
c'est bien au défendeur à démentir la négation, en prou- 
vant le fait positif de l'exécution ou celui du payement ; 
mais ce n'est pas parce que la preuve de la négation 
serait impossible au demandeur : en admettant qu'elle le 
frtt, ou à peu près, au cas de non payement, elle ne le 
serait pas au cas d'inexécution d'une obligation de faire, 
surtout quand il s'agirait d'actes extérieurs à accomplir, 
comme des travaux à exécuter sur un immeuble du de- 
mandeur ou des réparations à faire par un bailleur à un 
immeuble Iqué ; lorsque les travaux n'auraient pas été 
faits, il serait bien facile de le vérifier par une visite de 
lieux ou un rapport d'expert. TjC motif pour lequel ce 
serait au défendeur à prouver, dans notre exemple, qu'il 
a payé ou exécuté est tiré du second axiome : ce sont là 
des allégations destructives de celle du demandeur, ce 
sont des exceptions ou défenses à l'action, à l'égard des- 
quelles *' le défendeur devient demandeur." 

Il en sei*ait de môme si, le demandeur ayant prouvé 
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PREUVES.— DISPOSITIONS PKÉLIMINAIRKS. 9 

un contrat passé en sa faveur, le défendeur niait avoir été 
libre de i-efuser ou capable de consentir : Tallégation du 
défaut de liberté ou de l'incapacité est une exception ou 
une défense dont la preuve incombe au défendeur. D'ail- 
leui-s, il est évident que, dans cette exception, il y a tout 
aussi bien Tallégation d'un fait positif que celle d'un 
fait négatif : celui qui dit n'avoir pas été libre ou' capable 
dit aussi avoir été violenté ou incapable; or, comme il 
est bien l'are qu'une forme négative ne puisse pas être 
renvei"sée en forme affiimative, l'axiome qui prétendrait 
faire dépendre de la forme employée le fardeau de la 
preuve serait aussi peu raisonnable qu'injuste; aussi 
l'ancien axiome, au moins avec ce sens, est-il nettement 
i-ejeté par notre premier article. 

10. 11 restera cependant des Cîis, fort rares à la vérité, 
où un fait négatif sera le principe direct d'un droit à 
exercer, d'une demande à faire en justice, où ce fait ne 
pouiTa être ramené à un fait positif conti*aire : on ne 
peut guère citer pratiquement que la répétition d'un 
payement indu : le demandeur devm d'abord prouver 
le fait positif du pa3'ement par lui effectué; mais comment 
pouiTa-t-il pi-ouvcr que le payement n'était pas dû, n'a- 
vait pas de cause ? Ce serait, en effet, impossible en cette 
forme générale : le demandeur ne pourmii pas parcourir, 
dans sa plaidoirie devant le tribunal, toutes les causes 
possibles d'obligations (surtout s'il y avait eu payement 
(l'une somme d'argent), et prouver qu'aucune de ces 
( anses ne s'est rencontrée entre lui et le défendeur avant 
<Hî payement. 

lia singularité du cas est telle que le Projet l'a réglée 
spécialement : il nous suffit de renvoyer à l'ai-ticle 3^47. 

1 1 . Revenons à noti*e premier article qui, avons- nous 
dit, consacre les deux premiei-s axiomes et i-ejette le 
troisième. 

Pour les premiers, il prend une forme un peu diffé- 
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10 LIVRE V.— !'• PARTI K. 

i-ente : il ne mentionne pas le demandeur et le défendeur, 
comme tel?, et c'est avec raison, puisque, d'après le 
second des axiomes précités, les rôles sont quelquefois 
intervertis: il n'importe pas, en effet, de savoir quelle 
partie a ouvert le procès, mais quelle est la nature des 
prétentions et des allégations de cliacune, et pour déter- 
miner la nature d'une allégation, on ne tient pas compte 
du caractère " positif ou négatif " du fait allégué ( la loi 
écarte formellement cette distinction ), on regarde seule- 
ment si l'allégation tend à assurer "un avantage" à la 
partie qui la fait ; dans ce cas, c'est celle-ci qui a la charge 
de la preuve, et, à cette occasion, le texte nous donne la 
définition légale de la preuve, elle consiste à "démontrer 
au juge la vérité du fait allégué." 

rfusqu'ici nous avons énoncé ce principe comme évi- 
demment juste et raisonnable ; pourtant il nous est né- 
cessaire, à notre tour, "d'en démontrer la vérité." 

1 2. Quand une contestation s'élève entre deux parties 
t^lle survient dans une situation présente dont l'existence, 
déjà plus ou moins ancienne, a en sa faveur, la présomp- 
tion de vérité et de justice, tant par le silence antérieur 
des parties que parce que la violation du droit d'autnii 
ne se présume pas ; dès lors, la partie qui prétend faire 
changer cette situation a contre elle une présomption dé- 
favorable : elle doit donc la faire tomber par une preuve 
directe du bien fondé de sa prétention. 

Cette solution s'applique d'abord et tout naturelle- 
ment au demandeur. 

18. En examinant le fond des choses, on voit qu'elle 
ne s'applique pas moias au défendeur proposant une ex- 
ception ou défense. Kn effet, supposons (|ue le deman- 
deur a établi son allégation par des preuves qui sont de 
nature à donner au juge la conviction en sa faveur : voilà 
une situation nouvelle qui va remplacer l'ancienne, et 
avec d'autant plus de force qu'elle aura la consécration 
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j udiciaire ; si le défendeur protend la combatti'e et en faire 
prévaloir une auti'e, soit, comme le suppose le texte, en 
contredisant les faits établis contre lui, soit en alléguant 
des faits nouveaux détruisant les effets des premiers, il est 
dans la même position que celle où était tout à Theure le 
demandeur : il doit, à son tour, prouver ses allégations. 

14. Nous compléterons cette* importante théorie par 
quelques exemples empruntés aux actions réelles et per- 
sonnelles, car elle est commune aux diverses actions (v. 
art. 1317). 

P Primus prétend qu'un immeuble possédé par Secuu- 
dus lui appartient: il y a là une situation de fciit qui 
fait présumer d'abord que la possession est légitime ou 
civile et, comme conséquence immédiate, que le jiosses- 
seur est propriétaire. 

Si donc Primus prétend, soit que la })ossession do 
Secundus n'est pas civile mais précaii-e et que c'est à 
lui-même qu'appartient la possession civile, soit que la 
possession de Secundus, tout en étant civile, n'est pas 
ncx»ompagnée du droit de propi-iété qu'il prétend êti-e à 
lui : daas les deux cas, qu'il intente une action posses- 
.<oire ou l'action en revendication, c'est lui qui veut 
(changer la situation présente, c'est donc à lui à faire la 
preuve de ce qu'il soutient. 

Supposoas maintenant que Primus a produit des titres 
ou des témoignages assez précis et assez conformes à sa 
prétention pour qu'il y ait lieu de croire que la convic- 
ticm du juge sera en sa faveur, mais que le défendeur ait 
lui-même des témoiit^^ ou des titres pouvant démentir 
les premiers, ou même établir des faits nouveaux incom- 
patibles avec les premi^Ts ; pai* exemple, au premier cas, 
(|ue le titre produit par le demandeur a été obtenu par 
violence ou par dol, ou se trouve annulé ])ar une conti'e- 
lettre (v. art. 1386 et s.), au second cas, qu'il y a eu, plus 
tard, une réti'ocession par le demandeur au défendeur ; 
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voilà dos fait« qui tendent à changer la Htnaiion déjà 
<*btemie par le dcniandcur, d*-?! foits de nt le deftndenr 
préu*nd ** tirer avantage :" celui-ci doit les prouver ; c'est 
en ce seas qu'on dit qu'il "devient demandeur dî.ns son 
exception " (rev» in ezcijnendo fit actor). 

15. 2** Prinius se prétend crtancier de SecundiL*!, pour 
une somme de 1 ,000 yens, par .^uite d'un pr^t, d'une vente 
on d'un louage : la prt.^omption e^t que Sccundus ne doit 
rien à l*rimiL<î, autrement il faudrait dire qu'il suffit qu'une 
)H*rsonne élève une pareille prétention contre une autre 
)K)iu' que œlle-ci soit présumée devoir à la première et ait 
à renverser la j)résomption, cte serait aiL^^si absurde qu'in- 
jiL^t<?. Donc, comme c'est Primus qui veut changer la 
situation respective des parties, il de\ ra fournir la preuve 
de ce qu'il avance, à savoir du fait productif d'obligation 
snnenu entre lui et Secundus et du montant de la somme 
(lue. Mais là s'arrête son devoir : il n't-st pas tenu de 
])i'oiiver que le débiteur n'a pas pavé lâ qu'aucun autiv 
jiKxle de libération n'est survenu ; en effet, quand une 
detu^ est prouvée avoir existé, la présomption est qu'elle 
existe encore, si le contraire n't^t jnouvé; c'est donc le 
défendeiu* qui aura, à son t<^)ur, à prouver sa libération. 

10. ^T Primus a stipulé de Secundus une somme 
d'argent, comme novation, règlement de compte ou tran 
sa(îtion ; Secundus, actionné en payement, prétend qu'il 
a promis c^tte pomme ]>ar erreur ou sous l'influence de la 
violence ou «l'un dol de Primus ; comme lenvur, la 
violence, l(i dol ne se présument pa** et doivent (tre 
prouvés par celui qui les invo(|ue (v. art. î>89), c'est donc 
Se<;un<his qui en fera la preuve : sous ce rapport, sa posi- 
tion ne diffère guère de ce qu'elle serait si, ayant payé, 
il voulait répéter par voie d'action eïi rescision pour vi(îe 
(lu (îoaseutement ; daas ce cas, il serait, à proprement 
parler, demandeur dans la procédure ; cependant, au 
pf)int de vue de la preuve, il y a une différence, c'est que 
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rrimus pourrait soutenir que le payement a valu rati- 
fuuition ou contirination tîicite de Tobligation annulable 
(v. art. 579). 

1 7. D'un auti*e côté, pour que le payement ait cet effet 
confirmatif, il fcuit non seulement qu'il ait été fait volon- 
tairement (tWd.)» ^^^^ encore que Terreur ou le dol aient 
été découverts ou que la violence ait ces^é au moment 
du payement, 

Poiu* le caractère volontaire du payement, on peut cej*- 
tainement le présimier, môme lorsqu'il y avait eu violence 
à l'origine : ce n'est pas parce qu'un homme s'est rendu 
coupable d'une violence ayant déterminé quelqu'un à 
contracter qu'on doit nécessairement croire qu'il a main- 
tenu celui-ci sous la menace et dans la crainte ; ce serait 
donc à la partie violentée à prouver que la menace durait 
encore ou avait été renouvelée au moment du payement. 

Mais pour Terrem' et le dol, il' n'y a pas même raison 
de supposer qu'ils étaient découverts au moment du paye- 
ment ; il serait en même temps très-difficile au débiteur 
de prouver qu'ils ne l'étaient pas : c'est un des cas où la 
preuve d'un fait négatif est, sinon impossible, au moins 
très-difficile; on appliquera dès lors le principe de notre 
ai"ticle : le créancier '* allègue un fait pour en tirer avan- 
tage," à savoir le payement fait par le débiteur après la 
découverte de l'eri-eur ou du dol, il devra donc le prouver. 

18. Ces exemples, peut-être trop longuement déve- 
loppés font saisii' la portée du principe fondamental 
d'après lequel la preuve incombe, suivant les cas, à l'une 
ou à l'auti-e paitie : on recherchera toujours quelle est la 
présomption de fait résultant naturellement de la situa- 
tion originaire et de ses modifications successives. 

Art. 1315.— 19. Le présent article est la sanction 
du précédent : la partie qui ne justifie pas ses alléga- 
tions succombe, soit dans sa demande, soit dans son 
exception. 
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Le texte veut que la justification soit faite ** conformé- 
ment à la loi, " parce que tous les moyens de preuve ne 
sont pas indistinctement admis. 

TiC texte reserve aussi les cas où, malgré la production 
de preuves régulières, la conviction du juge ne s est pa*? 
formée en faveur de la partie quile sa produites, mais 
seulement " dans las cas où le juge est libre d'apprécier 
la valeur de ces preuves," c est-à-dii*e où la conviction ne 
lui est pas légalement impasée. On verra, en effet, que 
certaines preuves ont une force invincible ou ne pcuxcnt 
Ctre renversées que par d'auties preuves détejminées, 
comme, par exemple, cei-taines présomptions légales, 
Taveu de la partie ou l'acte authentique. 

Art. l316*---0. Cette disposition manciue au Code 
français, au moins daas cette généralité, et il est difficile 
de Vy suppléer, hors le seul cas où elle est formellement 
énoncée, celui d'une demande en reconnaissance d'écri- 
tures sous seing privé faite avant l'échéance de la dette 
(v. L. fr. du 3 sept. 1807). 

Dans l'ancien di'oit fi-ançal^, la jurisprudence i)ermet- 
tait, dans les cas où la preuve par témoins était admise, 
de faire cette preuve avant que le droit fût exigible ; il y 
avait alors une procédure spécûile dite "enqufte à 
futur." Kn effet, les témoins peuvent momir, changer 
de résidence, perdixî le souvenir de fait? qui n'ont pas 
d'intérêt pour eux. 11 pamît cejxmdant que, dans la 
pratique, cette forme de procéder donna lieu à des abus, 
elle rencontra des résistances et il y a lieu de ci'oire que 
les Kédacteurs du Gode de Procédure civile, en ne la 
reproduisant pas, ont voulu la laisser dans l'oubli. Mais 
les meilleures choses pouvant donner lieu à des alus, il 
vaut mieux corrigt^r ceux-ci que de supprimer une chose 
en entier, soas prétexte qu'elle est imparfaite. 

21. Notice texte permet à chaque partie intéressée de 
demander à faire d'avance, principalement et hors de 
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toute autre procédure, " la preuve de faits dont la cons- 
tatation lui importe; '* cette disposition s'applique auss» 
bien à la preuve testimoniale qu a la preuve écrite ou 
l)ar aveu. T^a loi n y met que la condition d'une double 
justification: celle de "l'intérêt" ultérieur de la partie 
et celle du "danger de la pei'te des moyens de preuve*' 

Il va de soi que la partie adverse sera appelée à cett(3 
procédure, comme si la preuve devait Hre fournie dans 
les conditions ordinaires. 

Si la preuve donne lieu à des contestations ou à des 
))rcuve8 contraii'es, le tribunal rendra un jugement sur 
la réalité ou l'inexactitude des faits allégués et ce juge- 
ment aura force de chose jugée au sujet de ces faits ; si 
elle n'est pas contestée, le tribunal donnera acte de ce qui 
a été reconnu, c'est-à-dire qu'il le constatera de façon à 
ce qu'aucun débat ultérieur n'ait lieu au même sujet. 

Art. 1317. — 22. C'est encore un reproche qu'on 
j)eut faire au Code français que de n'avoir traité des 
Preuves, dans leur ensemble, qu'au sujet des obliga- 
tions ou des créances, comme si les moyens de preuve 
des 'droits réels n'étaient pas les mêmes que ceux des 
droits personnels, tandis qu'aucune différence n'existe et 
ne peut raisonnablement exister à ce sujet, entre les 
divers droits. Tout au plus, y a-t-il quelques parti- 
cularités pour la preuve de l'état des personnes, et encore 
les différences ne poi*tent-elles que sur l'emploi de la 
j)reuve testimoniale, plus ou moins étendu ou restreint, 
suivant les cas, ou sur la nécessité de la production d'actes 
authentiques spéciaux, comme les actes de l'état civil 
ou ceux de naturalisation. Notre texte a deux dispo- 
sitions à cet égard : l'une pour déclarer que les modes 
de preuves ci-après sont communs aux droits réels et 
aux th'oits personnels (l" al.) ; l'autre qui les étend aux 
cjuestioas d'état des personnes, sauf les particularités 
qu'on trouvem, à ce sujet, au Livre premier (3® al.). 
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]1 réserva aussi (2** al.) les dispositioas spéciales déjà . 
I)ortees aux trois Livres précédents, au sujet des preuves ; 
elles sont assez nombreuses : la plupart consistent dans 
des présomptions légales qu'il fallait indiquer sur chaque 
matière qui les comporte ; d'autres sont, il est vrai, lap- 
j)Ucation du droit commun, sur le point de savoir à 
quelle partie incombe la preuve, mais dans des cas qui 
auraient pu présenter quelque difficulté ; les plus im- 
])ortantes sont, outre celle, déjà citée, de l'article 847 sur 
la preuve du défaut de cause, celles qui, pour certains 
faits, exigent cei1;ains modes de pivu\e, à l'exclusion des 
auti*es, comme les articles 367 et 370 qui n'admettent 
que l'aveu de la partie (a) pour prouver qu'elle avait 
connaissance d'une cession de créance non notifiée au 
débiteur ou d'une aliénation d'immeuble non transcrite, 
et les articles 503, 009 et 987, qui n'admettent que la 
preuve par écrit des faits qui y sont prévus, sans dis- 
tinguer la valeur de l'objet du litige. 

Art. 1318.--23. Les preuves dont il va êti'c ques- 
tion sont groupées en trois classes formant autant de 
Chapitres, divisés en Sections. 

IjB première classe comprend kis faits dont le juge 
prend une ** connaissance personnelle'* et directe qui lui 
permet de se former par lui-même sa conviction. 

La seconde classe comprend des faits plus variés qui 
ont le caractère commun de " témoignage de l'homme ;" 
la loi appelle ces preuves " directes," par opposition aux 
dernières qui sont " indirectes." 

La dernière classe comprend les présomptions, lesquel- 
les sont de deux sortes : les unes de droit ou légales, 
c'est-à-dne imposant au juge la conviction, soit absolu- 
ment, soit à la condition qu'elles ne soient pas renvei-sées 

(a) La première rédaction de cet ui-ticle S67 ndniettait aussi la preuve 
résultant du refus de serment judiciaire; mais le serment judiciaire a 
été depuis supprimé du Projet (v. n<» 189-140). 
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par d'autres preuves, les autres de fait, tirées des circons- 
tances et laissées, par la loi encore, à l'appréciation du 
juge. Ces dernières pourraient, à la rigueur, rentrer 
dans la première classe; mais leur nom consacré de 
** présomptioiis " rend préférable de les placer avec celles 
de droit. 

Le nom de *' preuves indirectes " donné aux présomp- 
tions sera justifié en son lieu. 
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Trois modei 
d'expérience 
pervonnelle. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE L'EXPERIENCE PERSONNELLE 
DU TRIBUNAL. 

Art. 1319. Le tribunal peut décider le 
litige par expérience personnelle, lorsqu'il ac- 
quiert la certitude des faits allégués : 

V Par l'audition des dires des parties ou de 
leurs représentants, par Texamen des objets 
litigieux et des documents de la cause, 

2"" Par une visite des lieux du litige, 

3** Par un rapport d'experts. 

COMMENTAIRE. 

Art. 1319.— N'' 24. Cette expression " expérience 
personnelle du juge on du tribunal '* n'est encore usitée 
que dans la doctrine, mais on croit bon de la consacrer 
dans le texte de la loi ; elle tend à faire cornpi-endi-e, 
sous une formule brève, qu'il n'y a ni témoignage étran- 
ger, ni présomption légale, et que cependant le juge 
peut valablement se former une conviction, en appréciant 
directement, à l'audience, certains faits ou objets assez 
significatifs par eux-mêmes, pour lui démontrer la vérité 
en faveur du demandeur ou contre lui. Il ne faut donc 
pas donner ici aux mots 'expérience personnelle" le sens 
vulgaire de " connaissance acquise par le temps et la 
pratique de la vie et des affaires," mais simplement celui 
de " connaissance acquise immédiatement par l'examen 
des faits; ** toutefois, loi-squ'il s'agit de l'exacte applica- 
tion de la loi (v. art. 1322), on peut dire qu'il faudra au 
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juge rexpérience antérieurement acquise par Tétude de 
la loi. 

Mais il ne faudrait pas admettre que le juge pût puiser 
un élément légal de conviction dans la connaissance 
individuelle qu'il aurait d'un fait de la cause, comme 
particulier et en dehors de sa fonction de juge: par 
exemple, s'il avait été personnellement témoin du fait. 
Dans un pareil cas, si la partie attachait une grande im- 
portance au témoignage du juge, elle devrait tâcher d'ob- 
tenir qu'il se récusât comme juge, de manière à pouvoir 
être assigné comme témoin ; elle pourrait même pour 
inviter ostensiblement le juge à se récuser, l'assigner 
comme témoin ; mais, si le juge ne croyait pas devoir se 
récuser, l'assignation serait sans effet, et le juge devrait 
avoir soin de ne pas se laisser influencer par d'autres 
preuves que celles résultant de la procédure. 

Xa loi place sous cotte rubrique de '* l'expérience per- 
sonnelle du juge " trois modes de preuves qui sont re- 
pris en autant de Sections. 



SECTION PREMIERE. 

DE L'AUDITION DES PARTIES, 

DE L'EXAMEN DES OBJETS LA CAUSE. 

ET DE L'INTERPRÉTATION DE LA LOI. 



Art. 1320. Indépendamment des cas où Expuctuont 



il y a aveu de la partie, s'il résulte des dires et 
explications des parties ou de leurs représen- 
tants devant le tribunal que la demande ou 
rexception, soit principale, soit incidente, n'est 
pas justifiée ou qu'elle est prématurée, le tri- 
bunal la rejette ou surseoit à statuer au fond 
[Comp. c. pr. cir. fr., 324 et s.] 



des pirtlM. 
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ETslostion 
du litige. 



Examen 
du point 
de droit. 



Examen II 611 est de même si cette conviction du tri- 

«t do^m^ts bunal résulte de l'examen des objets litigieux 
du litige. Q^ (jgg documents de la cause autres que des 
preuves écrites. 

1321. Si le litige ne porte que sur une éva- 
luation à faire d'un dommage éprouvé, d'un 
gain manqué ou d'une autre valeur à fournir 
pour une cause non contestée, et si le tribunal, 
après avoir entendu les parties ou leurs repré- 
sentants, a les éléments nécessaires à ladite éva- 
luation, il peut la faire par lui-même, [ibid.'] 

1322. Si le litige porte seulement sur un 
point de droit au sujet de faits non contestés, 
le tribunal, après avoir entendu les parties ou 
leurs conseils, tire sa conviction des dispositions 
de la loi interprétée dans son esprit autant que 
dans ses termes. 

En cas de silence ou d'insuffisance de la loi, 
il doit décider le litige d'après les principes 
généraux du droit positif, de l'équité et de la 
raison naturelle, [c. oiv. fr., 4.] 

COMMENTAIBE. 

Art. 1320.— N** 25. Les avoués n'étant pas établis 
au Japon, les parties figurent en personne dans les pro- 
ces civils, mais elles peuvent s*y feire représenter par 
des mandataires (a). 

{à) Pour notre part, nous no regrettons pas l'absence an Japon des 
officiers dits "ministériels/* an moins tels qu'ils sont institués en France, 
ETec achat et vente de leur office. Les notaires, de création véoent^ 
ne sont pas encore en fonction, ni roéme noinmés; mais il n'est par 
question d'autoriser les titulaires à présenter leur successeur, par con- 
séquent, l'office ne sers pas vénal, c'est tout ce que nous désirons. 
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Il sera question au Chapitre suivant (Set iî, § 1") 
de l'aveu que peut faire une partie devant le tribunal, 
c'est-à-dire du témoignage qu'une partie porte contre 
elle-même; ici, on ne suppose pas qu'il y ait aveu: il. 
y a seulement des '' dires et explications des parties ou 
de leurs représentants." 

Assurément, on ne peut pas dire que, par l'effet de 
oes explications, la conviction s'impose au juge, comme 
lorsqu'il y a aveu (v. infrà, art- 1363 ; il peut d'ailleurs 
y avoir, de la part des deux parties, des dires plus ou 
moins contraires les uns aux autres ; mais il est possible 
aussi que les explications fournies par l'une d'elles, in- 
complètement détiuites par l'autre, permettent au tribu- 
nal de se prononcer en faveur de la première. Ce sera 
rare pour les grosses affaires, mais non pour celles de 
peu d'importance, et plus fréquent pour des demandes 
incidentes que pour des demandes principales, enfin plus 
fréquent pour des exceptions que pour des demandes. 

26. Ainsi, supposons qu'un homme qui, par profes- 
sion, loue des chevaux et voitures, r(^clame une somme 
pour une telle location et que le défendeur allègue qu'il 
y a eu prêt à usage ; le demandeur explique qu'il n'a 
aucune relation d'amitié avec le défendeur qui puisse 
motiver un prêt gratuit ; ce dernier ne détruit pas cette 
explication et n'est pas non plus dans une situation assez 
précaire pour qu'il y ait Heu de croire à un sacrifice fait 
en sa faveur ; le tribunal poun-a allouer au demandeur 
le prix oi"dinaire de la location des objets en question, 
suivant la durée de l'usage. Ici, c'est le peu d'intérêt 
du litige qui permet cette solution simple et rapide en 
faveur du demandeur. 

Voici un cas ou c'est une demande incidente à la- 
quelle il est fait droit, sur les dires et explications des 
parties. Au cours d'une action immobilière possessoire 
ou même en revendication, le demandeur allègue et 
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démontre au tribunal que la chose court risque d'être 
détériorée par l'effet de la négligence ou mfme du 
mauvais vouloir du défendeur contre lequel d'ailleurs il 
faudra fournir des preuves, pour le fond du litige : le 
tribunal pourra nommer un séquestre ou gardien judi- 
ciaîïe, en attendant qu'il puisse statuer au fond. 

Enfin, le demandeur réclame la restitution immédiate 
d'un objet mobilier comme déposé ; le défendeur allègue 
que l'objet lui a été prêté à usage et que l'usage n'est 
pas terminé, et il démontre qu'il n'y avait aucune raison 
plausible pour que le demandeur, qui a de l'espace, une 
maison sûre où sont restés des objets plus précieux, lui 
ait déposé cet objet, tandis que lui-même défendeur est 
dans de mauvaises conditions pour recevoir un tel dépôt 
et, en même temps, est loin d'avoir à lui tous les objets 
nécessaires ; le tribunal pourra accueillir cette exception 
et accorder un délai raisonnable pour la rœtitution. 

Comme exemple d'une " demande prématurée " nous 
supposerons l'action en payement d'une somme ou valeur 
avant l'échéance : si au cours ou même au début du 
procès, il apparaît au tribunal que, même en admettant 
prouvé 1 e fond de la prétention, il y aurait, en tout cas, 
un délai à observer, le tribunal ne statuera pas au fond, il 
surseoira, et ce ne sera pas un déni de justice. On ne 
devra pas dire que pendant que le tribunal est saisi, il 
vaudrait mieux qu'il statuât : le défendeur a intérêt à 
faire ajourner le jugement, car il pourra payer à l'éché- 
ance et éviter ainsi d'être condamné aux frais. 

27. La loi permet de même au tribunal de feire 
droit à de telles demandes ou exceptions par l'examen 
des objets litigieux. 

Ainsi, un ouvrier réclame, comme prix de la réparation 
d'un objet mobilier, une somme que le défendeur soutient 
excessive : si l'appréciation du tmvail ne demande pas 
de connaissances techniques ou artistiques, le tribunal. 
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après s'être fait r^résenter Tobjet et Tavoir examiné, 
pourra admettre ou réduire la demande, sans recourir à 
une nomination d'experts. De même si un vendeur 
d'objet mobilier réclame un prix non convenu d'avance 
et que le l'acheteur prétende inusité pour un objet de 
oette nature (6). 

Le tribunal pourrait encore statuer par le simple exa- 
men de l'objet litigieux, si, sur la réclamation d'une chose 
prêtée à usage, le demandeur prétendait qu'elle a été 
détériorée par un usage immodéré ou maladroit, tandis 
que le défendeur prétend que la détérioration est un 
effet de l'usage normal, ou provient de la vétusté de 
l'objet- 

28. La loi permet encore aux tribunaux de statuer 
par l'examen des documents de la cause, en excluant le 
cas oà ces documents auraient le caractère de " preuves 
écrites " : autrement, on se retrouverait en présence de la 
preuve par acte authentique ou sous seing privé* Ces 
documents peuvent être des comptes, des plans, des lettres 
portant des autorisations, proliibitions ou réserves, les- 
quelles auront spécialement de l'importance dans les 
questions de faute et de bonne ou mauvaise foi. 

Art. 1321» — 29. TiCs diverses évaluations à fau'e, 
dans les cas prévus par cet article et autres analogueis, 
pourront souvent être faites par le tribunal lui-même, sans 
expertise, après avoir entendu les parties et pris con- 
naissance des éléments desdites évaluations. 

Cet article diffère du précédent en ce qu'il ne s'agit 
plus ici d'admettre ou de rejeter une demande au fond 

(h) Quoique la vente ne soit, en principe, parfaite que par le con- 
sentement des parties sur la cbose et sur le prix (v. art. 661), cependant, 
la célérité des affaires, nième civiles, a ses exigences, et Ton peut acheter 
an objet, dans un cas urgent, en se réservant d'en régler le prix ainiuble- 
ment avec le vendeur : un tribunal pouiTa être appelé à vider une con- 
testation à ce sujet, mais il abu^emit dus termes delà lui en décidant que 
U vente n'a pas été furméo. 
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(elle est âuppoflée admise), mais de détenniner le mon- 
tant de la condamnation. Du reste, les moyens de con- 
viction permis an jnge sont les mêmes que les précédents. 

Art* 1822*~30. dans le prénent^article, il ne peut 
être question de preuves à fournir par le demandeur 
ou le défendeur ; les faits de la cause [sont reconnus 
de part et d'autre, il ne s'agit que d'y appliquer la loi. 
Les parties pourraient, à cet égard, s'en rapporter entière* 
ment aux lumières du tribunal ; mais elles peuvent pré- 
tendre chacune que la loi leur est favorable, ce qui revient 
à dire ou que chacune invoque en sa faveur une disposi- 
tion diflEérente de la loi, ou que Tune et l'autre attribue 
à la loi applicable au cas en litige une portée et un sens 
différents: c'est au tribunal à statuer sur le point de 
droit, suivant sa conviction, Le texte nous dit qu'il ne 
tiendra pas compte seulement des termes de la loi mais 
de son esprit, lequel lui est révélé par le but de la loi, par 
son origine, par son ensemble. Le texte ajoute encore 
que si la loi est muette ou insuffisante, le juge y suppléera 
en décidant le litige par l'application des principes géné- 
raux du droit positif, de l'équité et de la raison naturelle. 
Cette dernière disposition rappelle, dans une certaine 
mesure celle du Code civil français qui défend au juge de 
refuser de juger " sous prétexte du silence, de l'obscurité 
ou de l'insuffisance de la loi (art. 4), et, en effet, la pire 
des situations serait celle où les parties ne pourraient 
obtenir une décision judiciaire: elles n'aurait même 
pas la ressource de provoquer une loi complémentaire, 
car cette loi, " n'ayant pas d'effet rétroactif " ne pourrait 
régler le litige antérieur. 

Aujourd'hui, au Japon, alors que les nouvelles lois 
civiles et commerciales ne sont pas encore terminées, les 
juges se trouvent constamment en présence de cette 
difficulté résultant du silence ou de l'insuffisance des an- 
ciennes lois et coutumes, au sujet des questions nouvelles 
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qu'il leur faut résoudre et il n'est pas possible de leur 
contester le pouvoir de décider les litiges d'après Téquité 
et la raison naturelle ; c'est en même temps leur devoir. 
Sans doute, les nouveaux Codes les laissei*ont rarement 
dans le même embarras ; mais personne ne peut pré- 
tendre m espérer qu'il ne se représentera pas, et à la 
même difficulté il faut reconnaître le même secours : la 
seule différence c'est qu'avant de recourir à l'équité et 
à la raison pure, les juges devront d'abord s'aider " des 
principes généraux du droit positif" désormais bien plus 
considérables qu'auparavant. 



SECTION IL 

DES VISITES DE LIEUX. 

Art. 1323. Dans les litiges relatifs aux objeudM 
limites des propriétés, aux servitudes foncières, ^**««^«"«"^ 
à la possession, aux dommages aux biens, à 
Texécution de travaux sur les fonds ou autres 
litiges analogues, et même lorsqu'il s'agit de 
constater l'état d'objets mobiliers qui ne peu- 
vent être facilement déplacés, si le juge croit 
nécessaire ou utile à l'éclaircissement de la 
cause de prendre directement et par lui-même 
connaissance des faits allégués, il peut, soit 
d'office, soit sur la demande d'une des parties 
se transporter à cet effet sur les lieux où se 
trouvent les objets ou les éléments de décision 
du litige, [c. pr. civ. fr. , art. 41, 295.] 

Si le tribunal siège à plusieurs juges, il nom- J««f« commii. 
me un de ses membres comme juge-commis- 
saire, pour ledit transport et pour lui en faire 
\m rapport, [ib. 296.] 
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1324. Les parties doivent être sommées à 
l'avance, par le juge, d'être présentes à la visite 
en personne ou par mandataire, au lieu, au 
jour et à l'heure par lui fixés ; mais leur défaut 
de se présenter n'empêche pas la validité de la 
visite. [297.] 

1325* Le juge peut s'adjoindre, pour la vi- 
site de lieux, un expert compétent, suivant la 
nature du litige. 

Si l'expert est nommé par le jugement qui a 
ordonné la visite, les règles de l'expertise sont 
observées telles qu'elles sont établies à la Sec- 
tion suivante. [I bid. 24, 43.] 

Si l'expert est appelé au moment de la visite 
même, pour assister le juge dans son examen, 
il ne prête pas serment et ne fait pas de rapport 
au tribunal ; mais sa présence et son avis sont 
relatés dans le rapport du juge. 

OOMMEIi^TAIBE. 

Art. 1323. — N"" 31. S'il ne s'agissait pas d'immeubles 
ou d'objets mobiliers difficiles à déplacer, les cas prévus 
par cet article rentreraient dans l'examen des objets liti- 
gieux tel qu'il est prévu à l'article 1320. Mais ici, il 
faut évidemment que ce soit le tribunal ou l'un de ses 
juges qui se transporte sur les lieux où se trouve la chose 
objet ou occasion du litige. 

Bien qu'en général les mesures de procédure civile ne 
puissent être ordonnées d'office, mais seulement sur la 
demande de l'une des parties, il en est autrement de la 
plupart des preuves, parce que le tribunal, une fois saisi 
de la demande, doit pouvoir rccourii* aux moyens qui 
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lui paraissent de nature à former sa conviction. Ainsi, 
il peut d'office décider qu*il se transportera sur les lieux 
f où se trouvent les objets ou les éléments de décision du 
litige, *' et si le tribunal siège à plusieurs juges, il délègue 
à cet eflEet un de ses membres, appelé alors juge-commis 
ou juge-commissaire. 

Art. 1324.—32. Il est naturel que les parties soient 
sommées d'être présentes, en personne ou par mandataire, 
à la visite des lieux ; car elles pourront avoir à présenter 
des observations au juge ; notamment, à attirer son atten- 
tion sur certains points du litige. 

Comme il dépend du juge de fixer le jour et Theuro 
de la visite, c'est par lui ou par son oixire que la somma- 
tion est donnée. 

Le Code de Procédure aura à déterminer l'intervalle 
nécessaire entre la remise de la sonamation et le jour de 
la visite. 

Si les parties ou l'une d'elles ne se présentent pas, il 
n'en est pas moins procédé à la visite et elle ne sera pas 
reprise sur leur demande, tandis que s'il s'agissait d'un 
j ugement par défaut, il tomberait devant une opposition. 

Art. 1325.— 83. Le Code de Procédure français a 
deux séries de dispositions sur cette matière ; à l'occa. 
fflon de la procédure devant les juges de paix, il traite 
" do la visite des lieux contentieux " (art. 41 à 48) et, au 
sujet des tribunaux de première instance, " des descentes 
sur les lieux." Au premier cas, il permet toujours au 
juge de paix de se faire assister d'un expert; au second 
cas, il exige pour cela la demande de l'une ou de l'autre 
des parties. 

Quelle que soit la raison de cette difiFérence, peu im- 
portante d'ailleurs, on ne croit pas devoir la proposer au 
Japon : la présence d'un expert sera souvent très-utile 
au juge-commissaire pour se rendre exactement compte 
des faits en litige, pour en reconnaître les causes et les 
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caractères et pour en apprécier les coiisëqueiioes passées 
ou futures. 

Mais la loi fait une autre distinction que celle de la 
nature de la juridiction qui procède à la visite des lieux : 
si c'est le jugement même ordonnant la visite qui a 
nommé l'expert, il y a cumul des deux preuves et la 
Section suivante est applicable, en même temps que la 
nôtre ; si, au contraire, l'expert est requis sur les lieux, 
il ne prête pas serment et ne fait pas de rapport : c'est 
le juge-commissaire qui relate son avis dans son propre 
rapport. 
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SECTION III. 

DES EXPERTISES. 

Art. 1826. Indépendamment des cas où la 
loi prescrit aux tribunaux de recourir a l'ex- 
pertise, le tribunal peut toujours, lorsque le 
jugement du litige exige des connaissances 
spéciales, ordonner, soit d'office, soit sur la 
demande de Tune des parties, qu'il soit fait un 
rapport d'experts pour aider à son expérience 
personnelle. 

Le jugement qui ordonne l'expertise déter- 
mine les faits sur lesquels elle aura lieu. [c. pr. 
civ. fr., 302.] 

1827. Le jugement nomme un ou trois ex- 
perts, suivant l'importance ou la difficulté du 
litige, [ib., 303.] 

Les parties peuvent cependant, après avoir 
été averties de leur droit par le tribunal, s'en- 
tendre sur un ou trois experts, pour ceux-ci 
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être nommés par le tribunal, pi., 304, 305, 1*' 
al., 306.] 

Si elles ne s'entendent que pour en proposer 
chacune un seul, le troisième expert est choisi 
par le tribunal. 

1828. Nul ne peut être nommé expert par 
le tribunal s'il n*est sujet japonais et s'il n'a 
l'exercice des droits civiques, à moins que les 
parties ne s'entendent autrement. 

Toutefois, si le jugement du litige exige 
l'examen de documents ou de produits étran- 
gers, ou s'il est impossible de trouver dans la 
localité des sujets japonais ayant les aptitudes 
nécessaires, le tribunal peut nommer un ou 
plusieurs experts étrangers, après avoir entendu 
les dires des parties, à ce sujet, et en constatant 
dans le jugement ladite impossibilité et l'audi- 
tion des parties. 

1829. Les experts prêtent serment, dans 
la forme prescrite au Code de Procédure civile, 
** de remplir leur mandat avec soin et fidélité." 

La prestation se fait devant le tribunal qui a 
ordonné l'expertise, ou devant le tribunal du lieu 
où l'exertise doit se faire, [ib., 305, 2' al, 307.] 

1880* L'expertise est faite en présence des 
parties ou elles dûment appelées, [iô., 135.] 

Les causes de récusation des experts et les 
formes dans lesquelles le rapport est rédigé et 
présenté au tribunal sont réglées par le Code 
de Procédure civile, [/ô., 308 et s.] 
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1330 bis. Les dispositions qui précèdent 
sont applicables autant qu'il y a lieu, lorsque 
le tribunal croit utile à réclaircissement de la 
cause de recourir, au sujet des faits allégués 
de part ou d'autre, à l'avis de personnes com- 
pétentes dans les questions scientifiques, tech- 
niques ou artistiques.^ 

1331. Le tribunal n'est pas tenu de se con- 
former à l'opinion, même unanime, des experts, 
[iô., 323.] 

Il peut aussi ordonner une nouyelle expertise, 
totale ou partielle, pour laquelle, s'il le croit 
préférable, il nommera lui-même de nouveaux 
experts. [322.] 

Dans tous les cas, il doit mentionner dans le 
jugement du fond qu'il a pris connaissance des 
rapports des experts. 

COMMENTAntE. 

Art* 132e«— N® 34. La preuve par experts paraît, 
au premier abord, avoir de Tanalogie avec la preuve 
testimoniale : il semble que les experts soient des per- 
somies auxquelles la justice demande, à raison de leurs 
aptitudes spéciales, de témoigner sur des faits ou des 
causes dont la réalité ou l'inexistence leur seront révélées 
par un examen attentif. 

Mais, il y aurait une méprise dans cette assimilation : 
plusieurs différences fondamentales séparent ces deux 
modes de preuve. 

1** Dans le témoignage, le témoin doit avoir assisté aux 
faits dont il dépose : il a entendu des paroles portant 
aliénation, engagement ou libération, ou ayant rapport à 
des faits de cette nature, ou bien il a vu signer, remettre 
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OU déta-uîre des écrits dont la teneur lui était plus ou 
moins connue ; — l'expei-t, au contraire, n'a pas assisté 
aux faits, lorsqu'ils se sont produits : il vient, après coup, 
en examiner les traces, les résultats apparents, les causes 
probables ; 

2® Le témoin n'a pas à exprimer son opinion sur ce 
qu'il a vu ou entendu, mais seulement à dire ce qu'il a vu 
ou entendu, ou ce qu'il a cru voir ou entendre ; tout au 
plus, serait-il admis à faire connaître son impression, son 
sentiment intérieur résultant des faite qui ont frappé ses 
sens: par exemple, l'intention avec laquelle certaines 
choses lui ont paru faites ou dites; mais c'est encore 
témoigner de ce qu'il a vu ou entendu ; — l'expert, au 
contraire, apprécie, au point de vue scientifique ou tech- 
nique, les vestiges des faite accomplis; il n'aura pas 
à s'occuper de paroles prononcées : pour lui, il n'en reste 
rien (a); mais il interviendra dans les vérifications 
d'écritures ou de sceaux, dans l'appréciation des dom- 
mages aux biens, du prix de travaxix, etc. ; 

3® Le témoignage n'est admis en général, que dans des 
matières de peu d'importance, et ce n'est que par excep- 
tion qu'il est reçu dans de plus considérables ; — l'exper- 
ne comporte pas de pareilles limites ; 

4° Les témoins sont rarement appelés par les parties 
pour être présente à leurs actes ; ils connaissent les faite 
par hasard : autrement, les parties préféreraient rédiger 
un acte sous seing privé (nous ne parlons pas des témoins 
instrumentaires des actes authentiques, cas auquel la 
preuve résulte de l'acte authentique lui-même, c'est-à-dire 
du témoignage de l'oflicier public et non de celui des 
témoins instrumentaires), — les experte, au contraire, sont, 

(a) Noos osons à peine énoncer cette proposition qne pour l'expert, 
les paroles ne laissent pas de vestiges appréciables, puisque les nouvelles 
applications du téléphone vont jusqu'à enregistrer et conserver les 
paroles (graphophones), pour les reproduire et en permettre l'audition y à 
des intervalles plus ou moins longs après leur émission. 
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toujours choisis et désignés nominativenient, soit par les 
parties, soit par le tribunal ; 

5** Les témoins ne sont pas rétribués pour leur témoi- 
gnage qui est un devoir civil : ils ont seulement droit à 
une indemmité de déplacement ; — les experts sont rétri- 
bués pour le service rendu, parce qu'ils ne le doivent pas, 
dans le principe, et parce qu'ils accomplissent un man- 
dat judiciaire. 

Du moment que l'expertise ne peut être considérée 
comme un témoignage, il est naturel de la rattacher à 
l'expérience personnelle du juge qu'elle éclaire comme le 
feraient les explications des parties (le texte exprime cette 
idée) ; aussi chaque partie est-elle admise à présenter un 
expert à la nomination du tribunal, à moins qu'il n'en 
soit nommé qu'un seul ou que la loi n'exige qu'ils soient 
tous nommés par lui. Le texte nous dit enccM'e que le 
tribunal peut ordonner une expertise d'office, aussi bien 
que sur la demande de l'une ou de l'autre partie. 

85. H est naturel que le jugement qui ordonne l'ex- 
p?rtise détermine les faits soumis à Texamen des experts, 
n n'y a pas à prévoir le cas où cette condition n'aurait 
pas été remplie ; l'omission serait d'ailleurs facile à ré- 
parer par un jugement ultérieur. 

Ce qu'on peut prévoir c'est le cas où les experts au- 
raient excédé leurs pouvoirs et celui oii ils n'auraient 
pas rempli leur mandat en entier ; au premier cas, l'ex- 
pertise serait considérée, même d'office, comme non ave- 
nue, pour la partie excédant les pouvoirs des experts ; 
au second cas, ils seraient requis de compléter leur exa- 
men et leur rapport. 

Art. 1327.^36. Dans les affaires peu importantes 
ou, au moins, quand l'expertise doit porter sur des points 
peu importants du litige, un seul expert suffira; dans 
les autres, il sera préférable d'en nommer trois, plutôt 
que deux, de peur de partage. 
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11 est désirable que les experts soient présentes par les 
parties : cela disposera celles-ci à accepter sans réclama- 
tion les résultats de Texpertise. Si elles ne s'accordent 
pas pour nommer le tiers- arbitre, le tribunal le nommera 
seul. Généralement, le tiers- arbiti-e n'intervient que 
jx)ur départager les deux premiers ai'bitres : il est alors 
laissé ^u pouvoir de ceux-ci de ne l'appeler qu'au 
moment où ils se verront divisés, quoiqu'il soit nommé 
d'avance. 

Art. 1328. — 37. Le principe posé par le 1*"^ alinéa 
de cet article est fondé sur ce que les experts participent 
indirectement au jugement, puisque leurs connaissances 
techniques \dennent en quelque soi*te en aide à l'in- 
suffisance de celles 'du juge. On doit d'autant moins 
hésiter à exiger chez eux la qualité de ** sujets japonais " 
que, s'il s'agissait de témoins instinimentaires (appelés à 
la rédaction d'un acte authentique), cette qualité serait 
i-equLse. 

Cependant une large exception est admise au principe : 
à savoir, loi-squ'U s'agira de litiges exigeant l'examen do 
documents ou de produits étrangers et lorsqu'en môme 
temps il sera impossible de ti'ouver daas la localité des 
sujets ayant les aptitudes néceasaires pour cette exper- 
tise ; dans ce cas, le tribunal pourra nommer un ou 
]>lusieurs experts éti'angei*s. 

IjC texte indique quelques formalités pai*ticulières à ce 
sujet; il suffit de s'y référer. 

Au sujet de documents étrangers, l'expertise pourra 
consister soit dans la simple traduction, soit dans l'inter- 
prétation d'iui texte contractuel ou môme légal, soit enfin 
dans une vérification d'ccriture. 

Art. 1329.— 38. Il est naturel que les experts prê- 
tent serment : ce n'est i>as là une das différences qui les 
séparent des témoins, lesquels prCtent aussi un serment; 
seulement, tandis que ces derniers jurent "de dire la 
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vérité et touto la vérité " (v. art. 1408), les experts jurent 
" de remplir leur mandat avec soin et fidélité.*' 

Pour épargner aux experts un déplacement inutile, 
la loi adjnet qu'ils puissent prêter serment devant le 
tribunal du lieu daas lequel iLs font Texpertise aussi 
bien que devant le tribunal qui les nomme. 

Ije texte renvoie au Code de ProcMiu-e civile pour ht 
forme solennelle du serment. 

On sait qu'en Kurope, le serment a un caractère re- 
ligieux en même temps que civil : celui qui jn-cte ser- 
ment invoque Dieu comme témoin de sa sincérité. Tou- 
tefois, il n'y a que le serment des jurés en matière 
criminelle, et celui du clief du jury rapportant le verdict, 
dont la formule inv^oque la présence de Dieu (v. c. instr. 
crim. fr., art. 31o et o48): les autres serments, ceux des 
magistrats de Tordre judiciaire, des avocats, des membres 
de l'Université, dits " serments professionnels " se font 

seulement en disant : " Je jure de " ou en répondant : 

" Je le jure ", après que la lecture de la formule du 
•serment a été lue en forme interrogative ** Vous jurez 
de ?", par l'oÛicier qui reçoit le serment. La Divi- 
nité n'y est pas formellement prise à témoin, mais jurer 
(jnrare) a toujours été prLs dans un sens d'affirmation 
religieuse. 

Certains publicistes ruodcruos (pnrmi lesquels nous 
désirons n'être pas compté) demandent la laïcisation 
du serment, comme ils ont obtenu celle de l'eiLsoigue- 
ment. Nous admettons seulemout que cliacun puisse 
jurer selon son culte et sa foi : c'tst le pliLs sûr moyen 
de donner au serment la ])lus haute garantie de sincérité ; 
et lors même qu'on autoriserait ceux (pii se déclareraient 
atliées à prêter un serment purement laïc, " sur leur hon- 
neur et leur conscience," ce nesenût pasnneniison ])our 
dépouiller le serment des autres i)ersoimes du caractèj'c 
sacramentel auquel il doit jusqu'il son nom, car "ser- 
ment " est la traduction du latin sacramentum. 
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«59. Au Japon, il est à iioti-e connaissance'quc c'est 
plutôt par un motif de respect des choses religieuses que 
le serment, peu usité d'ailleurs autrefois, n'avait qu'un 
caractère civil (nous dirions laïc): on ne croyait pas 
convenable ni même permis de môler aux questions d'in- 
térêt privé l'idée de la Divinité, pai* quelque culte qu'on 
l'honorât, et nous comprenons très-bien qu'on conserve 
cette tradition qui est loin d'êti*e irréligieuse (b), Ni;us 
reviendrons sur cette question au sujet du serment ex- 
trajudiciaire des parties, sous l'article 1374, et du serment 
des témoins (v. art. 1408). 

Art. 1330.— 40. La convocation des parties pour 
être présentes à l'expertise est aussi nécessaire que s'il 
s'agissait de visites de lieux. Bien entendu, si elles ont 
manqué à venir, ayant été dûment appelées, rexpertiso 
n'est pas l'ecommencée ; elle le serait, au conti'aire, si l'on 
avait omis de les appeler. 

C'est encore au Code de Procédure que l'on ti-ouvera 
les causes de récusation des experts et les formes de la 
rédaction et de la présentation de leur rapport. 

Art. 1330 bis.— 40 bis. En général, les experts 
ne sont appelés à se prononcer, comme on Ta dit en 

(b) C'est par ce respect de la tradition japonaise, religieuse par sa 
réserve même, que dans notre Projet de Code de Procédure criminelle, 
nous avons proi)08é pour les jin^s et les témoins une formule laïque : 
** sur mon honneur et ma conscience, je jure. . , " et nous avons, sous 
ce rapport, assimilé aux témoins les experts* et les interprète» (v. Projet, 
art. 172, 195, 211, 453, 604 et Comment., no* 801, 571, 632). Outre le 
serment oral, la personne qui jure signe ou appose son sceau sur la for- 
mule écrite qui lui a été lue. 

Ijc Code officiel de Proré<lure criminelle n'a pas adopté le jury, mais il 
a maintenu le serment des témoins, des ex|>erts et des interprètes (v. art. 
157, 180 et 193); le texte n*en donne pas la formule, elle a été déter- 
minée plus tard : on devra adopter la même formule en matière civile, 
pour les témoins, les experts, arbitres, et autres personnes auxquelles 
on aura à demnnder une promesse ou affirmation solennelle, écrite on 
verbale. 
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commentant, que sur des faits dont il leur est soumis 
des vestiges, des traces ou signes matériels. Il pourrait 
arrivei* cependant que les prétentions des parties re- 
p sassent sur des affirmations théoriques, d'ordre scien- 
tifique, technique ou artistique, et que le tribunal ne se 
reconnût pas la compétence nécessaire pour les décider ; 
dans ce cas, il pourrait encore recourir aux lumières de 
personnes compétentes en ces matières. Comme ex- 
emple de questions " techniques," nous citerons les ques- 
tions générales ou spéciales d'agriculture, de commeixîc, 
de comptabilité, d'industrie, de métiei-s. 

Art* 1331.— 41. La loi nous dira généi-alement, sur 
chaque preuve, quelle est sa force pour donner au 
juge la conviction. Ici l'expertise ressemble aux témoi- 
gnages privés qui, lors même qu'ils seraient unanimes, 
ne peuvent lier le juge. 

11 est clair que, quelque influence que puisse naturel- 
lement avoir l'opinion des experts siu- la conviction du 
juge, elle ne peut la lui imposer, auti'ement ce seraient 
eux qui deviendraient les véritables juges du litige : ils 
seraient comme des arbitres. 

liC tribunal, s'il trouve que l'expertise a été mal faite 
et qu'elle pouvait donner des résultats plus satisfaisants 
ou plus complets, peut ordonner une nouvelle expertise, 
])our tout ou partie des points déjà soumis aux experts. 
Il no nommera pas nécessairement de nouveaux exjxîrts : 
quand il n'aura pas lieu de douter de leur capacité ou do 
leur impartialité, et qu'il trouvera seulement qu'ils n'ont 
])as suffisamment examiné certaias points importants, il 
suffira qu'il leur ordonne un nouvel examende ces points. 

S'il y a lieu de nommer de nouveaux experts, les par- 
ties ne sont plus admi^^cs à les proposer : il y aiu'ait à 
craindre, plus encore que précédemment, que rcxj^ert de 
chaque pai'tie ne fut en désac(X)rd avec celui de l'autre 
et que l'expertise ne dépendît du tiers arbitre seul. 
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Dans tous les cas, le rapport des experts est mentionna 
dans le jugement pour qu'il soit évident que le tribunal 
en a pris connaissance. 
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OnAPTTKE TT, 

DU TÉMOIGNAGE DE L^HOMME 
OU DE LA PREUVE DIRECTE. 

cïwM Art, 1332. Il ^ a uwuw dhrvic résultant 

lurb.rinn.^ (Lu lenioignîiyr (!(' 1 Inniniiï' : 

1'" J)nus ]v!^ 6i'v\tnrvs |irivérs, 
2* Dans 1rs ^^c*fjn:lissnn^*(^^ tui avt^iix vrrljaiix 
l'îiits vn Justin", 

o" Dans 1(* SI viiK^iil rxti^i jiulit'iaii'r^ prêté ou 

dr Dans Vnvir aiitljrntltjiic ini tëinoîgnngp 
iVun oilu'icn- |>uJïli<% 

5'' Dans le tt'ntoîgnagi^ imî justicr des par- 
tii'ulirrs, 

COMMENTAIRE. 

Art 1332.— N'' 12, (^;lK'l■;^lr)t^^nt, snit^aits lolan- 
,t<agu ni'iliiiain% ^m Anu^ ri]u\ tin tlinit, nii ildinu^ rtiî 
îiiiit '' t("iMnij^qfcHipr *' 1>^ Mli?i tl'nia^ di (larîitioTî tiiitr ji^tr 
WÏW ^i<*rso]i]ir -AM >(ijtt tir f:NLs uù rîli' uv>] |>as Ujti^Vrssci' ; 
(Ijiils rr Hrîis, l*ar1j* auîl M'Utli [Ur i>\ au U'\ïMth^]\iï[S}' rTiiaîK' 
iTmij nlîirirr [Mi]>lir j pln^^ iiatMivIlrinrTil ciuHurs Ir^ilrrla- 
rntUîJiH fuilï t^ i>ar ilr?- |^al'tîrl[lirr^, rn jnstitM% i)au^=la rau-^^^t^ 
f|i" tii'i'cts i^f'r.'^oiiin ?^, -o]jt il'- trtnnii/iui^uï*. ^\iïh liirsijTu» 
Init iii'<mjK' l<s iliv<r^<'>i ^ni tes ilr |lr'rn\(^^, d a)nvs (1rs 
i^anirl^rr> t'*>]iiirMii-, df fa^nn a m ^iinjiliiScr li| JKVUnai^ 
rlalnn^p f^ii fait r^'/strrr * îirnri- ilsnis ]c tivtnnt,L^jj:f^t<r l'iivt^n 
l'f. [;t |iiv^.lrrhrifi ili* ^i'rin«'l.'l- ï 'V^t rr cjitr l'jiit in^î.rr 
yrtk'lf. 
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contre soi-même; la prestation de serment est un té- 
moignage que 1 on porte pour soi-môme. 

L'aveu est écrit, verbal, ou tacite : il est écrit dans 
Tacte sous seing privé ; il est verbal quand il est ex- 
primé par paroles, en justice ou hors de la justice ; il est 
tacite quand on refuse de jurer en sa propre faveur. 

Le serment pourrait ôtre prêté en justice ou hors de 
la justice ; c'est ainsi qu'on a en France et dans beaucoup 
d'autres pays d'Occident un aveu judiciaire, décisoire 
ou supplétoire ; mais le Projet japonais n'admet que le 
serment extrajudiciaii*e ; on en donnera la raison en ex- 
pliquant la Section m, ci-après. 

On a donc cinq preuves réunies sous le nom et avec 
le caractère de '* témoignage de l'homme." 

Ija loi donne aussi au témoignage le nom de " preuve 
directe" ; ces mots out pour but de faire opposition aux 
présomptions qui sont appelées ** preuves indirectes" 
(v. art. 1318-3** et 1411 et suiv.) C'est en expliquant 
l'article 1411, par lequel s'ouvre la matière des présom])- 
tions, que nous justifierons l'emploi de ces deux quali- 
fications. 



SECTION PREMIERE. 

DES ÉCRITURES PRIVÉES. 

Art- 1333. La force probante des écritures uwwiou. 
])rivées est plus on jnoins étendue, suivant 
qu'elles sont ou non, signées ou scellées par 
celui auquel elles sont opposées. 

COMMENTAIRE. 

Art. 1333.— N"" 43. Cet article n'a d'antre but que 
d'introduire nne division on dnix sortes d'c(^ritures, les 
unes portant la signature ou le sceau d'un particulier, 
les autres émanant de lui (on suppose cela prouvé), mais 
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sans son sceau, ni sa signature. On conçoit que la force 
probante des premières soit plus forte que celle des autres. 
Elles ont cela de commun que, ni dans l'une ni dans 
l'autre, il n'y a intervention d'un officier public. 



Ecriture 
sigrnéeontofillée. 



Lettre* mlflBJves. 



Demande * 
en 
reoonnaiisanee 
d'écritnre. 



Oblifation 

de reconnaître 

ou dénier. 



PoiiTolr 
du tribunal. 



§ !•'.— DES ACTES SOUS SEING PEIVÉ. 

Art. 1334. L acte privé portant déclara- 
tion ou reconnaissance d'un fait défavorable à 
celui contre lequel il est invoqué et revêtu de 
sa signature écrite et de son sceau ou cachet 
usuel, ou de l'un ou de l'autre de ces signes 
constitue, de la part du signataire, un aveu ou 
témoignage extrajudiciaire contre lui-même. 

Les lettres missives ayant le même objet et 
signées de même ont la même force probante 
que les actes dressés en forme. 

1335. Celui en faveur duquel existe un acte 
sous seing privé peut, à toute époque et même 
avant tout litige, demander en justice à celui 
qu'il prétend ou croit signataire la reconnais- 
sance de l'écriture, de la signature et du sceau 
ou cachet. 

Le prétendu signataire ne peut que recon- 
naître ou dénier formellement la réalité de son 
écriture, de sa signature ou de son sceau, soit 
conjointement, soit disjointement. [1323, 1^'al.] 

Si, après avertissement par le tribunal de cette 
disposition de la loi, il refuse de dénier tout ou 
partie de l'acte, le tribunal peut déclarer que 
l'acte est tenu pour reconnu à l'égard de ce qui 
n'en est pas formellement dénié. 
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aTPo réserres. 



1336* S'il s'agit du sceau, celui auquel on Reconnalgaance 

le représente peut, tout en reconnaissant l'iden- 
tité de son sceau, nier que l'apposition en ait été 
faite par lui-même ou avec son autorisation, à 
charge d'en fournir la preuve par tous les 
moyens possibles. 

S'il n'a pas fait cette réserve avant qu'il soit 
donné acte de sa reconnaissance, il ne peut plus 
se prévaloir ultérieurement de ladite exception. 

Pareillement, lorsqu'il a reconnu sa signature 
ou son sceau, il n'est plus recevable à alléguer 
la violence, l'erreur ou le dol au moyen desquels 
sa signature ou'^son sceau auraient été obt( nus, 
si la violence avait déjà cessé ou si l'erreur ou 
le dol avaient été découverts par lui et s'il n'a 
fait aucunes réserves à ce sujet. 

Ces réserves, s'il y a lieu, sont mentionnées 
dans l'acte judiciaire constatant la reconnais- 
sance d'écriture. 



Défaut 
de ré'«erve«. 



Suite. 



Constatation 
des réserves. 



1337. Si la demande en reconnaissance est 
formée contre la veuve, l'héritier, l'ayant cause 
ou le représentant du prétendu signataire, le 
défendeur peut se borner à déclarer, soit qu'il 
ne connaît pas, en général, la signature ou le 
sceau de celui qu'il représente, soit qu'il est 
incertain sur la réalité de leur emploi dans le 
cas présent. [1323, 2^ al.]. 

Ledit héritier, la veuve, l'ayant-cause ou re- 
présentant ne perd pas le droit de se prévaloir 
des moyens de nullité résultant de l'apposition 
illégitime du sceau ou des vices du consente- 



Veuve, héritier, 
ayant-cause. 



Défaut 
de réserres. 
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Contrefaçon, 

nbuH 

dr blanc sping". 



ment, bien qu'ayant négligé de faire des pro- 
testations ou réserves à ce sujet. 

1338- La reconnaissance de la signature 
ou du sceau, même sans réserves, ne prive pas 
le défendeur du droit de prouver ultérieure- 
ment qu'il y a eu contrefaçon de la signature 
ou du sceau ou abus de blanc-seing, [c. pr. 
civ., 214.] 

Mais l'abus de blanc-seing, s'il n'a pas été 
l'objet de ré.^erves, ne peut être opposé comme 
moyen de nullité du titre, aux tiers qui ont 
traité de bonne foi à raison dudit titre, le 
sacbant reconnu sans réserves. 

Appel 1339. Si Tacti» sous seing privé a été con- 

tles témoins i • ^ i 1 1 / i • 

«ivnatnires. trc-siguc OU contrc-scel Ic ])ar un ou [)lusieurs 
témoins, ceux-ci sont appelés, s'il est possible, 
à la vérification d'écritures. 



Tiers 
de bonne foi. 



Kenvoi an Code 
de Procédnre. 



1340. Les formes et délais relatifs à la 
demande en vérification d'écritures, sceaux ou 
signatures et les cas où, faute; de comparution 
du défendeiu' ou de ses rei)résentants, l(\s sceaux 
ou signatures peuvcMit être» tenus pour re(*on- 
nus par eux, sont déterminés par le Cod«» (b» 
Procédure civih*. 

Sont établies au même Code les règhvs de la 
j)r()cédure de vérilication d'écritures, au cas de 
dénégation fornn^lle par I(* })rétendu signataire» 
ou de défaut de nM'onnaissance par sa veuv(% sou 
bériti(»r ou ayant-cause. |132t ; — c. proc. civ., 

iy:?à2i3.] 
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1341* L'acte sous seing privé destiné à Donbio original. 
constater un contrat synallagmatique ou bi- 
latéral doit être rédigé et signé en autant d'o- 
riginaux qu'il y a de parties principales ayant 
des intérêts opposés. [1325, l"*" et 2' al.] 

Il doit, en outre, être fait mention sur clia- Mention 
que original du nombre des originaux dressés. 
[1325, .r al.] 

Toutefois, les parties peuvent ne dresser i>*pût tux mBin. 

. . 1 ^''^" tiers. 

qu un original, en convenant qu il restera dé- 
posé aux mains d'un tiers désigné par elles 
audit acte; auquel cas, celui-ci devra le com- 
muniquer à chaque partie, à toute réquisition, 
mais ne pourra s'en dessaisir sans le eonsc^nte- 
nient de toutes. 



*4usi)ensive. 



1342. La rédaction de l'acte en plusieurs ^""*^''''*" 
originaux et la mention du nombre qui en a 
été dressé ou le dépôt qui en tient lieu sont 
considérés comme une condition à laquelle les 
parties ont tacitement subordonné la formation 
même de la convention. 

Néanmoins, la partie qui a exécuté, en tout 
ou en partie, le contrat dont la preuve n'a pas 
été dressée en conformité à l'article précédent 
iTest pas recevablc à s(» prévaloir de Tinaceom- 
plissement de la condition. [1825, é*" al.] 



Kxéontion totule 
ou i)arti«'lie. 



1343. Lorsque Tacte sous seing privé cons- 
tatant un contrat unilatéral contient })roiness(» 
de donner, de payer ou d(» reiidre une somme 
d'argent ou d'autres choses de quantité, si le 



K.MI 

• »n a|)i»r.in\é. 
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Deux témoins. 



Solidarité. 



Car«ctèreB 
étranfirt'i^' 



corps de l'acte n'a pas été rédigé par le dé- 
biteur ou par son représentant, celui-ci doit, 
outre sa signature ou son sceau, mentionner de 
sa main un bon ou approuvé pour ladite somme 
ou quantité. 

Toutefois, le bon ou appronvé peut être rem- 
placé par le contre-seing de deux témoins. 

S'il y a plusieurs débiteurs, solidaires ou non, 
le bon ou approuvé d'un seul suffit. 

Si l'acte est rédigé en caractères étrangers, 
la somme ou quantité doit être portée dans 
l'acte ou dans le bon ou approuvé en toutes 
lettres et non en chiffres. [1326, 1^' al.] 



DiflTérenoe entre 

le corps de l'acte 

et le bon 

ou Approuvé. 



1344. S'il y a une différence de somme ou 
quantité entre le corps de l'acte et le bon ou 
approuvé, l'obligation est réputée n'être que de 
la somme ou quantité moindre, lors même que 
le corps de l'acte et le bon ou approuvé seraient 
tous deux de la main du débiteur ; sauf le cas 
où il serait prouvé, par écrit ou autrement, de 
quel côté est l'erreur. [1327.] 



Commencement 

de 
preuTe par écrit. 



1345* L'acte portant seulement la signa- 
ture ou le sceau du débiteur et non revêtu du 
bon ou appronvé ou du contre-seing de deux 
témoins, comme il est prescrit ci-dessus, ne laisse 
j3as cependant de valoir comme commencement 
de preuve par écrit, pour l'admission de la 
preuve testimoniale, mais seulement jusqu'à 
concurrence des sommes ou quantités qui y 
sont portées. 
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^5 



Exécution 

totale 
ou partielle. 



11 on est de même de l'acte qui ne porte pas 
les sonimes en toutes lettres, dans les eas < ù 
cette condition est prescrite. 

Le débiteur qui a exécuté, en tout ou en 
partie, l'obligation portée audit acte ne peut 
plus la contester dans la mesure ( ù l'exécution 
a eu lieu. 

1346. La formalité du double original et ^'«««niervanu. 
du bon ou approuvé n'est requise de la part des 
commerçants que lorsqu'elle est spécialement 
prescrite par la loi comme.rciale. [v. ]326, 2''al.] 

1347. L'acte sous seing privé rédigé en con- ^"'^^ probante. 
formité aux articles précédents et reconnu ou 

tenu en justice pour reconnu par celui auquel 
on l'oppose fait pleine foi contre lui de son dis- 
])ositif et des énopciations qui y ont un rapport 
direct ou le complètent. 

Les autres énonciations ne peuvent servir que Knondaiiou». 
de commencement de preuve i)ar ^crit. [1320.] 

Le principe de l'indivisibilité de l'aveu, tel 
qu'il est posé à l'article ]3C5, s'applique d'ail- 
leurs aux diverses jiarties de l'acte, sous la 
même distinction. 



Indivibibilité. 



1348. Si l'acte est attaqué pour abus de Pournuitc 
blanc-seing ou ccmn;e laux, ainsi qu il est debiamseing. 
prévu à l'article 1338, sa force probante est 
suspendue de plein droit par le renvoi de l'in- 
culpé devant le tribunal de répression, et il est 
sursis au jugement civil jusqu'à ce que la déci- 
sion dudit tribunal soit devenue irrévocable. 
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Suite ; poQToir 
da tribunal. 



S'uilc. 



S'il n'y a pas d'instructioD ouTcite, par suite 
du décès de la personne soupçonnée ou par une 
autre cause, le tribunal civil apprécie à quel 
moment il convient de surseoir au jugement 
du fond, jusqu'à ce qu'il ait statué sur la lin 
de non-recevoir tirée de la prétendue infraction, 
[v. 1339, 2' al.; c. instr. crim.,.460, 2' et 3^ al.] 

Le tribunal civil peut aussi, lorsqu'il y a une 
instruction pendante, surseoir à son jugement, 
soit à la requête d'une des i)arties3^ soit d'oflBce. 



Kftct (le la 
date certaine. 



1349* Les actes sous seing privé font la 
même foi qu'entre les parties en faveur et à 
rencontre de leurs ayant-cause particuliers, 
lorsque ceux-ci ont traité avec elles postérieure- 
ment auxdits actes ; mais leur date ne peut être 
invoquée, pour distinguer les tiers des ayant- 
cause, que si elle est certaine. [1328.] 



Acqui»itiun 

delà 

date certaine. 



1350. Les actes sous seing privé acquièrent 
date certaine : 

l"" Par l'enregistrement officiel, 

2"* Par leur mention dans un procès-verbal 
de scellés ou d'inventaire, ou dans un autre 
acte authentique ou même sous seing privé 
ayant date certaine, 

3° Par le décès de l'une des parties ou d'un 
des témoins signataires, ou par la déclaration 
judiciaire de leur absence. [^Ibid.'] 

Dans ces cas, Tacte prend date du jour de 
l'acte oii il est mentionné, du jour du décès ou 
des dernières nouvelles. 
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1351. Au cas de mention cViin acte clans \\n vriMUé. 
autre, si les droits constitués parles deux actes 
sont incompatibles, la priorité appartient à l'acte 
qui est mentionné comme préexistant. 

Dans les autres cas où deux actes acquièrent 
simultanément date certaine, la prétérence ap- 
partient à celui qui est soutenu de la possession, 
et, à défaut de possession, à celui qui est le 
premier invoqué en justice. 

Si aucun acte n'a date certaiiu\ la préFérence 
se règle par les mêmes distinctions. 

Toutefois, la préférence est perdue, dans tous fonnaissano^ 
les cas, pour la partie contre laquelle il (*st 
prouvé, par son aveu, qu'elle avait, au moment 
où elle a traité, connaissance d'un acte incom- 
patible avec le sien propre, quoique n'ayant pas 
date certaine. 

1352* Les quittances ou décharges et les ExLe,aiuns: 
causes de compensation, quoique n ayant pas dcHharKcv;.cu. 
date certaine, peuvent ôtre opposées aux ces- 
sionnaires de créances, aux subrogés et aux 
créanciers saisissants, lorsqu'il n'y a pas lieu de 
les croire antidatées. 

En matière de commerce, la sincérité de la Matière 
date des actes sous seing privé est présumée, 
sauf la preuve d'erreur ou de fraude. 

COMMENTAIRE. 

Art. 1334-— N** 41. Ji expression acte sons sein.L:; 
prive, prise ù la lettre, se trouve plus exacte au Japon 
qu en France, aujourd'liui, eai* le scinf/, ù propreuicut 
parler {signum), est le sceaUy dont on use encore au Japon, 
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univeiselleiiient et presque obligatoirement, tandis qu'en 
France il est tombé en désuétude pour les particuliei-s 
et n*est plus usité que de la part du elief de l'P'tat, des 
grands corps de TEtat et des administrations ou offices 
publics. 

Il n'est pas douteux (|u'en France, pour les pailicu- 
liers, l'usage originaire d'un sceau est provenu de l'igno- 
lance générale de Técriture; les nobles m^me alTectaient 
de ne pas savoir écrire, comme si ce talent ne convenait 
(ju'aux marcliands, et ils scellaient leurs actes d'une 
empreinte ])ortant leurs armoiries J.a vulgarisation de 
l'écriture qui permet, presque au plus ignorant, de signer 
au moins son nom, a fait tomber le sceau privé en dé- 
suétude. 

On peut le regretter, pour deux raisons : d'alK)rd 
])arce qu'il y a encore, exceptionnellement, des personnes 
([ui ne savent pas même signer leur nom, et un plus 
grand nombre qui, par suite de l'âge ou d'infirmités, ne 
peuvent signer, d'où il résulte que ces personnes, ne 
])OUvant écrire leur nom au bas d'un acte rédigé i)ar un 
tiers, en leur nom, sont obligées de rerpiérir l'ofîice lent 
et coûteux d'un notaire; ensuite, j^arce que le sceau 
ajouté à la signature écrite serait une garantie complé- 
mentaire contre les fal.>^ilicatioiLs d'écritures. 

•15. Au .bqion, si l'origine du sceau ])rivé a été la 
jiiéme ([u'en Europe, on n(^ peut nier que la vulgarisa- 
tion de l'écriture permettrait, dej)uis bien l()ngtenq)s, de 
renoncer à l'usnge du sceau privé. Mais nous ne regret- 
tons pas la jKM'sistance de son emploi, préci>ément })our 
les causes qui nous font regretter son comjilet abandon 
en France. 

En cet état de choses, le Projet se garde bien d'abolir 
rusnge du sceaîi ou cachet {(i) et mcine de l'afTaiblir en 

(a) Le Uwtiî porte, une fois ou deux, les mots '* sceau ou eacliet : " 
l'expression cachet est i»lus usitée que celle de sceau pour tnuluire le 
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le passant sous silence : on le place fonnellcuient ici sur 
la môme ligne que la signatuixî écrite et on le mention- 
nera constamment à coté d'elle ; aussi pourra-t-on, avec 
])lns de raison qu'en France, parler de l'acte sous seitu/ 
])rivé, autant et plus que de l'acte sous signature privée, 
et cette expression s'appliqueni aussi bien à l'une des 
formes qu'à l'autre, et encore mieux à leur n'union. 

4C. Notre premier article, en mCme temps qu'il j)ro- 
clame cette égalité de valeur dn sceau et de la signature, 
détermine aussi le cai'nctcre juridique, comme preuve, de 
récriture sous seing privé : ** lorsqu'elle porte la déclara- 
tion ou reconnabvsance d'un fait défavoi-aLle au sigiiiitiiire, 
elle constitue, de la part de celui-ci, un aveu ou témoi- 
gnage extra judiciaire contre lui-mCme." Cette idée a 
déjà été annoncée plus haut (n° 23) et il n'e^t pas néces- 
su ire d'y insister. 

On verra, à l'article 1363, que l'aveu judiciaire a une 
force invincible ; on en j^ourrait dire autant de l'aveu 
écrit et signé, si la signature elle mc-jne n'étiiit pas souvent 
sujette à contestation, à la dilTéreuce d(^ l'aveu verbal fait 
en justice qui est immédiatement recueilli et co]i>taté juu- 
le tribunal ; maLs quand la .signature et le t^ceau sont eux- 
iiiômes avoués et reconnus en justice, les deux aveux 
ayant alors la mcme nt^ture, ont aussi la nanie force, au 
moins enti'e les parties et leui-s ayant cause généraux ( v. 
art. 1347). 

A l'égard de leurs a^aiit-cause ]>articuliers, une dis- 
tinction sera faite (v. art. 1340). 

47. Le texte reconnaît aux lettres niissi\es *' la même 
force lu'obîinte qu'aux actes drosés en forme," s(mis les 

mot jnpoiiHis ditsv'in, mais collf de mi'îiii élaiil \\ut^ nlrvécct surtout 
plus juridiqtU', on remploie de inélV-iviKe. 

Notons aussi «ju'au .Iaju)U, (judc le eac lit't il"; JYaircs ou d'actes (r/Z/A//- 
'//), on n8eaus>i d'un caeljet familier iiti-'vnn' in, |i(»ur leseli<»es courantes. 
tolU»s (pic lettres, notes, reeus d'( l)jets o\i de petites ximmes. 
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m^mes conditions d'être signt'es et de poi ter des déclara- 
tions défavorables au signataire. Si le texte s en ex- 
plique, c'est que cei-tains auteui's ont une tendance à 
reconnaître moins de force aux lettres missives qu'aux 
îuîtes en forme. Mais cette doctrine est fausse : ce n'est 
pas la forme qu'il faut considérer mais le fond, et les 
I)articidiers ne feront pas plus légèrement des reconnais- 
sances à eux défavorables en une forme qu'en Tautre; 
il aiTive souvent que, pai- politesse, u n créancier se borne 
H demander une simple lettre comme accusé de réception 
d'un prtt, ou un débiteur conmie reçu d'un pa^^ement, 
et, assurément, l'auteur de la letti-e ne sei-ait pas recevable 
à dire qu'il n'a rien reçu et qu'il a fait une pareille décla- 
ration par inadvertance. 

Art. 1335. — 48. Cet ai-ticle est une application im- 
poi-tante du principe posé à l'aiiiicle 1316 : à cette occa- 
sion, on a justifié (n*^ 21) la permission générale de faire 
constater l'existence d'une preuve avant l'exigibililé du 
droit. 

IjC Code français n'a pas admis ce principe général, 
mais, par exception, il a permis, ou au moins il n'a pas 
aboli ce qu'une longue tradition avait autoiîsé, de de- 
mander la reconnaissance d'écriture sous seing privé 
avant l'échéance de la dette ou l'exigibilité du di'oit 
constaté dans l'acte. 

n s'était môme, à cet égard, inti-oduit un gi-ave abus ; 
le créancier qui obtenait ainsi en justice la reconnais- 
sance d'écriture par anticipation acquérait immédiate- 
ment une hypothèque judiciaire générale (v. art. 2123, 
5" al.) dont il pouvait prendre inscription de suite, au 
grand dommage du crédit du débiteur lequel n'ava'.t 
pas donné d'hypothèque conventi nnelle et l'aurait sans 
doute refusée si elle lui avait été demandée Cet abus 
fut corrigé par une loi spéciale du 3 septembre 1 807 qui, 
tout en maintenant le droit de demander en justice la 
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reconnaissance d'écriture à toute époque, a défendu de 
prendi-e inscription de Thypothèque judiciaire avant 
Téchéance. 

Au Japon, une pareille disposition n'aurait pas d'objet, 
puisque Thypothèque judiciaire n'est pas admise dans le 
î^rojet. 

Quant à l'utilité d'une demande en reconnaissance 
d'écriture avant l'échéance, elle es>t la même que celle 
([ui subsiste encore en France après la loi précitée ; si 
elle est moins considérable que celle de demander une 
enquête à futur ( v. n** 21 ), parce que les écrits sont 
moins fragiles que la vie des témoins, elle est cependant 
sérieuse : le signataire aussi peut mourir et ses héritiers 
auront plus de facilité pour contester l'écriture de leur 
auteur que celui-ci n'en aurait eu pour contester la 
sienne (v. art. 1337). Il y a encore intérêt pour de- 
mander la reconnaissance avant l'échéance, lorsque le 
bénéficiaire de l'acte a lieu de craindre une contestation 
de l'écriture : mieux vaut alors être fixé le plus tôt pos- 
sible sur la valeur de son titre ; il pourra aussi le céder 
avec ])lus de facilité et sans s'exposer à des recours. 

1 1 va sans dire que si la reconnaissance d'écriture peut 
^tre demandée avant que le litige soit engagé au fond, 
elle peut l'être au moment même où le litige commence 
et elle en sera alors le préliminaire naturel et nécessaire : 
le texte, en disant " môme avant tout litige," implique 
que la même demande peut, à plus forte raison, être faite 
avec celle du fond. 

49. Lorsque le prétendu signataii'e d'un acte est requis 
de le reconnaître, la loi ne lui permet pas de répondre 
d'une façon vague, comme de dire, par exemple, qu'il 
" n'est pas sûr que l'acte soit de lui ou ne soit pas de lui :" 
il doit " le reconnaître ou le dénier formellement " ; en 
effet, outre qu'il est mieux que personne en état de savoir 
si l'écriture ou le sceau placés sous ses yeux sont les 
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Biens, il doit aussi, par la mémoire, aivoir s'il a signé un 
acte de la nature dont il s*agit. 

Jje texte veut que le défendeur à la demande en recon- 
naû«ance se prononce tout à la fois, sur trois choses : 
récrit are qui e.«t le corps de lacté, la signature qui est le 
nom écrit, et le sceau ou cachet qui est Tempreinto ap- 
posée à coté du nom. Les deux deniers points sont les 
plus importante», car lecriture du corps de lacté peut 
être valablement d'une main étrangère ; toutefois, comme 
dans ce cas, il peut falloir que le signataire ait au moins 
approuvé Técriture (v. art. 1343), il est bon qu'il soit 
requis de s'expliquer sur le cori)s de l'acte. 

Ja loi admet que la reconnaissance ou la dénégation 
peut porter, tout à la fois, sur les trois objets dont il 
s'agit (écriture, signature, sceau), ou sur l'un ou l'autre 
s parement : cela est nécessaire 2>our savoir sur quels 
points devra porter la procédure de vérification. 

50. La sanction de cette obligation, pour le défen- 
deur, de reconnaître ou nier formellement sa participa- 
tion à l'acte par l'un des trois moyens désignés, est que, 
faute de la nier formellement, il pourra être considéré 
comme l'ayant reconnue ; s'il n'a nié que pour deux 
modes de participation ou pour un seul, la reconnais- 
sance pourra être tenue pour faite à l'égard de l'autre 
ou des deux autres. 

Mais il ne faudrait pas qu'une si rigoureuse sanction 
atteignît le défendeur à son insu et contre ses prévi- 
sions ; c'est pourquoi la loi veut que le tribunal l'aver- 
tisse d<3 cette sanction, afin qu'avant de l'encourir il 
puisse l'éviter par une dénégation formelle, sauf à s'ex- 
poser aux frais de la pi-océdure de vérification, s'il vient 
à y succomber. 

Du reste, on voit, i)ar l'emploi du mot "peut," que 
ce n'est pas d'une façon absolue et nécessairement que 
l'acte sera tenu pour reconnu : la décision est laissée 
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à rappréciation du tribunal ; car il pouri-ait arriver que 
le défendeur eût de sf rieuses raisons de douter autant 
de la réalité que de la fausseté de la signature ou du 
sceau qui lui sont opposés, de sorte qu'il se trouverait 
à la fois empôcbé et de les reconnaître par intérêt légi- 
time et de les dénier par délicatesse et surtout par dignité, 
craignant d*"étre soupçonné de mauvaise foî,si la vérifi- 
cation lui donnait tort. 

51. Ce point spécial n*a pas été réglé par la loi fran- 
çaise : le Code civil (art. 1322) parle bien d'un "acte 
i-econnu on légalement tenu pour reconnu," mais il ne 
(lit pas si c'est par l'ordi-e ou seulement par l'autorisation 
(le la loi qu'il a été tenu pour reconnu. D'un autre C(^)té, 
le Code de Procédure civile a deux dlspositioas sur ce 
point, mais aucune ne vise exactement le cas particulier 
qui nous occupe : la première suppose que ** le défen- 
deur, aasigné en reconnaissance d'écriture, ne comparaît 
pas," dans ce cas, ** il est donné défaut et l'acte est tenu 
pour reconnu " (c. pr. civ., art 194) ; ceci est impératif, 
mais comme la décision est prise par défaut, elle est 
susceptible d'une opposition, sur laquelle le défendeur 
pourra se prononcer clans un sens ou dans Tauti'e ; la 
seconde suppose que le défendem* a d'abord nié l'écri- 
ture, mais qu'assigné ensuite " pour convenii* de i^ièces 
(le comparaison," comme préliminaire de l'expertise en 
vérification, il a fait défaut ; ici la loi est moins rigou- 
reuse : " le juge pourra tenir la pièce pour reconnue," 
et cependant ce jugement est également ** siLscoptible 
(l'opposition " (art. 199). P^n effet, ici le défendeur est 
clans une position moins défavorable que la première : il 
a déjà dénié formellement l'écriture. 

Mais aucun de cîes cas n'est celui qui nous occupe et 
le futur Code de Procédure civile japonais pourra les 
régler de la môme manière sans que cela doive influer 
sur notre question qui est celle ci : comment le tribunal 
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statuera-t il à l'égard da défendeur qui, comparaissant 
sur Tassignation en j*œon naissance d écriture, ne fera ni 
une reconnaissance ni une dénégation formelle ? C'est 
(jour ce mis que le texte nof ts dit que " le tribunal pourra 
déclarer rjue Viu-te et^t tenu i>our reconnu n. l'égard des 
]KMnt^ qui nci] ^ojit ]nis forinellenient déniéf^/' 

Art. 1336-— ÔJ. L ijc des raLstjiis qui doivent faire 
aLt:icîicr moins de ftîme probante ini sceau ap]>osé sur un 
aete qu'à la mgni^ture Lïsrite au bas dudit acte, c'est que, 
lors nit^nic f|(m le sci^aii est bien celui de la pei^onne 
contre la<j^m4k- ou riuvor|ii(.", il (^^t jH-)ssil>h' ^pie Tapposi- 
tioiî uYilt pas été fjiittï ]":tr elK^ et, cji Uât, de pamlles 
nllé;<iJtioUs si>nt snuvml produite- devant les tribunaux: 
(jiielrpic stïiu i^ue les i>arti( ulicrs mettent a la garde de 
h'nv cai*]ieT, ils ne ]?euveut toujnurs éf^lia]tpcr à la perte^ 
au vol, ou a d<^^ snrprisi'S |icnoeU:ntt d on fuire un iiAige 
frauiluleux(6)> 

Il n dnuc! fallu ndituttr<." que le défeiidi'ur i>ùt, tout en 
mctïnnalssant ridentitr* de fum sceau, invt tjue l'apposi- 
lîoti eu ait été fuite juu* lui Juéu\u «lU ave<! sou aut()risa' 
tinu et la Itît veut ([Uc cette réseivle suit faite avant que 
le triKuual :tit doniif' ;is'( s'(u di^iriundiur *U* h rocMuumîs- 

r>îj, Ia Ini trauclie, à c-otteoccasîou, uir^ queptiou \h- 
preiivr uieiiKutc qui naniit |>u U\ivv gnuide diflicuUé i on 
^rcidïle .se tnun er eu présence ^ruue ru'galiun iudélinic, 
de celle dnut la pnnui^Nt tclb'ineiildîflicilr que.-inusiMil. 
*^ï\ la dit iin]>ussililr p . a*- i) et 10). 

S;ojs doittv, il |umrr:( ^'trr trrR diflicîle .ui di-feudetu' de 
I UN )\\\i 'V ri 'Ui^ i ! é L'ali < ai î ï t sais i i ': 1 1 » n'i I i 1 fuit rei < »u naîtiv 
qia' la iMVsuinptlnn ilr f;iit r-t qm^ le sceau e>l n -té aux 
uiaihsilt' sfUï |H'<i|irii tau'e 1 1 que lui h-uI i îi a fsiit on au- 

lit' la iiUïiitivE t't'Ui* jiir'^'^iinlii/h ilîitijiitii* UiH îlii^gir^ iU- |ii'ihs \iA nu $ti|-- 
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torisé Tapposition : la perte, le vol, la fraude ne se pro- 
sument pas, c'est à celui qui les invoque à les prouver ; 
il serait inutile au demandeur d avoir un acte revt'tu du 
sceau, s'il lui fallait encore prouver directement que ce 
sceau a été légalement apposé ; ce serait par témoins, 
évidemment, qu'il aurait à faire cette preuve : dès lors, 
autant vaudrait admettre plus simplement la preuve par 
témoins du fait relat • dans l'acte. 

Il ne faut pas dire d'ailleurs que le défendeur aurait 
ici à prouver une négation indéfinie: s'il n'a pas apposé 
lui-même son sceau ni autorisé son apposition, c'est qu'un 
autre s'en est emi)aré indûment pendant un certain temps ; 
il y a là un fait positif qui n'est pas impossible à prou- 
ver, et la loi, tenant (îompte de la difficulté, en autorise 
tous les moyeas j)ossibles de j>reuve. ce qui comprend 
môme les présomptions de fait, laissées h la prudence du 
tribunal ( v. art. 1425 ). 

54. Une semblable disposition est établie pour le cas 
oïl le défendeur, tout en reconnaissant que la signature 
ou le sceau ont été apposés pai* lui, poiurait alléguer 
(ju'il n'a agi que sous l'influence de la violence, de l'er- 
reur ou du dol : il devrait aiLssi faire ses réserves au mo- 
ment de la reconnaissance, au moins si la violence avait 
cesséjOU si l'erreur ou le dol étîiient déjà découvertsparlui. 

Ici, la loi ne croit pas devoir exprimer que la preuve 
du vice de consentement serait à la cOiargo du d- fen- 
<leur : il y a déjà un article qui dit qu(» ** l'erreur, le 
dol, la violence ne se présument pas et doivent rire 
])rouvés par celui qui les invocpie " iart. 'J-'M^). 

55. \ji loi ne dit pas que ct'lui qui voudrait se pré- 
valoir de son incapacité, ])our infirmer sa sigmUure ou 
l'apposition de son s(toau, devrait également réserver 
cette excej)tion au moment de la reconnaissance. 

C'est avec raison qu'elle ne fait pas (tette assimila- 
tion : l'incapacité, à la difTérence des sur[>rises .{U'évues 
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au V^ alinéa et des vices de consentement prévus au 2**, 
n*est pas un fcût accidentel, dont la trace est fugitive et 
qu on puisse invoquer témerairemeut pour sortir d em- 
barras : rincapacit'j est un t tat légal, plus ou moins pro- 
longé, d'une durée constatée, comme la minorité, l'in- 
terdiction, le mariage ; on ne les allègue pas téméraire- 
ment, puisque le simple rapprochement d^ dates suf- 
firait à démontrer le mal fondé de lexception. 

Il sera donc permis à celui qui a reconnu son écriture 
ou son sceau, sans réserver l'exception d'incapacité, de 
la ]>roduire encon» pendant l'instance sin* le fond. 

Art* 1337» — »")(). Ku général, la veuve, les héritiers 
ou ayant cause n'ont pas ))lus de droits que celui qu'ils 
i-ei>résentent : (tela est naturel ; ici, s'ils n'ont pas plus de 
droits, ils ont une obligation moins rigoureiise sous deux 
rapports : 

1° Ils ne sont j)as ))la(iés enti'c ces deux nécessités de 
i-econnaître la signature ou le sceau, ou de les dénier 
formellement : ils j)euventsirn))lement "déclarer, soit leur 
ignorance générale de la signature ou du sceau de leur 
auteur, soit leur incertitude sur l'identité de ces signes 
ou la réalité de leur emploi dans le cas présent ; " 

Ku effet, les héritiers ou ayant cause peuvent avoir 
peu connu leur auteur, n'avoir pas eu occasion de voir 
souvent sa signature ou son sceau, et il pourrait (tre 
aiLssi difficile et dangereux pour eux de les reconnaître 
que de les dénier. Txî Code finançais s'est exprimé d'une 
façon équivoque: il dit que les héritiers "peuvent se 
contenter de déclarer qu'ils ne connaissent pas la signa- 
ture de leur auteur " (art. 1323, 2^ al ) ; d'où il suit que 
s'ils la connaissent, en général, ils sembleraient privés 
du droit de déclarer qu'ils ne la reconnaissent pas dans 
le cas présent, ('ette soluticm semit si peu satisfaisante 
(jue nous hésitons à la croire exacte. Ix^s auteurs ont 
négligé cette distinction. 
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2^ Ils ne sont pas tenus, même quand ils reconnais- 
sent la signature ou le sceau comme étant celui de leur 
auteur, de faire immédiatement des protestations ou ré- 
servas au sujet de l'illégalité de l'apposition par un tiers 
ou das vices dont le consentement de leur auteur aurait 
été entaché : ce font là des faits qu'ils peuvent ignoi'er 
longtemps, que peut ttre mtme ils ne découvriront ja- 
mais, il faut donc les admettre à les prouver jusqu'au 
dernier moment, c'est à-dire jusqu'au jugement du fond. 

Art. 1338* — 57. Il s'agit encore ici de la persis- 
tance du droit de cont: ster la signature ou le sceau, après 
une reconnaissance faite sans réserves, et ce droit ap- 
partient " au défendeur," quel qu'il s it, c'est-à-dire non 
seulement au prétendu signataire, mais à sa veuve, à sou 
liéritier ou ayant cause. Les deux cas pré vils, en efTet, 
r.'elamenf une protection spéciale contre l'erreur, par(*e 
([u'elle est supposée pmvenir d'une fraude, ayant mémo 
le caractère d'un délit: l'abus de blanc seing ou la con- 
trefaçon de la signature ou du sceau. 

J^'abus de blanc seing suppo.*^e que le défendeur ou 
son auteur avait remis à un tiers sa signature ou son sceau , 
ou tous deux réunis, sur une feuille blanche, desthiée à 
recevoir quelque disposition déterminée et que, soit le 
rnandakiire infidt le, soit un autre qui lui aurait soustrait 
le })lanc seing, l'a rempli à son profit, contrairement à sa 
destination. Evidemment, dans ce cas, le défendeur n'a 
]iu nier la signature ou le sceau, puisqu'ils sont les siens ; 
il n'a même pas pu toujours faire immédiatement des 
rései'ves à ce sujet, soit | arce qu'il n'a pas reconnu 
d'abord son blanc seing, soit parce qu'il lui a paru gmve 
de porter ainsi contre son mandataire une accusation 
d'infidélité. 

Dans le cas où la signature ou le sceau auraient été 
contrefaits, le défendeur peut avoir été trompé d'abord ; 
il a donc fait une re(îonnaiss:iiice sans réservt« ou. s'il a 
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eu des soupçons, il peut avoir eu aussi des scrupules à 
les exprimer, se proposant d'éclaircir ses doutes avant le 
jugement du fond. 
La double exception est donc motivée. 

58. Une différence est faite toutefois, par le second 
alinéa, au sujet du blanc seing : elle est en faveur des 
" tiers qui ont traité de bonne foi à rai^^on du titre, le 
sachant reconnu sans réserves." Ce« tiei^s seraient des 
cessionnaires de la créance, des subrogés, des créanciers 
saisissants. 

L'exception est fondée sur ce que le signataii*e (véri- 
table, dans ce cas)n*est pas exempt de faute, tant en con- 
iiant sa signature et son sceau, sur une feuille blanche, 
à un mandataire capable d'infidélité ou de négligence 
dans la garde, qu'en ne reconnaissant pas immédiate- 
ment que le corps de l'acte ne répond pas au mandat 
qu'il avait donné pour remplir le blanc seing. 

Comme on ne peut faii-e aucun de ces reproches à 
celui dont la signature ou le sceau ont été contrefaits, 
l'exception ne s'étend pas à ce cas et les tiers de bonne 
foi sei'aient privés du droit sur lequel ils ont com}>té : le 
prétendu signataire est aussi intéressant qu'uix. 

Art. 1339.— 50. C'est un usage assez fréquent de 
fîiire contre-signer ou contre- sceller les actes privés par 
(les tiers qui certifient ainsi la sincérité du sceau principal 
et la régularité de son apposition ; quand il y a des co- 
débiteurs ou des cautions, leur sceau a bien pour but de 
les engager eux-mêmes, mais il a toujours pour effet de 
garantir la sincérité du sceau principal. En pareils cas, 
rien n'est plus naturel ni plus utile que d'appeler ces 
personnes à la vérification d'écriture ou de sceau, et Ton 
peut croire que, dans ces mfmes cas, il y aura rarement 
allégation d'une apposition illégale ou frauduleuse du 
sceau. 

Art. 1340. — 60. La demande en vérification d'écri- 
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ture présente deux phases qui touchent clmcune à la 
procédure et dont le règlement appartient nécessaire- 
ment au Code de Procédure civile auquel noti'e article 
renvoie. 

A la première se rattachent les formes de la citation, 
les délais pour comparaître et les cas dans lesquels le 
défaut de comparution pourm (tre considéré comme une 
reconnaissance tacite de l'écriture, sauf opposition. 

J^ seconde suppose que la vérification mf^me est 
devenue nécessaire par la dénégation du défendeur ou 
pai" le simple défaut de reconnaissance, lorsqu'il n'est 
que layant-cause du prétendu signataire; alors il y a 
une procédure assez compliquée: il faut nommer des 
experls. convenir de pièces de comparaison, appeler des 
témoins dans certains cas, sommer le défendeur d'être 
présent à ces divers actes (mais non à l'expertise elle- 
môme), etc. 

J^ Code de Procédure civile français est assez complet 
à cet tgard (v. art. 193 à 213) : on pourra lui emprunter 
heaueoup pour le Code de Piocédure japonai.s. 

Art. 1341 et 1342.— 61. La loi arrive à une 
théorie très- importante qui donne un grand intérêt à la 
distinction des contrats en bilatéraux ou sjnallagma- 
tiques et unilatéraux. On l'a déjà signalée sous l'article 
318 (T. Il, n**" 23 et 24) ; mais c'est ici seulement qu'elle 
ist consacrée par le texte, pui.squ'elle a trait à la preuve 
(les contrats. I>a justification et las développements 
déjà donnés à ctî sujet perm tt<'nt de n't n plus faire ici 
qu'un résumé. 

Toutefois, on a introduit en cette matièi-e une impor- 
tante disposition qui manque au Code français et faute 
de laquelle une grande (îontrovei-se semble devoir s'éter- 
niser, si la loi n(î vient y mettre fin, comme ici elle la 
prévient. 

CJuand les parties dressent nn acte écrit sous seing 
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privé pour constater uu contrat sj^nallagmatique, c'est, 
évidemment, parce que la preuve testimoniale, ou est 
interdite à cause de Timpoi-tance de l'intérêt engagé 
(v. art. 1399), ou leur paraît dangereuse, fugitive, incer- 
taine. Dès lors, la loi veut que chacune d elles ait le 
moyen de fournir la preuve écrite de son droit ; s'il n'é- 
tait di-essé qu'un original, la partie qui le détiendrait 
soi-ait maîtresse de la situation : elle pourrait ou produire 
l'acte ou ne pas le produire, suivant son intérêt ; l'autre 
serait ainsi à sa discrétion. On dressera donc autant 
d'originaux, non pas qu'il y a de parties contractantes, 
mais qu'il y a de "parties principales ayant des intérêts 
opposés." 

Kemarquons, à ce sujet qu'il y a là deux restrictions 
à la nécessité des doubles. La loi, en effet, ne parle que 
des parties "principales ;" on ne tienJra donc pas comi)te 
d(»s cautioas, à cet égard. La loi veut aussi des in- 
térêts " opposés," et non pas seulement des intérêts 
*' distincts," comme dit le Code français (art 1325)(c); 
si donc on suppose plusieurs co- vendeurs ou pla«*ieurs 
co-aclieteurs, il ne sera pas fait plusieurs originaux pom- 
l(*s \endeurs ou })our les acheteurs, mais un seul pour 
tous ceux qui ont la même qualité : leurs intérêts sont 
distincts pourtant, puisqu'ils ne sont pas identiques ^ mais 
ils ne sont pas opposés, puisqu'ils ne sont pas contraires 
les uas aux autres : ils s'aidei-ont d'im titre commun. 

02. ]^ Code italien et le Code hollandais n'ont pas 
conservé la nécessité des doubles; celte tendance des 



(r) Au surplus, lo Ccxle frauçuis corrige à peu près Texpressicm en 
ajoutant : "Il suffit d'un seul original pour toutt's les personnes ayant 
le inôine intéi^t." 11 eut été plus simple de dire la chose en un seul 
alinéa et il eût mieux valu la dire autrement, car des co-vendcnr« on des 
co-aclieteurs n*ont pas le même intéiêt : chacun contracte pour soi ; ils ont 
tout au plus des int^i-êts semhlahles ; ce qui importe c'est que lenrs in- 
térêts ne soient pas contmires. 
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nouveaux Codes nous paraît repretUible et le motif qu'on 
en <lonne est L in de nous eonvainere. 

On dit que c'est aux parties à pourvoir elles-mcmes 
H leur sécurité. 

S'il s'agissait de donner à l'une d'elles un avantage 
sur l'autre, nous admettrions bien que la loi n'y intervînt 
pas ; mais il s'agit, au contraire, de leur donner des 
avantages égaux, de prévenir un dommage pour la partie 
la moins expérimentée, et cela, dans la matière des con- 
trats bilatéraux qui, par leur nature m^me, donnent aux 
parties des droits considén's, si non comme {Semblables 
au moins comme égaux, et où l'égalité est l'équité 
même. IjC rôle de la loi, en matière civile, n'est il pas 
précisément d'assurer aux parties la plus parfaite équité 
dans l'exercice de leurs droits ? Pourquoi la loi civile 
règle- t-elle en détails tous les contrats les plus usuels, au 
lieu d'en laisser le soin aux parties ? N'est-ce pas pour 
suppléer à rinexpérience de Tune ou de l'autre ou 
même de toutes deux ? Car rien n'est rare comme de 
voir des particuliers rédiger un contrat clairement et avec 
les prévisions nécessaires, lorsqu'ils ne sont ni légistes, 
ni gens d'affaires ou de négoce. 

On est encore loin, en PÀirope autant qu'au Japon, du 
temps ou les notions du droit seront assez vulgarisées 
pour que chacun puiase pourvoir lui-même au règlement 
de tous ses intérêts civils, comme on pourvoit à la con- 
servation et à l'entretien de sa santé et de ses intérêts 
sociaux. 

Si la loi se désintéresse de la protection des intérêts 
civils avant que chacun puisse y pourvoir lui même par 
l'effet de l'éducation ordinaire, les particuliers seront as- 
sujettis à recourir constamment à l'office intéressé des 
agents d'affaires^ et comme elles n'auront pas toujours 
cette coûteuse précaution, il arrivera souvent que l'une 
sera victime du dol ou de l'habileté de l'autre. 

Spécialement, dans le cas qui nous occupe, si la loi ne 
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prescrit jnLs lu redLif:tion irun cIouIiIl' onginaL il pourm 
arriver que celle des parties qui seule j;kdssMci'» un titre, 
regrettant son cngageiTJent, jirt'fi^rera ne p^it^ tuirt- valoir 
lo drf»it uorrulutif qui lui îqipnrtient, et lautre ne pourni 
ftiire valoir le î^ien eu ollniut d'exÉcuter fou olïlirratïfii. 
Kt s il était tteiiaiii ]voiir1arjt qu'un acte a élv n ciigu 
et qu'il D&t leste au^ inaiiifidc celui qui n'en veut jjïls 
user, poun-ùt'On le contraindre ii le pioduire? Ce semit 
tine dî.s])ogition bien autrement ^mve que d'exiger U'gi?^ 
lafeivcment la rtlïu tion d'iui doid»le nniriniil : *-v serait. 
renveri?er un j^n'ïieipe d<' rumiU et nue tJ'iiditioii enn- 
^n:rtc on lualièie de preuve, à i^^ivoir que ** nul ne peut 
ftre forée de produire irne preuve contre lui- mémo"* 
{ntmo contrit j^ij edfve Cfxfilm*). 

i!il\. Nil u s s<M nui es ] )Orté , |>u r p ri ne i ] » e , n en n 1 1 j a 1 1 re < ror- 
t4iin<^s tendances inodêniea (qui d^Kurope rc produisent 
déjà au Jaji^in} eonsistant A n'dnire le pins j>opfiil]e les 
pri^ visions de lu loi ; on nes'aperçoitpiis qu'en épargnant 
quelque soin au législateur, on ]irtpare de nonil^reux 
procts qui stn-djurgeront les tribunaux et i^eiont un rnal 
*^einl contijiu ; tantôt ce R-'ra H cauFC de lobËeuritii ou 
(le riuï-nfrîsaiiee de la loi, tnntot ef Fera parée qu'il y 
au ni eu ** ilol ou surprise.'* 

Du reMe, eetto tendance, que urjUi^ ^^cnnbattons est 
pbitof, jusqu'ici, daui? la drx'trine spL^ealative que dans 
la k-gishitioii pusîtive, ear, ainsi qi^ou (uutis\meon' 
vaincre en examinant les lois speeiale.^^jiouvellef^» fimlout 
eelles qui toueLcnl aux tiiatièiescivilt^ ou tsonjmereîales, 
cm voit que le r^gleUicnt des de t ails y e^t trcs-eiinfii- 
ik'ralile, quelquêft^is ïntlne i'xcossir; j^ar e;<enq*leH en 
jaaticrc de soeiett's {\\ Lui îv, du 24 juillet 18{>7). 

(.V n e.st pas ii dire que nous so\ ons d"a\ is de mt ttïv }vn 
partir nliejT^ sons une s^rtc tutelle Irgale contraire ii la 
dignité des citoyens; ce serait bim nud comprendre 
mitre pensée : Il n'est pns questioji^ au inoins en g(?néral. 
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d'entraves ni de contraintes civiles auxquelles les parti- 
<Mdici-s seraient soumis contre leur volonté et dont ils ne 
pourraient s'affranchir par des conventions ou des ré- 
serves spéciales ((î'est là qu'on pourrait parler de tutelle) ; 
il s*îigit seulement d'admettre que la loi stipule en quelque 
sorte, d'emblée et d'avance, en faveur des contractants, 
comme s'ils stipulaient eux-intmes; ma's quand la loi 
leur propose, elle ne leur impose rien : ils peuvent dis- 
])Oser autrement ; souvent la loi leur en réserve expres- 
sément le droit, et même quand elle ne le leur refuse juss 
f(>rnielleinen\ on doit décider, sauf de rares exceptions, 
qu'un pareil droit reste sous- en tendu, car les conventions 
font loi entre les parties (art 348 j. 

()4. Ceci nous ramène à la nécessité des doublas origi- 
naux et nous devons signaler ce fait qu'elle présente 
justement le caractère impératif qui ne permet pas de dé- 
rogation par convention contraire. Kn effet, comme il 
s'agit d'une protection contre le dol, les surprises ou 
l'inexpérience dont une des parties pourrait être victime, 
il ne doit pas leur être permis de se priver du secours de 
la loi : autrement, ce serait précisément dans le cas on ce 
secours serait le plus nécessaire à l'une des parties que 
l'autre obtiendrait qu'elle y renonçât. 

I^ seule dcrrgation que le Projet admette (et c'est une 
innovation par rapport au droit français) c'est que les 
parties puissent *' convenir de dé])oser l'original unique 
aux mains d'un tiers désigné audit acte, lequel le com- 
muniquera à cliaciine d'elles à toute réquisition et ne 
]K)urra s'en dessaisir sons le (îons^^ntenient de toutes." 
.Alors le but de la loi se trouve encore atteint : à savoir, 
l'f'galité pour chaque partie dans les movens de se ])ré- 
valoir de la preuve du contrat. 

Et qu'on ne s'inquiète pas de la com])licati()n ([iii 
résultera de ce dépôt et de ses conditions : cette complica- 
tion même fera généralement préférer la rédaction d'un 
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double ix)ur chaque paiiâe, et y fera revenir, après coup, 
si Ion avait cru d abord pouvoir s'en dispenser. 

Dans le cas où les parties seraient d*aocord pour 
retirer le dépôt, elles devraient immédiatement faire 
clioix d'un autre dépositaires sans cela la loi serait en- 
core éludée. 

05. Si l'on dresse j>lusieui's originaux, il faut néces- 
sairement mentionner sur chacun le nombre qui en a été 
fait : autrement, il y aurait toujours à craindre que la 
partie qui voudrait échapper au contrat ne pi-oduisît pius 
le sien et ne prétendît n'en avoir pas eu. 

La loi devait prévoir le cas oà ses deux prescriptions, 
la rédaction en double et la mention qu'elle a eu lieu, 
n'auraient pas été observées et où les parties n'y au- 
raient pas suppléé par le dépôt d'un titre unique aux 
mains d'un tiers. 

En France, on discute beaucoup, si l'acte unique, 
produit en justice par la seule partie qui le possède, vaut 
en sa faveur, au moins comme commencement de preuve 
par écrit et permet ainsi la preuve testimoniale de la con- 
vention. Nous avons toujours pensé que la solution 
négative était la seule logique, la seule conforme au but 
et à l'esprit de la loi. 

En effet, autrement, il y aurait nécessairement une 
jmrtie qui serait à la discrétion de l'autre: celle qui 
n'aurait pas en sa possession l'original unique ne pour- 
rait même pas faire cette preuve testimoniale dont la 
base lui manque et c'est l'autre qui, à son gré, le produi- 
rait ou le dissimulerait, suivant son intérêt. On se 
retrouve en face du danger qu'on a voulu éviter. 

En outre, il est bizarre d'appeler " commencement de 
preuve par écrit " un acte qui, s'il vaut quelque chose, 
est une preuve complète, un acte qui dit plus et mieux 
que ne pourraient jamais dire les témoins les plus exacts, 
un acte qui, non seulement " rend vraisemblable le fait 
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allégué/* comine l'exige Tarticle 1347 du Code français», 
mais qui en donne la certitude complète, et dont le seul 
tort est d'être seul à la donnia*, d'être unique, au lieu 
d'être fait double. 

Nous ne croyons pas qu'on ait jamais renversé cette 
argumentation qui a été présentée avant nous assurément* 

66. Cependant l'opinion contraire est la plus forte- 
ment établie, en doctrine et en jurisprudence. 

Dans cette opinion, pour ne donner qu'un effet partiel 
à un acte qui paraît pourtant complet en lui-même, on a 
imaginé de dire qu'il n'est qu'un projet, tant qu'il n'a 
pas été rédigé en double, et que l'effet de la preuve 
testimoniale sera moins de faire connaître l'objet et les 
clauses du contrat, déjà connues par l'acte, que de certi- 
fier que la volonté des parties n'était plus à l'état de 
projet, mais était une résolution définitive. 

Là encore, on a rencontré des objections restées sans 
réponse, c'est que, le plus souvent, la forme et la rédac- 
tion de l'acte unique seront un démenti de cette idée 
d'un simple projet : l'acte sera signé des deux parties, 
il sera écrit sur papier timbré, il aura peut-être été déjà 
présenté à l'enregistrement,, qui est coûteux ; or, on ne 
signe guère des projets de contrat, justement de peur de 
leur donner un caractère définitif; encoi-e moins les 
revêt-on du timbre et de l'enregistrement dont on cher- 
che déjà trop à éviter les frais pour les actes définitifs ; 
enfin, s'il était vrai que les parties n'attendaient plus que 
la rédaction du double pour que leur consentement fût 
définitif, on trouverait la mention "fait double" comme 
complément nécessaire du projet de contrat et c'est juste- 
ment ce qui j manque. 

67. Le Projet japonais se garde donc bien de dire 
que l'original unique servira de commencement de 
preuve par écrit. 11 n'exprime pas le contraire non 
plus, pai-ce que la loi n'a pas à pai'ler de ce gem*e de 
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preuve quand elle ne Tadmet pas ; ce ne sera pas une rai- 
son, nous l'espérons, pour que la controverse se produise 
au Japon (d). 

D'ailleurs le texte écarte tous les doutes d'une autre 
manière et il donne au double écrit son véritable carac- 
tère. 

En effet, une objection pourrait nous être faite, à notre 
tour : on pourrait dire que nous transformons indirecte- 
ment une condition de preuve de la convention en une 
condition de son existence; car si la preuve écrite et 
la preuve testimoniale se trouvent interdites, il ne res- 
tera que l'aveu du défendeur, sur lequel on ne peut 
guère compter, une fois que celui-ci s'est prévalu du 
défaut de double original. 

Nous acceptons la conséquence, et nous disons formel- 
lement, avec le texte, que la loi présume que chaque 
partie a subordonné son consentement définitif à la rédac- 
tion d'un écrit en double original, c'est-à-dire d'une 
preuve préconstituée qui la préserve du danger de subir 
un contrat, si on le lui oppose, sans pouvoir l'invoquer, 
si on ne le lui oppose pas : la rédaction de l'écrit alors 
n'est plus seulement pour la preuve (pohdionis cau»â\ 
mais pour l'accomplissement de la condition suspensive 
(conditionis adimplfmdœ cavsâ). Déjà l'article 662 a 
déclaré que la vente peut être subordonnée par les par- 
ties à la rédaction d'un acte, soit authentique, soit sous 
seing privé en double original : c'est ce qu'on nomme, 
en France, la " réalisation " de la vente. 

(rf) Nons avions cependant, dans une première lédaetion de notre 
article (déjà communiquée à la Commission et traduite, mais non im- 
primée), fait à Topinion contraire une concession qui, sans nous paraître 
dictée par la raison de droit, nous paraissait conseillée par les besoins de 
la pratique : le texte aurait formellement reconnu ici " le commencement 
de preuve par écrit; " au moins la controverse ne se serait pas reproduite 
an Japon. Mais, au moment d'essayer de justifier la loi en ce sens, cela 
nous a paru tellement impossible que nous y avons renoncé et nous som- 
mes ainsi sauvé d'une véritable inconséquence. 
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68. Cette présomption légale n'est du reste pas 
absolue ; elle admet une preuve contraire autorisée for- 
mellement par le texte : Texécution totale ou partielle 
du contrat par la partie qui aurait pu " se prévaloir de 
rinaccomplissement de la condition." On peut dire que 
la partie qui a exécuté a renoncé à se prévaloir d'une 
fin de non- recevoir établie dans son seul intérêt et par 
présomption de son intention. 

La loi ne dit pas que l'exécution doive être volontairet 
parce que ce serait exclure cet effet au cas d'exécution 
légalement forcée, ce qui ne peut être, car l'exécution 
forcée suppose un jugement auquel la partie aurait pu 
contredire, en se prévalant du défaut de double, et elle 
ne l'a pas Mt. Mais, bien-entendu, une exécution qui 
cesserait d'être volontaire parce qu'elle aurait été obte- 
nue par dol ou extorquée par menace n'aurait pas pour 
effet de réparer l'omission du double. 

Il nous paraît difficile, comme nous l'avons dit plus 
haut (n* 64), d'admettre que la partie qui n'aurait pas 
d'origiiial à sa disposition pût déclarer expressément 
qu'elle s'engage sans la condition du double. Mais lors 
même que l'on irait jusque-là, la partie serait encore 
moins exposée aux fraudes et aux surprises que dans 
les Codes modernes précités, où la seule omission de 
stipuler la garantie du double suffira pour compromettre 
la partie la plus confiante ou la moins expérimentée. 

Art. 1343 à 1346.-69. H s'agit ici de la preuve 
d'un contrat unilatéral, mais la disposition n'a pas la 
généralité qu'a la précédente pour les contrats synal- 
lagmatiques : elle ne concerne que " les promesses de 
payer une somme d'argent ou autres choses fongibles ou 
de quantité." Ce sont les plus nombreuses, il est vrai, 
mais ce ne sont pas les seules : les promesses de corps 
certains, de faits ou d'abstentions, ne sont pas soumises 
à cette disposition ; de plus, comme il n'y est question 
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que de promesses, c'est-à-dire d'obligations contractées, 
on ne l'appliquera pas aux quittances ou libérations, 
pour lesquelles il est naturel de laisser plus de faci- 
litée 

La loi prescrit dans ce cas Tune de trois formalités 
qui ont pour but de prévenir une erreur ou une fraude 
sur la somme ou la quantité promise : ou bien le débi- 
teur écrira l'acte en entier de sa main ; ou bien, l'ajrant 
fait ou laissé écrire par un autre, qui sera généralement 
le créancier, il y ajoutera de sa main " bon pour" ou 
approuvé pour la somme de . . ., pour la quantité de ..." ; 
ou bien enfin, ne pouvant même écrire ces simples mots, 
il fera contre-slgner Tacte par deux témoins ; le tout, sans 
omettre, bien entendu, sa signature ou son sceau. 

Avec ces précautions, l'augmentation frauduleuse de 
la dette ou l'abus de blanc-seing sera plus difficile. 

Comme il y a là l'introduction au Japon d'une nou- 
velle restriction à la liberté des parties dans la manière 
de régler la garantie de leurs droits, on a cru devoir 
la tempérer par l'addition du double contre seing de 
témoins pouvant remplacer l'une ou l'autre des deux 
premières formalités ; c'est une innovation par rapport au 
droit français et aux autres Codes européens qui, tous 
ici, à la différence de ce qui concerne les doubles ori- 
ginaux ont une semblable exigence du bon ou ap- 
prouvé. 

C'est encore une disposition favorable que celle qui, 
au cas de plusieurs codébiteurs se contente du bon ou 
approuvé d'un seul, même quand ils ne sont pas solidaires. 

L'écriture japonaise ne connaît pas la distinction des 
lettres et dee cbiffres, pour énoncer les sommes : ce sont 
toujours des chiffres, soit japonais proprement dits, soit 
chinois ; il n'y a donc pas lieu de prescrire l'écriture en 
lettres, comme en France ; mais la loi prévoit le cas où 
le contrat serait rédigé en caractères étrangers, ce qui, 
avec le temps, deviendra fréquent, à cause des contrats 
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avec les étrangers, et dans ce cas, elle exige l'énoncé de la 
somme " en toutes lettres'* (e). 

70. H pourrait arriver que la somme énonce ne fût 
pas la même dans le bon ou approuvé que dans le corps 
de lacté : en ce cas, la loi déclare que l'obligation est 
réputée n'être que de la somme la plus faible, sauf la 
preuve contraire, et cela, lors même que le corps de l'acte 
et le bon ou approuvé seraient tous deux de la main du 
d» biteur, ce qui sera rare, étant inutile ; comme il n'y 
aurait pas de raison décisive pour donner plus d'autorité 
à l'une des déclarations qu'à l'autre, dans le doute, on 
décide en faveur du débiteur (v. art. 880). 

71. Il pourra arriver qu'un acte " ne porte que le 
sceau ou la signature du débiteur et ne soit revêtu ni du . 
bon ou approuvé, ni du contre-seing de deux témoins, " 
dans ce cas, il est naturel qu'il vaille cependant comme 
" commencement de preuve par écrit, pour l'admission de 
la preuve testimoniale" (v. art. 1 405-1'). Ici, il n'y a 
pas à hf siter, comme lorsqu'il s'agit du défaut de rédac- 
tion des doubles : l'écrit, quoiqu 'irrégulier, " rend vrai- 
semblable le fait allégué ", ce qui est la condition requise 
pour qu'il constitue un commencement de preuve par 
écrit {ibid. et c fr., art. 1347). 

Comme c'est là première fois que le texte mentionne 
le "commencement de preuve par écrit," on signale 
immédiatement son utilité qui est de rendre admissible 
la preuve testimoniale ; mais, en même temps, on prend 
soin de prévenir un doute, en ajoutant que cette preuve 
ne sera admissible que " jusqu'à concurrence des som- 
mes ou quantités qui y sont portées " : au-delà, elle 
serait abusive. 

{e) On remarquera que nous disons, avec le texte, ** caractères étran- 
gers" et non langue étrangère, parce que si le contrat était rédigé en 
japonais transcrit en lettres latines (romaj'i kat) les sommes ou quantités 
devraient être énoncées en lettres (rf/u— 10, hiakou^ 100, wn— 1000, 
Uckiman^ 10 fiOO), 
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C'est encore pour lever un doute que le texte porte 
que l'acte vaut commencement de preuve par écrit, 
lorsque les sommes ou quantités portées comme dues 
ne sont énoncées qu'en chiffres et non en toutes lettres, 
et lorsque d'ailleurs l'écriture en lettres est prescrite. 

72. Toutes les irrégularités de l'acte, au sujet des 
prescriptions qui précèdent, sont c uvertes par Texécu- 
tion, volontaire ou légalement forcée, de la part du débi- 
teur. Cette disposition rappelle celle de l'article 1342, 
mais avec une notable différence : tandis que dans le cas 
du défaut de rédaction en double original, l'exécution, 
même partielle, enlève au débiteur la fin de non-rece- 
voir pour le tout, ici elle ne la lui enlève que " dans la 
mesure oà il a exécuté," et cela est naturel : la présomp- 
tion que contredit l'exécution volontaire n'est pas la 
même dans les deux cas ; dans le cas du défaut de double 
original, la présomption est que le consentement définitif 
est subordonné à la rédaction du double : l'exécution 
fait raisonnablement supposer que le débiteur a renoncé 
à se prévaloir de l'inaccompUssement de cette condition 
suspensive, laquelle affectait toutes les parties de l'acte; 
dans le cas d'irrégularité d'un acte portant promesse 
unilatérale, la présomption est que la somme portée à 
l'acte n'est pas exacte, ou tout au moins que le débiteur 
n'en a pas suffisamment contrôlé l'exactitude : l'exécu- 
tion ne vaut reconnaissance que pour ce qui est payé, 
car c'est sur cela seulement que son contrôle tardif a été 
exercé. 

73. Ija célérité des affaires commerciales y a toujours 
fait admettre une plus gitmde simplicité que pour les 
affaires civiles, aussi n'est-il pas nécessaire que les pro- 
messes des commerçants soient écrites de leur main ou 
revêtues soit du bon ou approuvé, soit du contre-seing 
de deux témoins. 

Nous disons, avec le texte, les promesses ** des com- 



Digitized by 



Google 



ÉCRITURES PRIVÉES. 71 

merçanls " et non les promesses " commerciales/' parce 
qu'il y a ici une concession aux usages et aux besoins 
de cette classe de personnes : le besoin de célérité et de 
simplicité est le même pour eux, lors même qu'ils ne 
prennent qu'un engagement civil ; en sens inverse, ceux 
qui, n'étant pas commerçants par profession, font ac- 
cidentellement un acte commercial, peuvent prendre le 
temps nécessaii^ pour remplir l'une des trois formalités 
prescrites par nos articles. 

74. Au surplus, si le Projet se trouve, à cet égard, 
d'accord avec le Code français, il s'en écai-te en n'accor- 
dant pas la même dispense aux " cultivateurs et gens de 
jourme ou de service " : si le Code français les a dispen- 
sés de l'une des deux formalités qu'il impose aux auti^es, 
ce n'est pas pour le motif de célérité, comme pour les 
commerçants, c'est parce que, souvent, ils ne peuvent 
que signer leur nom (surtout à l'époque où ce Code à 
été fait), et parce que, dès lors, il leur faudrait recourir 
pour leurs actes, à l'office d'un notaire ; mais on n'a 
peut être pas assez remarqué que ce n'était pas d'une 
charge qu'on les affranchissait : on les privait d'une 
protection contre l'erreur ou la fraude. 

Dans le Projet, avec l'admission du contre-seing do 
deux témoins, il n'y a plus de raison <ie faire pour les 
illettrés une exception qui leur serait plus nuisible que 
favorable. 

Art, 1347- — 75. Tja loi arrive au degré de force 
probante de l'acte sous seing privé. 

On le suppose régulier en la forme, k l'égard des 
prescriptions édictées aux articles 1341 à 1346 et "re- 
connu ou tenu en justice pour reconnu par celui auquel 
on l'oppose ; " cette double condition de forme est néces- 
saire et la reconnaissance faite en justice ne couvrirait 
pas les vices de rédaction ci-dessus prévus : la reconnais- 
sance n'est pas un commencement d'exécution et les fins 
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de non-recevoir résultant de l'inobeei^ation des précé- 
dents articles ne sont pas de celles qui se perdent faute 
de réserves faites à ce sujet au moment de la reconnais- 
sance (v. art. 1836). 

Pour déterminer la force probante de l'acte sous seing 
privé, la loi distingue, d'une part, le dispositif de l'acte 
et les énonciations qui y ont un rapport direct ou le 
complètent, et, d'autre part, les énonciations qui n'ont 
qu'un rapport indirect au dispositif : pour les deux pre- 
mières la preuve est complète, " l'acte fait pleine foi ; " 
pour les autres, il ne sert que de " commencement de 
preuve par écrit." 

L'idée sur laquelle repose cette distinction est que 
l'attention de la partie qui a signé l'acte n'a pu manquer 
d'être attirée sur le dispositif, puisque c'est là l'objet 
principal de l'acte, et aussi sur les mentions simplement 
énonciatives qui complètent le dispositif; au contraire, 
cette partie a pu faire peu d'attention à des énonciations 
à peu près étrangères à l'acte, en tout cas inutiles à sa 
portée ; même elle a pu, tout en les remarquant, ne pas 
vouloir les contester présentement, de peur de faire 
manquer la convention qui lui impoi-tait davantage. 

En eflfet, l'acte sous seing privé est un aveu écrit, 
comme on l'a remarqué en commençant ; or, un pareil 
aveu ne peut avoir de valeur que s'il est fait en connais- 
sance de cause, avec volonté, et non par erreur ou sur- 
prise. 

Il est nécessaire, à ce sujet, de bien comprendre ce 
que la loi entend par le dispositif de l'acte et parles 
deux sortes d'énonciations qui peuvent s'y trouver. 

76. Le " dispositif " c'est l'objet principal de l'acte, 
ce qui doit créer entre les parties un nouveau rapport 
de droit : ce sera une aliénation, ou une obligation, ou 
une libération, et il ne faut pas en séparer l'objet, car on 
n'aliène pas, on ne s'oblige pitô d'une façon indéter- 
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minée : on aliène quelque chose, un meuble ou un im- 
meuble déterminé ; de même, on s'oblige à donna: ou à 
faire ou à ne pas faire, tt ce n*ést pas assez : on doit 
donner, faire ou ne pas faire quelque chose de précis, de 
dt terminé; de même on ne libère pas son débiteur, sans 
dire de quelle obligation on le libère, et lors même qu'on 
voudrait le libérer de toutes ses obligations, il faudrait 
encore Texpiimer. 

Tout cela sera le dispositif de l'acte. 

Ijorsqu'une partie a signé un acte mentionnant un ou 
plusieurs do ces faits qui sont l'œuvre de sa volonté 
actuelle ou antérieure, elle en reconnaît, elle en avoue 
l'existence, en tout ce qui lui est défavorable, et, à moins 
de prouver qu'il y a eu dol ou surprise, au moment de 
la rédaction et de la signature de l'acte, elle ne pourrait 
pas dire qu'elle n'a ni su, ni voulu reconnaître ces faits: 
'* l'acte fait pleine foi contre elle" de leur réalité et de la 
connaissance qu'elle en a eue en signant. 

77. Il est moins facile de faire la séparation entre 
'• les énonciations qui complètent le dispositif" et le dis- 
positif lui-même ; il n'y a d'ailleurs à cela aucun intérêt 
pratique, puisque la foi due à l'acte est la même pour 
ces énonciations ; au contaire, il faut avec soin séparer 
ces énonciations de celles qui n'ont qu'un rapport indi- 
rect avec l'acte et qui auraient pu en être retranchées 
sans inconvénient, sans en diminuer la portée. 

Si la loi a distingué les premières énonciations du dis- 
positif même, c'est pour ne pas laisser en dehors de ses 
prévisions, celles qui justement pourraient ne pas pa- 
raître rentrer tout à fait dans le dispositif et qui cepen- 
dant le compléteraient ou l'éclairciraient. 

Ainsi les énonciations relatives au terme ou à la con- 
dition nous paraissent rentrer dans le dispositif ; il en 
est de même de celles relatives à la solidarité entre les 
débiteurs ou les créanciers, puisque ce sont ]» des mo- 
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dalités des obligations, et c'est disposer dans un sens qui 
aggrave Tobligation, que de se soumettre à la solidarité 
active ou passive ; au contraire, on dispose dans un sens 
qui Tatténue, en ne s'engageant qu'à terme ou sous 
condition. 

La mention de la cause, dans une reconnaissance de 
dette, ne nous paraît pas une partie du dispositif, mais 
une énonciation qui le complète. 

Supposons que dans un acte de vente où Tacheteur 
se reconnaît débiteur d'un prix déterminé (dispositif) on 
ait mentionné une créance antérieure de celui-ci envers 
le vendeur et qu'on ait dit que, par l'effet de la oom- 
pensation entre cette créance et la dette du prix, celle- 
ci se trouve réduite à un chiffre déterminé, ou éteinte 
jusqu'à concurrence de ce qui est dû à l'acheteur : on 
peut dire qu'il n'y a pas là une disposition, puisque 
le même effet se produirait de plein droit, bien que les 
pai-ties n'en eussent rien dit, si d'ailleurs les conditions 
de la compensation légale se rencontraient (v. art, 542); 
il n'y aura donc là que ce genre d'énonciation dont on 
dit qu'elle ** a un rapport direct avec le dispositif et le 
complète." 

Remarquons, à cette occasion, que c'est ici contre le 
vendeur que l'acte fait foi de cette énonciation puis- 
qu'elle établit incidemment qu'il avait une dette envers 
l'acheteur et que cette dette entre en déduction du prix. 

Supposons, au contraire, que les conditons de la com- 
pensation légale ne se rencontraient pas entre ces deux 
dettes et que cependaiit les parties aient voulu qu'elle 
eût lieu, ce qm est le cas de la compensation facultative 
(v. ai*t. 553) : alors cette convention est une partie inté- 
grante du dL«?positif et elle fait foi contre les deux parties, 
car elle est à la fols contre tous deux : contre le débiteur 
qui a ainsi reconnu sa dette antérieu e, et contre le créan- 
cier qui a consenti à ce que son droit fût éteint par corn- 
pensation. 
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Supposons encore une vente d'immeuble: si l'acte 
porte que la vente comprend le mobilier qui garnit la 
maison ou un terrain contigu, il y a là une disposition ; 
mais la désignation de la contenance de la chose vendue 
n'est qu'une énonciation ; seulement, elle a un rapport 
direct avec le dispositif et elle le complète : elle fait foi 
contre le vendeur qui se trouvera garant de la conte- 
nance, d'une façon plus ou moins rigoureuse, d'après les 
distinctions portées aux articles 685 et suivants. 

En sens inverse, le vendeur a déclaré des vices non 
apparents de la chose: ce n'est pas une disposition, 
mais c'est une énonciation qui y a un rapport direct et 
qui équivaut à une stipulation qui l'affranchimit de 
l'action rédhibitoire (v. art. 744). 

On pourrait multiplier les exemples; mais ceux-là 
paraissent suffisants. 

78. H y a, au contraire, peu d'exemples pratiques 
d'énonciations qui, n'ayant qu'un rapport indirect avec 
la disposition, produiront encore un effet probant, 
quoique moindre, contre la partie qui les a laissé 
insérer. 

On peut cependant supposer que, dans une vente de 
ineuble ou d'immeuble, on a indiqué l'origine de la pro- 
priété aux mains du vendeur, et s'il a été dit qu'elle lui 
était provenue de la donation d'un parent auquel lui et 
l'acheteur ont succédé, cette énonciation pourrait être 
invoquée contre le vendeur pour une demande de rap- 
port à succession ; s'il avait été dit que la chose vendue 
provenait d'une dation en payement faite au vendeur 
par un tiers, renonciation serait opposable au vendeur 
si, plus tard, il prétendait exercer son ancienne créance 
contre l'acheteur devenu héritier de ce tiers. 

On comprend que ce sont là des hypothèses bien 
rares; mais il était impossible de ne donner aucune 
force probante à ces énonciations incidentes et l'on 
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Huit dans le Projet la tradition législative qui leur donne 
la force d'un commencement de preuve par écrit. 

79. La loi complète l'assimilation de l'acte sous seing 
privé à l'aveu verbal, en déclarant que celui qui l'invo- 
que ne peut le diviser, en s'emparant de ce qui lui est 
favorable et en rejetant ce qui lui est contraire. C'est 
sous l'article 1365 que cette tLéorie sera appliquée et 
justifiée. 

Art, 1348,— 80. On a vu à l'article 1838 que la 
reconnaissance de l'acte sous seing privé, même sans ré- 
serves, n'empêche pas le défendeur d'attaquer ensuite 
cet acfc comme faux ou pour abus de blanc seing. 

H fallait déterminer à quel moment la force probante 
de l'acte serait suspendue, car on ne pourrait admettre 
que la seule allégation par le défendeur d'une de ces deux 
infractions frappât immédiatement l'acte de suspicion. 

Le Projet applique ici une disposition du Code fran- 
çais qui n'y est écrite que pour l'acte authentique (art. 
1319), mais qui peut et doit, par identité de motif, être 
étendue à l'acte sous seing privé. 

La solution varie suivant une distinction. 

81. Si une instruction a été ouvei-te, ce n'est que lors- 
que l'instruction s'est terminée par le renvoi de l'inculpé 
devant le tribunal criminel ou correctionnel que la force 
probante de l'acte est suspendue : il doit alors être suivis 
au jugement civil jusqu'à la décision définitive du tribu- 
nal de répression ou, plus exactement, comme dit le 
texte, jusqu'à ce qu'elle soit '* devenue irrévocable " (/). 
Il va de soi que si, par l'efl'et de cette décision, l'acte est 
reconnu être faux ou constituer un abus de blanc seing, 
il ne pourra conserver aucune force probante conti-e le 



(/) Une décision est " définitive ** de la part d'un tribunal, quand ce 
tribunal est dessaisi par son jugement: elle n*est *' irrévocable '* que 
lorsqu'elle n'est plus susceptible d'aucun recours. 
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défendeur audit acte, et cela, lors môme que Tinculpé ne 
serait pas condamné, soit parce que les conditions légales 
de Timputabilité ou de la responsabilité ne se rencontre- 
raient pas en lui, soit parce qu'il aurait bénéficié de la 
prescription de Faction pénale ou de quelque autre ex- 
ception. 

Et il y a à remarquer ici, par avance, " l'influence de 
la chose jugée au criminel sur le civil " influence sur 
laquelle on reviendra en son lieu (v. art. 1422). 

82. S'il n'y a pas eu d'instruction ouverte (et la loi 
nous dit que ce peut être par suite du décès de la per- 
sonne soupçonnée ou par une autre cause, comme sa 
folie ou la prescription), alors c'est le tribunal civil qui 
appréciera seul la sincérité de l'act-e : pour cela, il peut 
continuer la procédure plus ou moins longtemps ; mais 
** il doit surseoir au jugement du fond, jusqu'à ce qu'il 
ait statué sur la fin de non- recevoir tirée de la prétendue 
infraction : " autrement, il encourrait la cassation pour 
le seul fait de n'avoir pas préalablement vidé l'incident. 
Au surplus, il ne lui est pas défendu de statuer sur le 
tout par un seul et même jugement. 

83. La loi ajoute que, môme lorsqu'une instruction 
est ouverte, le tribunal civil n'est pas tenu d'attendre 
qu'elle soit terminée pour surseoir au jugement du fond; 
il pourrait arriver, en effet, que cette instruction se pro- 
longeât et, bien que la présomption de faux ou d'abus 
de blanc seing ne fût pas encore établie comme elle le 
serait après un renvoi au tribunal de répression, il y a 
peut-être assez de soupçon de l'infraction pour qu'il 
paraisse prudent au tribunal de ne pas statuer sur le 
fond avant la décision d'instruction. 

La loi ne distingue pas, au sujet de ce sursis facultatif, 
si c'est devant le même tribunal ou devant un autre que 
l'instruction est commencée. 

Art. 1349.— 84. Cet article rapprocha de l'article 
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1328 du Code français, présente avec celui- ci une grande 
différence de rédaction; il exprime au fond la même 
idée, mais on croit qu'il le fait plus ckirement et plus 
exactement En eflfet, quand cet article 1 328 dit que 
" les actes sous seing privé n'ont de date (ne font foi de 
leur date) contre les tiers que par ..." trois moyens 
qu'il énonce, il semble signifier que, si la date de l'acte 
est devenue certaine par l'un de ces modes, il est op. 
posable aux tiers et peut diminuer ou modifier leurs 
droits; cependant, les droits des tiers ne peuvent re- 
cevoir aucune atteinte d'actes auxquels ceux-ci n'ont pas 
participé (v. c civ. fr., art 1 165 et Proj. jap,, art 365.) 
Ce que la loi française a voulu dire c'est que la fa- 
culté n'est pas laissée aux parties de donner à d'autres la 
qualité de tiers ou d'ayant-cause, à leur gré, ce qui 
serait facile en antidatant ou en postdatant les actes 
sous seing privé. 

85. Qu'est-ce, en effet, qu'un tiers ou qu'un ayant- 
cause, par rapport à un acte î Un tiers qui ne pourra 
souffrir ou profiter d'un acte, est celui qui a traité avant 
cet acte : il y est tout à fait étranger {penitùs extratieus); 
comme il n'y a pas été représenté, l'acte est pour lui res 
inter alios acta (chose faite avec d'autres); un ayant- 
cause, qui bénéficiera de l'acte ou souffrira, est celui qui 
a traité après cet acte : il prend, il acquiert la situation 
que cet acte laisse ou rend possible. Or, dès qu'une si 
grande différence de position résulte du seul rapproche- 
ment des dates des actes, il est nécessaire qu'il ne dé- 
pende pas des parties d'anticiper ou de reculer cette date: 
ceux qui ont traité au sujet d'une chose ou d'un droit 
ne seront obligés de respecter, comme étant ayant-cause 
de leur auteur, que les actes qui auront acquis date cer- 
taine avant le leiur ; pour ceux qui n'auront pas cette 
antériorité certaine, ils seront des tiers (v. T. Il n® 149). 

Voilà ce qu'exprime notre article, en n'énonçant tou- 
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tefois que la première proposition ; il n*a pas, en effet, 
à s'occuper directement des tiers, auxquels les actes ne 
sont pas opposables (rarticle 365 Ta déjà dit), mais seule- 
ment de ceux qui sont ayant- cause par rapport à ces 
actes : la solution inverse ne se trouve indiquée qu'indi- 
rectement en faveur de ceux que Ton supposerait invo- 
quant un acte ayant une antériorité certaine. 

La qualité de tiers ou d'ayant-cause dépend donc 
uniquement d'une question de date : celui qui traite avec 
une partie est son ayant-cause par rapport aux acte% 
qu'elle a déjà faits ; il est tiers par rapport à ce qu'elle 
fera dans la suite. 

Si deux actes inconciliables étaient invoqués en justice 
l'un contre l'autre, sans qu'aucun eût date certaine, il 
serait naturel de donner la préférence d'après les mêmes 
principes et sous les mêmes distinctions que s'ils acqué- 
raient date certaine en même temps, comme il est réglé 
à l'article 1351. 

Art. 1350.— 86. La loi nous indique ici les moyens 
légaux par lesquels les actes acquièrent date certaine ; 
les deux premiers sont réalisés à la requête des parties, 
le troisième est indépendant de leur volonté. 

L'enr^istrement est encore peu usité au Japon. En 
France, il consiste dans la mention sommaire sur un 
registre public de la substance des actes, et comme l'ac- 
complissement de la formalité est daté sur le registre et 
mentionné sur l'acte lui-même, avec la même date, c'est 
cette date qui, étant constatée par un officier public 
compétent, est désormais certaine. 

Lorsqu'après un décès ou une faillite on dresse un in- 
ventaire d'objets mobiliers, parmi lesquels se trouvent 
des titres sous seing privé, on en fait une description 
substantielle qui en constate l'identité et empêche les 
substitutions ; l'existence des actes se trouve ainsi certi- 
fiée, au moins à la date dudit inventaire. Il en serait 



Digitized by 



Google 



80 LIVRE V.— !*• PARTIE.— CHAP. II.— SECT, V\ 

de même si Ton plaçait sous les scellés officiels d'une 
administration publique des actes sous seing privé dé- 
crits dans le procès- verbal d'apposition ou de levée des 
scellés. 

Comme l'inventaire est dressé par un notaire et le 
procès- verbal d'apposition et de levée des scellés par un 
juge ou par son délégué, la déclaration de la date est 
officielle et certaine. 

Un acte sous seing privé peut aussi être mentionné 
(Jans un acte authentique qui lui-même a pour but de 
constater d'autres dispositions ; mais puisqu'un officier 
public a vu et mentionné en substance l'acte sous seing 
privé, cet acte a au moins la même date que l'acte au- 
thentique. 

Enfin, la loi admet que cette mention substantielle 
donnera encore date certaine à un acte sous seing privé, 
lorsqu'elle se trouvera dans un autre acte sous seing 
privé ayant lui-même acquis date certaine ; alors les deux 
actes auront la même date, ce qui peut amener im conflit 
réglé à l'article suivant. 

Lorsqu'une des parties ou même l'un des témoins si- 
gnataires de l'acte est décédé, il est clair que l'acte a au 
moins la date de ce décès, car il n'est pas à suppaser 
que l'acte n'aura été parachevé, par l'apposition des 
autres signatures, qu'après le décès d'un de ceux qui 
avaient déjà signé. 

Ijc Projet assimile au décès l'absence judiciairement 
déclarée de l'une de ces personnes : il y a beaucoup de 
cas où l'absence produit des effets analogues au décès ; 
il est naturel de faire ici cette assimilation. Une diffé- 
rence toutefois subsistera, c'est que si l'absent revient, 
ou si l'on a la preuve de son existence, avant que l'acte 
ait été appelé à produire son effet, le bénéfice de cette 
disposition cessera d'être applicable, puisque l'acte pour- 
rait avoir été signé depuis le retour ou la date des der- 
nières nouvelles. 
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87. On discute beaucoup en France si les trois faits 
auxquels Tarticle 1328 attache la date certaine sont limi- 
tativement déterminés. 

Il est bien difficile de n'y voir qu'une énonciation, que 
des exemples : la forme de la disposition est restrictive 
( " les actes sous seing privé n ont de date conti-e les tiers 
que par..."); tout au plus, pourrait-on assiftniler Tabsencc 
au décès, comme le fait expressément notre article et en- 
core est-ce parce que cette assimilation serait discntîible 
qu'on a cru devoir lexprimer ici. 

Mais si le texte français ne peut être étendu au-deU 
de ses termes, ne serait-il pas bon de l'étendre dans une 
législation nouvelle? On pourrait citer des faits qui, 
sans permettre d'assigner à l'acte une date fixe, paraî- 
traient au moins lui assurer un certain éloignement du 
temps présent et, par suite, la priorité sur un acte récent : 
par exemple, une partie est devenue et restée paralytique 
et incapable de signer depuis une certaine époque, et ce- 
pendant un acte invoqué par un de ses ayant cause conti-c 
im autre est revêtu non seulement de son sceau ( lequel 
pourrait avoir été apposé par son ordre ), mais de sa si- 
gnature éciite, ou môme il est écrit en entier de sa main. 

Cependant, on n'a pas encore une certitude absolue, 
soit de l'époque à laquelle la partie est devenue inca- 
pable de signer, soit de la persistimce de cette incapacité : 
il y a des degrés daas la paiiilysie, au moment où elle 
survient, et le malade peut avoir éprouvé du soulage- 
ment dans la suite. 

On ne peut citer non plus comme produisant un em- 
pêchement ab.solu designer l'amputation des deux mains, 
puisqu'on peut an'iver à écrire et même à peindre avec 
le pied (g) 

(g) Aa Japon, les cm de ce correctif d*unc infirmîté des mains par 
Pusa^ des pieds seraient bien fréquents, puisque Fliabitude d'avoir les 
pieds nos à T intérieur leur laisse U!ie grande liberté de mouvements : 
d«tt8 plusieurs métiers, l'usage des pieds seconde beaucoup celui des mains. 
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Ce qui doit encore plus faire rejeter des cxteasions 
de la loi quant à rétablissement de la date des actes, 
c'est le danger d'une fi-aude facile : celui qui serait vrai- 
ment dans l'impossibilité de signer depuis une certaine 
époque pourrait, par collusion avec une partie, faire 
imiter sa signature par celle ci ou par un autre, au bas 
d'un acte daté d'une époque antérieure à son accident et 
d'autres actes sincères et plus anciens avec les quels il 
serait incompatible, puis, assigné en reconnaissanes d'é- 
criture, il la reconnaîtrait, et ainsi de véritables tiers se- 
raient rejetés dans la classe des ayant-cause. 

On a encore cité comme pouvant motiver une exten- 
sion de la loi, le cas oà un acte sous seing privé, expédié 
par la poste sans enveloppe, porterait le timbre de la 
poste sur un de ses feuillets extérieurs. Mais le cas est 
l'un des moins favorables à une exception : sans avoir 
besoin d'objecter qu'il pourrait y avoir eu corruption 
d'un employé des postes, pour faire apposer fraudu- 
leusement un timbre mensonger quant à la date (h), il 
suffit de remarquer que la date peut avoir été apposée 
sur un acte incomplet ou même sur une ou plusieurs 
feuilles blanches pliécs, lesquelles n'auraient étS rem- 
plies que plus tard. 

Par ces motifs, nous renonçons à proposer une exten- 
sion des cas oà les actes acquièrent date certaine, sauf ce 
qui est dit de l'aveu de l'adversaire à l'article suivant et 
la double disposition de l'article 1352 relative aux quit- 
tances ou décharges et aux actes de commerce (t). 

(h) On KHÎt que les timbres locaux dont la poste frappe !<» lettres 
sont dispt)sés de façon k ce que \n date en est changée chaque jour : il 
serait donc facile de commettre un faux à cet é^rd. 

(4) La V* rédaction de Tarticle suivant contenait une disposition qui 
permettait aux tribunaux de reconnaître Timpossibilité de signer depuis 
une certaine époque; mais on Pab-indonnc, comme dangereuse, à cause 
de rincertitude qu'elle laisserait j)liner sur la valeur éventuelle d'actes 
n'ayant pas lé^lement date certaine, vis-à-vis d'autres qui l'aQraieut. 
On a, au contraire, énoncé formellemont l'aësimilation de l'absence 
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A.rt. 1351- — 88. Cet article résout une très-sérieuse 
difficulté qui se présente loi-sque deux actes acquièi'ent 
simultanément date certaine, deux actes, bien entendu, 
émanant d'une môme i)ei'sonne en faveur de deux parties 
différentes et leur conférant des droits incompatibles. 
I^ cas sera très-rare s'il s agit d'un double enregistre- 
ment; il n'y aurait même pas alors simultanéité vérita- 
ble, mais seulement identité de jour : si l'enregistrement 
des deux actes avait eu lieu au même bui*eau, on donne- 
rait la préférence à l'acte qui figurerait le premier sur le 
registre^ si les bui*eaux étaient différents, on applique- 
rait les décisions données ci-après pour les cas de dates 
certaines simultanées, acquises par le décès ou par la dé- 
claration d'absence 

89. La loi prévoit d'abord le cas le plus fréquent et 
le plus intéressant, celui où la simultanéité de date cer- 
taine résulte de ce qu'un acte sous seing privé est men- 
tionné daas un autre acte, soit authentique, soit sous 
seing privé ayant acquis date certaine: cette simulta- 
néité, qui serait un hasard au cas d'enregistrement, est 
ici inévitable. 

Pour trouver des droits incompatibles, il ne faut pas 
supposer des contrats donnant naissance à des droits per- 
sonnels ou de créance, car les créanciers concourraient 
sans distinction de priorité (v. art 1001): ce sont néces- 
sairement ou des cessions diverses d'une même créance 
antérieurement constituée, ou des aliénations de droits 
réels semblables sur le même objet, ou de di'oits dont 
l'un absorbe l'autre, comme un droit de pleine propriété 
absorbe un droit de bail ou d'usufruit -Aucun de ces 
actes d'ailleurs n'a été, soit notifié au débiteur, dans le cas 
de cessions de créance, contrairement à l'article 367, soit 
rendu public par la transcription, dans les cas d'aliéna- 

Mu décès, l.iqnelle, prémlemmeiit, rentrait iliii» le jxmvoir luissé hox 
tribunaux. 
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lions ou de constitutions de droits immobilière, contraire- 
ment à Tarticle 368 : autrement, la difficulté ne se pré- 
senterait pas. 

Comment dès lora en régler la priorité respective ? 

Tja loi déclare que, dans cas, elle appartient à l'acte qui 
se trouve mentionné dans un autre ; en effet, cette men- 
tion qui est Tœuvre des parties, dont Tune aurait intérôt 
à la refuser si elle était mensongère, est la reconnaissanc(i 
que l'acte préexistait à celui qui le relate. 

90. \ja même raison de priorité ne se rencontre plus 
lorsque la simultanéité de date certaine résulte du décès 
ou de l'absence déclarée de la jxartie signataire de deux 
actes incompatibles 

Pour ce cas, la loi nous indique deux modes de déter- 
miner la priorité. Le premier est " la possession " de la 
chose objet du contrat (titre de la créance cédée, meuble 
corporel ou immeuble) ; en effet, le possesseur sera défen- 
deui- à la réclamation de son adversaire, lequel ne poiu-- 
rait l'évincer qu'en prouvant qu'il a lui-même la priorité ; 
or, c'est justement ce qui lui est impossible. Si aucun 
des ayant- cause ne possède, la loi accorde la priorité à 
" celui qui fait le premier la demande en justice, en vertu 
de son titre ; " cette solution se justifie par la considération 
que cette demande tend à la pi-ise de possession (j). 

JjSl loi ne va pas jusqu'à prévoir que les demandes 
seraient formées en même temps, ce qui serait peu vrai- 
semblable : si le cas se présentait, on pourrait donner la 
préférence à celui qui le premier obtiendrait un juge- 
ment et le feviiit exécuter: ce serait encore une prise 
de possession. Ce sont ces solutions que nous avons dit 
plus haut être applicables au cas d'enregistrements faits 
le même jour dans des bureaux différents. 

(J) Kii France, tonte demantle eo justice fondée sur un titre doit 
être précédée de l'enregistrement du titre ; la première demande a donc 
par cela mdme la priorité. 
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91. La loi donne encore les mêmes solutions, sous 
les mêmes distinctions, pour le cas où aucun des actes 
n'aurait date certaine ; elles sont fondées, en effet, sur 
la nécessité d'une difficulté née de la parité même des 
droits et non de la caase de cette parité. Du reste, c'est 
plutôt pour la théorie que la question est résolue, car 
elle ne se présentera guère, puisqu'une des parties pourra 
toujours présenter son acte à l'enregistrement, dès qu'elle 
y verra avantage. 

92. La loi termine par une disposition d'une grande 
importance .qui en rappelle une analogue donnée par les 
articles 367 et 370. 

Quand la loi organise des formalités qui ont pour but 
de révéler aux divers ayant-cause les actes qui les inté- 
ressent, comme la notification au débiteur cédé de la 
cession faite sur lui et la transcription des aliénations ou 
constitutions de droits réels immobiliers, elle présume 
qu'en l'absence de ces formalités ces actes sont restas 
inconnus des intéressés ; mais cette présomption n'étant 
pas d'ordre public, n'est pas absolue. On ne pourra 
j)as, il est vrai, prouver par tous les moyens possibles 
que l'intéressé à connaître l'acte l'a connu autrement 
que par la formalité légale: ce serait rendre presque 
inutile la précaution de la loi. Mais si cet intéressé 
avoue lui-même que ce qui ne lui a pas été régulière- 
ment révélé est parvenu autrement à sa connaissance, 
alors il n'a plus qualité pour se plaindre, car il a su en 
contractant qu'il était primé par un autre ayant- cause 
[v.T. II. n'^209à2m]. 

La situation est la même ici et elle est encore moins 
fiworable à celui que l'on peut taxer de mauvaise foi ; 
car si le premier acte avait été enregistré, il n'aurait pas 
été pour Cela connu de celui à qui on l'opposerait, l'en- 
registrement n'étant pas un moyen de publicité, mais 
un moyen de prévenir la fraude ; or, si le second con- 
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tractant avoue avoir connu le premier contrat, il recon- 
naît qu'il n'y a pas eu fraude à son égard et qu'il a 
contract-^ à ses risques et périls 

Le texte a soin de nous dire que c'est " au moment 
où le second contractant a traité" que cette connaissance 
est requLse, et il dit aussi que la préférence est alors 
" perdue pour lui, dans tous les cas", ce qui comprend 
aussi bien le cas où son acte est enregistré, quand l'autre 
ne l'est pas, que (jolui oh aucun des acîtes n'a date certaine. 

Art. 1352.— î>-3. Cet article présente deux excep- 
tions notables fondt'as sur une tradition générale, laquelle 
elle-mt'me est fouilée sur des nécessités pratiques. 

Jl n'est pas d'u-^igo qu'un débiteur qui paye désin- 
térêts, ou tout ou partie du capital dft, fasse enregistrer 
la quittance qu'il se fait délivrer par son créancier: ces 
payements, éteignani. une dette, en tout ou en partie, 
mettent fin à un rapjK)rt de droit ou le diminuent et 
semblent naturellement ne pas pouvoir être en opposi- 
tion avec des droits ou intérêts de tierces personnes ; le 
débiteur ne peut guère songer que le créancier qui a 
reçu son payement pourrai^^ céder son droit comme en- 
tier ; s'il ne pouvait opposer ses quittances à un cession- 
naire postérieur qui lui signifierait la cession, sa position 
serait déplorable. Il en serait de même si les quittances 
ne pouvaient ôtre opposées à un créancier qui aurait 
saisi la créance et notifié si saisie. 

Ce que nous disons des " quittances" est applicable 
aussi aux "décharges:" la décliarge ne diffère de la 
quittance que par la (urconstance que le payement qu'elle 
coastate n'a pas été translatif de pmpriété, comme est 
le payement .d'une somme d'argent ou de denrées pro- 
mises, mais a consisté dans une restitution de la posses- 
sion, comme la fait un dépositaire, un emprunteur à 
u.sage, un mandataire. Jja distinction est ici d'ailleurs 
sans intérêt : elle en aurait, s'il s'agissait de la perctp- 
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tion d'un droit fiscal d'enregistrement, et précisément, 
ici, on suppose qu'il n y a pas eu d'enregistrement (&). 

On devrait aussi considérer comme " décharge " une 
remise conventionnelle de la dette : ce ne serait pas une 
quittance dans le langage juridique exact. 

94. La loi met sur la même ligne que les quittances 
ou décharges, pour la dispense d'enregistrement, les cau- 
ses de compensation ; il y a pourt'\nt déjà plus de danger 
d'antidaté, car les causes de compensation naissent d'actes 
qui créent des obligations à la charge de celui qui est déjà 
créancier ; mais lu compensation constituant une sorte de 
pa3'ement abrégé et suivant, à beaucoup d'égard, les 
règles du payement (v. art. 541 et s , 555), il est naturel 
de la faire jouir ici de la môme faveur. Il n'en serait 
pas de môme d'une novation, par laquelle le débiteur 
soutiendrait que sa dette a été éteinte : il ne faut pas que 
la règle générale disparaisse dans les exceptions. 

Bien entendu, dans ces divei*s cas, les tribunaux pour- 
ront reconnaître en fait et déclarer que ces divers actes 
libératoires ont été antidatés et i n refuser le bénéfice 
au débiteur coupable de fraude. 

95. La dernière exception concerne les " matières de 
commerce. " Ici la loi ne dit pas ** les actes des commer- 
çants **, comme lorsqu'il s'agissait de la dispense du bon 
ou approuré : elle est plus large, parce que ceux qui, 
sans être commerçants, font accidentellement des actes de 
commerce, n'ont pas davantage l'habitude de les fa're 
enregistrer. C'est d'ailleurs un principe du droit commer- 
cial que les actes de commerce se prouvent avec plus d<5 
fatalité que les actes civils et que le pouvoir des tribu- 
naux en cette matière est très-large. 

Nous n'avons pas rencontré une pareille exception au 
sujet de la nécessité du double original : il ne faut pas la 

{k) Kii France, le droit d*enrej{:i»ti*emeiit est i>roportioiiiiel «iir lc« 
(|tiitt«iicM et fixe sur les déchargi*«. 



Digitized by 



Google 



88 



LIVRE V.— !'• PARTIE.-CHAP. II.— SECT. r. 



suppléer ici ; mais les dispositions du Code de Commerce 
sur la preuve donneront sans doute tant de facilité à la 
preuve testimoniale et tant de force aux registres des 
commerçants que la condition des doubles se trouvera 
bien adoucie, sinon supprimée, en matière de commerce. 



§ Il —DES KCRITURKS NON SIGNEES. 

RegutrM Art. 1353. Les registres des niarclmnds 

indirutbiiité.' font foi contre eux, à Tégnrd de toutes person- 

nés, même non ninreliandes ; mais l'aveu qui 

en résulte ne j)eiit être divisé par celui qui les 

invoque. [1330.] 

Ils ne font pas foi en leur faveur contre les 
personnes non marchandes. [1329.] 



KenToi 
au C. Commerce. 



1354. La foi duo aux mêmes registres 
entre marchands est réglée au Code do Com- 
merce. 



Kegistret, notes 1355. Lcs rcgistrcs dcs nou Hiarcliands, les 
non marehondi. Hotcs ct papiers douicstiqucs ne font jamais foi 
en faveur de celui qui les tient. 

Ils font foi contre lui sous les distinctions ci- 
après. 

1356. Les écritures du créancier font foi 

cnutro lui : 

1*' Si elles énoncent fcn^mellement un paye- 
ment reçu ou une autre mention libératoire en 
lavoiir du débit(Mir, à moins que Je créancier ne 
jnouve qu'il s'agissait d'une quittance préparée 
pour être remise au débiteur contre payement. 
[13;U.i«, 1332, l^^al.] 



du ftrAanHftr 
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2" 8î uno ïiutn lihémttMn^ a été écrite sur le 
titre du ilobitcur ou sut' une quittanro nnté- 
rit^uiv, et M hulite \V\h'jr est entre les mains 
derelui-rî, [1332, 2"^ al."] 

1357- Ji^!^ éL'rituns du déhitenr font t'oî 
contre Ini, si, énonçint um* obligation à sa 
charg(% (*Ues portent, vn nutn% la mention 
qu'elles ont pour but di^ servir de titre nn eré- 
ancien [1:ï;îI 2.'/| 



1358. I^nns Ir rii^; iU*s deiiît niiit'l<vs in-uer- KonrurM 
d**ut'^» il n est pus tmiu <!(un|ït(* dt^« éentures «n ran-viy*i. 
bnrrdeM ou eaneell(5iS, h nioin'^ q^'*' ï^'* ^"'t 
pnnivé qiH' la eaneelbition n r\é fnite frnudn- 
leusenient on [lar erreur, 

1359, Tjes lîerstHUiev non nnn'ebande^ ne rr^-i^^u^H 
sont paK trniH^s dt* pioduin.^ en iti^tn-t* h'urs 
]ei;i^trt*s t^t pajnc^'s doniestiqiH's ; mais si idlt^s 

tt*s \}ui prr)thnts volontnirement, riles nv peu- 
Vi^îit les r(*tii'er îivnnt <ju"il crï ïiît été extrniî, (ni 
leur prénenei* ou i'ih's tlûnnnit appelées, ee ([ui 
eM relatif à In eontrsiation. 

COMMENTATHE. 

Art 1353 G t 1354. -N" m. Là \o\ ^in-ive à iW 
r(»ritiin3s qni la^ lïort'^ni ni f^JL^Èiiituiv-s ni st^L^iiu. mîiisdoiit 
r4H':gine ii'ust ]ias r^outL-stJe : .si l'll<^^ (mt ninjiH do foron 
prob:nito rpie liJ> t.arriLtnn^^ sigTi,;fsan i^folluiîscVst i[ii*r]- 
icw li'oJit pii-? pfiur b^it t^ssiîlitiel diî tMvur Id prcmu v1l**î 
îîiits qui y mut rL^ald-^, elli^î? rftmt plutiM tks rouftL'ignf- 
luentd.^ da* uide-iatiiuoii'c ; (inolqins-imoï t;^:*pc^iukiit:^>iU 
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érigées par la loi au rang de preuve, à raison de certaines 
circongtances particulières. 

En première ligne sont les registres des marchands. 

Le motif qui leur fait donner plus de force qu'aux 
registres des personnes non marchandes c'est que les 
marchands sont obliges par la loi de tenir certains livres 
et, dès lor.s, il y a présomption qu'ils ont pris soin de 
n'y porter que des faits exacts. 

Mais encore une distinction est faite par la loi. 

Comme nul ne peut se créer un titre à soi-même, 
tandis qu'une personne peut t^)u jours faire un aveu 
contre elle-même, la loi nous dit que **les registres des 
marchands font foi contre eux," non seulement au profit 
d'autres marchands, mais au profit des personnes non 
marchandes. Ainsi le registre d'un marchand porte 
qu'il a acheté d'un autre marchand : cela peut suffire 
pour qu'il soit considéré comme débiteur du prix ; le 
registre porte qu'il a reçu un payement d'un non ma:*- 
chand : cela suffit pour qu'il soit considéré comme n'a- 
yant plus à se faire payer. 

97. D'un autre côté, cet effet défavorable des regis- 
tres étant fondé sur l'idée d'un aveu, on doit le tempérer 
] ar le principe de l'indivisibilité de l'aveu déjà rencontré 
(v. art 1347) et sur lequel on s'expliquera au sujet de 
l'aveu judiciaire (v art. 1363). Disons seulement, à 
titre d'e-xemplc, que si le registre d'un marchand porte 
qu'il a reçu une somme d'argent ** pour intérêts," le dé- 
biteur ne pourrait, sans autre preuve, prétendre qu'il l'a 
payée comme capital ; si le registre porte que la somme 
a été payée " comme à-compte ou à valoir," le débiteur 
ne pourrait prétendre qu'il l'a payée ** pour solde ; " si 
le registre impute le payement sur une certaine dette, le 
débiteur ne pourrait prétendre que c'est une autre dette 
qu'il a payée. Dans tous ces cas, si le débiteur veut 
soutenir sa prétention, il faut d'abord qu'il établisse le 
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fait même du payement, par une preuve autre que le 
registre du marchand, ou qu'il fournisse directement la 
preuve contraire à celles de^ allégations du registre qui 
lui sont défavorables. 

98. Les registres des marchands pourront être admis 
par le Code de Commerce à faire preuve en leur faveur 
contre d'autres marchands (la question est réservée par 
Tarticle 135i ) ; mais la loi nous dit ici qu'ils n'auront 
pas cet effet contre des personnes non marchandes. En 
effet, lorsque les deux parties sont marchandes, il y a 
pour elles une pareille obligation de tenir des livres et, 
par conséquent aussi, des avantages respectifs égaux ; 
mais les non marchands, ne tenant pas toujours de livres, 
n'auraient pas les mt^mes moyens de combattre ceux des 
marchands. 

liO Code français qui a une pareille disposition (art. 
1329), ajoute cependant que le serment pourra être dé- 
féré à cette occasion ; il ne s'explique pas sur la nature 
de ce sermeni, c'est-à-dire sur le point de savoir si ce sera 
le serment décisoire ou le serment supplétoire : on pense, 
avec raison, que c'est une allusion au serment supplé- 
toire, déféré par le juge à la partie qui lui semble le plus 
digne de foi ; car, pour le serment décisoire, comme il 
peut toujours être déféré par une partie à l'auti'e, il n'y 
aurait pas eu besoin de le réserver dans ce cas. 

Le Projet n'admettant aucun des serments judici- 
aites (on en donnnera le motif à l'occasion du serment 
extrajudiciaire, seul admis, v. art 1 372 et s.), il reste donc 
un refus pur et simple de toute force probante des re- 
gistres des marchands ctmtre les non marchands. 

99. L'article l'^ôi renvoie au Code de Commerce, 
comme on vient de le remarquer déjà, pour la force pro- 
bante des registres entre marchands. Mais c'était au 
Code civil à régler l'effet positif ou négatif de ces re- 
gistres à l'égard des personnes non marchandes : du chef 
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de celles-ci, la théorie appartient au droit civil, c'est-à- 
dire au droit commun. 

Art* 1355. — 1 00. Il s'agit, dans cet article et les deux 
suivants, d'écritures toujours non signées, ni scellées, de 
personnes non maixîliandes. 

Le principe dominant est qu'elles "ne font jamais foi 
en faveur de celui qui les tient : " c'est, avec plus de 
rigueur encore que pour les marcliands, la règle qu'on 
ne peut se créer un titre à soi-même. 

Ces écritures (registres, notes, papiers domestiques) ne 
font pas non plus preuve contre leur auteur, au moins 
en principe; mais il y a deux exceptions lorsqu'il s'agit 
des écritures d'un créancier, et une lorsqu'il s'agit des 
écritures d'un débiteur. Comme ces deux sortes d'ex- 
ceptions sont un peu développées dans leur énoncé, la 
loi consacre un article à chacune. 

Art. 1356. — 101. Il s*agit des écritures du créan- 
(îier : elles peuvent lui nuire dans deux cas. 

I^ Cas, Le créancier a écrit sur son registre, ou sur 
une note détachée, qu'il a reçu un payement de son 
débiteur : il est naturel de croire qu'il a effectivement 
reçu ce payement ; de même, s'il s'agit d'une autre men- 
tion tendant à libérer le débiteur comme une compen- 
sation. 

Mais la loi devait excepter le cas oii ce qui pourrait 
paraître une note à conserver serait, au contraire, une 
quittance destinée à être présentée et laissée audéditeur 
et sur laquelle le créancier comptait apposer sa signature, 
au moment même du payement : ce serait au tribunal 
à apprécier cette circonstance. A pins forte raison, n'y 
aurait-il pas lieu de croire le payement reçu, si l'on trou- 
vait dans les papiers du créancier une quittance déjà 
signée de lui : si c'eût été une note il coaserver, elle n'au- 
rait pas été signée. 

II* Catt, Le créancier a écrit une note libératoire, 
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soit " sur le titre du débiteur,*' qui est évidemment un 
des doubles originaux drosses en vertu de Tarticle 1341 
(lequel constate une dette à sa cfiarge, en même temps 
qu'une créance en sa faveur), soit '* sur une quittance 
antérieure*', à laquelle est ajoutée la mention d'un nou- 
veau payement. Mais, dans les deux cas, ces notes ne 
prouvent la libération du débiteur que si lesdites pièces 
sont entre les mains du débiteur : autrement, il y aurait 
lieu de présumer, comme au cas précédent, que ces notes 
ont été préparées pour ôtre remises au débiteur contre 
un payement, lequel n'a pas ou lieu (a). 

Art. 1357. — 102. Pour que la preuve d'une obli- 
gation résulte contre une personne non marchande d'une 
écriture qu'elle n'a pas signée, il faut que, outre renon- 
ciation de sa dette, elle ait mentionné que ladite écriture 
(note ou article de i-egisti'c) " a pour but de servir de titre 
au créancier." Cette condition se justifie par la consi- 
dération suivante: si la mention complémentaire dont 
il s'agit n'a pas eu lieu, il est bien certain que la dette a 
été contractée, mais il est possible qu'elle ait été éteinte, 
par un payement ou autrement, et que le débiteur ait 
négligé de le noter ou de détruire la pi-emière note, puis- 
que le créancier n'avait pas de titre contre lui ; si, au 
contraire, la mention a eu lieu, comme elle vaut titrc pour 
le créancier, nloi-s le débiteur, en la laissant subsister, 
i*econnaît qu'il n'est pas libéré. 

Art. 1358.— -103. Ijoreque la loi parle d'écritures 
privées, non signées, elle les sup{X)se intactes : si elles 
sont barrées ou biffées (cimcellées), elles n'ont plus de 
valeur. Comment pourraient-elles en conserv^er, puis- 
qu'il suffirait de surcharger la cancellation pour rendre 
l'écriture illisible ? Mais la loi réserve le cas où il serait 
prouvé que la cancellation a été faite par le débiteur en 

(a) Ces solutions se trouvent dans le Code français (art. 1332), mais 
d'une façon aises obscure. 
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fraude du civancier ou, par le croancier lui-môme, par 
erreur et à son préjudice. 

Cette disposition ne concerne que les deux articles 
précédents ; elle n'est pits applicable aux i-egLstres des 
marchands, parce qu'il est contraire à la bonne tenue 
des registres d y barrer, biffer ou canceller des «irticles : 
lorsqu'une erreur est commise sur un registre, on la cor- 
rige par une écriture contraire, à la date de la découverte, 
avec renvois respectifs d'une écriture à l'autre. 

lia disposition ne s'applique pas davantage aux titres 
sous seing privé objets du § précJdent, parce que les 
mots raj'és ne sont, en principe, considérés comme nuls 
que s'ils ont été rayes au moment même de la rédaction, 
avec mention signée ou paraphée du nombre de mots 
" rayés comme nuls." 

lia loi n'a pas répété ici que les écritures des non mar- 
chands ne peuvent être divisées par celui qui les invoque, 
en ce qu'elles ont de favorable et de défavorable à sa 
prétention: puisque ces écritures sont aussi des aveux, 
sous les conditions déterminées par la loi, ce sont des 
aveux indivisibles. 

Art. 1359.— 104. On a déjà eu occiusiou de citer un 
j)rincipe des preuves qui esti,aus.si un axiome : " nul n'ast 
tenu de produire en justice des preuves contro lui-môme" 
(neino contra se edere co/itur) ; la loi le consacre ici, pour 
lui-môme et pour le tempérament qu'il comporte. 

D*abord, le principe ne concerne pas les marchands, 
lesquels peuvent être requis de produire les reg'istres 
dont la tenue est obligatoire pour eux (v. C com. fr., 
art. 14). Le Code de Commerce japonais aura sans doute 
une semblable disposition. 

Ensuite, lorsqu'une partie a volontairement produit 
on justice des registres ou papiers, à l'appui de sa de- 
mande ou de sa défense, elle ne peut plus las retirer 
avant qu'il n'en ait été exti-ait ce qui est relatif à la con- 
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testation ; cet extrait sera fait en présence de la partie 
ou, au moins, après qu'elle aura été appelée à être pré- 
sente. 

Cette disposition et son tempârament ne sont pas moins 
applicables aux titres ou écrituras signées qu'aux écri- 
tures non signées ; s'ils sont placés dans la loi au sujet 
de ces dernières, c'est à cause de l'exception relative aux 
marchands qui ne concerne que leurs registres, car ils ne 
sont pas tenus de produire leurs titres s'ils ne les invo- 
quent pas. 



SECTION IL 

DES AVEUX VERBAUX. 



Art. 1360. L'aveu verbal, par une partie, 
d'ua fait pouvant produire contre elle des con- 
séquences juridiques, peut être soît judiciaire 
ou fait dans une instance, soit extrajudiciaire. 
[1354, 1356, 1^' al.] 



Dimion. 



COMMENTAIBR 

Art. 1380.— N* 105. Après les aveux écrits, la 
loi passe aux aveux verbaux. 

Ijeur caractère est, comme celui des aveux écrits, la 
reconnaissance d'un fait juridiquement défavorable à la 
partie qui le déclare. 

L aveu peut avoir lieu dans une instance ou hors d'une 
instance : il est donc judiciaire ou extrajudiciaire. 



§ l«'.-DE L'AVKU 4DD1C1.\IKK. 

Aveu «ponUné 

Art. 1361. L'aveu ludiciaire peut être «u provoqué: 

" , ^ , renvoi au Code 

spontané ou provoque par un interrogatoire sur de proc. ciTUe. 
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rfWTiil BH Code 
fk Vf*t<. cil île. 



faits et articles, dans les formais réglées au Code 
de Procé Jure' civile. [C. pr. civ. fr., 321 et s.] 

1362. L'aveu ne peut être valablement fait 
que par une partie ayant la capacité de disposer 
du droit qui en dépend et lorsque les faits recon- 
nus sont de ceux dont la loi ne défend pas cette 
preuve. 

I/aveu fait par na mandataire n'est valable 
que s'il est fait en vertu d'un pouvoir spécial, 
à moins qu'il ne s'agisse d'un fait de sa gestion ; 
sans préjudice de ce qui est dit au Code de Pro- 
cédure civile, au sujet de l'aveu des représen- 
tants judiciaires des parties et des formes et 
conditions du désaveu dont leurs déclarations 
peuvent être l'objet. [C. pr. civ., 336, 352 et s.] 

For^p pr-ibimte. 1363. L'aveu fait cn conformité à l'article 
précédent, et lorsqu'il a été accepté par l'ad- 
versaire ou lorsqu'il en a été donné acte par le 
tribunal, fait pleine foi contre celui de qui il 
émane. [1356, 2^ al.] 

îî*irB4 ration. Néanmoins, il peut être rétracté pour erreur 
de fait. [1356, 4^ al.] 

«Hat- 1364. Il ne peut être rétracté pour erreur 

droit ou sur les conséquences légales du fait 
reconnu, [/ô/rf.] 

Mais la reconnaissance directe ou indirecte 
d'un droit de l'adversaire ne prive pas celui 
qui l'a faite de la faculté de contester la cause 
originaire ou la persistance de ce prétendu 
droit. 
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1365. Celui qui veut se prévaloir d'un aveu 
complexe ou modifié ne peut le diviser quant 
aux circonstances ou aux divers faits déclarés : 
il ne peut écarter les déclarations qui limitent 
les effets de Taveu, ni même celles qui les dé- 
truisent entièrement, pourvu, s'il s'agit de faits 
antérieurs ou postérieurs au fait principal, qu'ils 
lui soient connexes. [1356, 3® al.] 

Toutefois, les allégations qui modifient le fait 
principal peuvent ôtrc combattues par les mo- 
yens ordinaires de preuve. 



ÀToa complexe 
oa modifie : 
indivisibilité. 



Preuve 
contraire. 



1366* Les effets de l'aveu j udiciaire ne sont ^l^l^^l^"" 
pas infirmés par Fincompétence du tribunal, 
lorsque cette incompétence n'est pas d'ordre 
public. 

Dans le cas contraire, l'aveu ne vaut que 
comme extra judiciaire. 



1367. Le Code de Procédure civile déter- 
mine, au sujet des Enquêtes et de V Interroga- 
toire surfaits et articles, les cas dans lesquels 
une partie, requise de se prononcer sur l'exis- 
tence de certains faits de la cause, est réputée 
les reconnaître, faute de les dénier. [C. pr. civ., 
252, 330.] 



Renvoi au Code 
de Proc. civile. 



1367 bis. Si une partie, par infirmité ou 
autre cause constatée, ne peut parler, mais si 
elle peut répondre au tribunal par écrit ou par 
signes, d'une manière jugée lui par certaine, les 
règles de l'aveu judiciaire lui seront applicables. 



Réponses 

par écrit 

on par signes. 
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COMMENTAIBE. 

Art. 1361.— N° 1 06. En FraDce, les parties ne plai . 
dent pas par elles-mêmes on matière civile, mais par le 
ministère d'un avoue ; il n'y a donc pas lieu, en prin- 
cipe, à la comparution des parties, en personne, devant 
le tribunal et Taveu ne peut être *' si)ontané," comme 
notre article le suppose : il semble même qu'il faille que 
** les parties demandent à se faire interroger respective- 
ment sur faits et articles pertinents " et qu'une requête 
soit necessfiire (c. pr. civ., art. 324 et 325). Nous ne 
comprenons guère cependant que la loi ait entendu dé- 
fendre au tribunal, une fois saisi, d'ordonner d'office une 
comparution des parties pom* les interroger sur les faits 
de la cause, s'il y voit un mojxn de découvrir la vente 
et de former sa conviction, et nous croyons qu'en pra- 
ti(|ue le cas n'est pas rare. 

11 n'est pas nécessaire non plus, croyons-nous, que la 
compainition et l'interrogatoire soient demandes par l'ad- 
veivaire même, par celui qui esi)ère un aveu : celui qui 
voudrait faire des aveux pour que sa bonne foi fût recon- 
nue, mais aussi pour donner aux faits leur véritable 
physionomie, devrait y être reçu. 

107. Au Japon, ces doutes n'existeront pas: lors 
jjiCrne que l'entremise d(^ avoués serait instituée, il est à 
cnnre que les tribunaux n'abandonneront pas tout à fait 
Tiisage d'entendre les parties, surtout dans les questions 
do bonne foi et d'intention, où les explications person- 
nelles des parties, leur attitude, leur langage, peuvent 
éclairer le tribunal mieux que les explications des 
îj.vf)ués et les plaidoiries des avocats. 

Il pourra donc y avoir des aveux spontanés, ou du 
prnpre mouvement de la partie, et des aveux provoqués 
par un interrogatoire, soit d'office, soit sur la demande 
d'une des parties. 
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Le Code de Procédure civile aura à tracer à cet t^gard 
quelques règles de formes ; mais il est à croire qu'on n y 
reproduira pas la singulière disposition du Code de pro- 
cédure français qui veut que les faits sur lesquels porte- 
ront les questions soient articulés dans la requête (art. 
32-^) : il est trop facile aloi*s à la partie de préparer des 
réponses qui, pour n'être pas écrites (la loi l'interdit, art. 
333), n'en seront pas toujours plus sincères. Ueureusc- 
ment que Je juge peut alors faire d'office des questions 
sur des faits non articulés {ibid.). 

Art. 1362. — 108. Puisque l'aveu doit faire preuve 
complète contre la partie qui le fait (art. suiv.)» il est na- 
terel que la loi exige chez elle " la capacité de disposer 
du droit qui en dépend," de môme que cette capacité 
serait nécessaii-e s'il s'agissait pour une partie de faire 
ime reconnaissance écrite. 

. Si la loi n'a pas exprimé la même condition de cai)a- 
ciié pour les reconnaissances écrites, c'est qu'elles accom- 
pagnent presque toujoui-s l'acte juridique même qu'elles 
constatent et pour cet acte la capacité requise est la 
même que pour les conventions. 

Quand le texte parle " du droit qui dépend de l'aveu," 
il faut l'entendre aussi bien du droit qui serait reconnu 
au pi-ofit dé l'adveivaire que de celui qu'abandonnerait 
la partie qui avoue. 

109. 11 faut aussi que l'aveu porte sur des faits dont 
la loi ne défend pas la preuve, soit en général, soit par 
ce moyen. 

Pour ne pas prendre d'exemples dans le di-oit des per- 
sonnes qui, il est vrai, ne se constate pas par des aveux 
privés, au moins en général, mais dont le Projet n'a pas 
encore traité, nous supposerons qu'une partie qui a in- 
voqué la prescription, quand les conditions en seraient 
remplies, avouerait ensuite n'avoir pas payé sa dette ou 
acjuis valablement la chose par elle p)ssédée; ou bien 
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qu'une partie en faveur de laquelle un jugement aurait 
acquis la force de chose jug^e, même sans qu'elle s'en fût 
prc value, avouerait que c'est à tort qu'elle a triomphé. 

Dans ces deux cas et autres analogues, il y a une pré- 
somption d'ordre public qui ne peut ctre détruite par 
l'aveu d'un particulier, même de celui en faveur duquel 
la présomption est établie. 

Ces solutions ne sont pas en opposition avec l'article 
50G qui admet que celui qui a invoqué avec succès la 
prescription ou obtenu un jugement favorable passé en 
force de chose jugi'e peut cependant se reconnaîti'c Unix 
d'une obligation naturelle : dîins cet article 506, la loi 
suppose plus qu'un aveu du mal fondé de la prescription 
ou du jugement, elle suppose " une reconnaissance for- 
melle d'une obligation naturelle, " ce qui est la preuve 
d'une volonté de réparer l'erreur dont on a profité et 
même cette reconnaissance donne à l'obligation le carac- 
tère civil. Elles ne sont pas non plus en opposition 
avec les articles 1416, 1433 et 1498 qui admettent que le 
bénéfice de la chose jugée et de la prescriptic n peut être 
perdu pour la partie qui avoue que l'une ou l'autre pré- 
somption n'est pas fondée, en ce qui la concerne : dans 
ces cas, la loi suppose que l'aveu est concomitant K 
l'exception proposée, et il est naturel que le défendeur, 
la démentant en même temps qu'il l'invoque, en pei'de 
le bénéfice. 

110. En principe l'aveu doit être fait par la partie 
elle-même : c'est à cette condition qu'il a une si grande 
force contre elle. Mais comme la partie peut être éloignée 
et que ce serait une grande complication que de la faire 
interroger par un juge- commissaire appartenant à un 
autre tribunal, elle peut donner un pouvoir spécial de la 
représenter ; mais remarquons que ce ne sera pas un 
pouvoir de répondre à Tinterrogatoire, en quelque ma- 
nière que ce soit, même par des dénégations des faits en 
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question (autrement, toutes les garanties de sincérité dis- 
paraîtraient) : ce sem un pouvoir spécial d'avouer certains 
faits défavorables au mandant. 

Les mandataires ai hegotia (mandataires- gérants) pour- 
ront, il est vrai, (?tre admis à repondre sur faits et articles 
et sans pouvoir spt'cial d'avouer, pour ce qui concerne 
leur gestion, mais alors ils seront considérés comme par- 
ties et leurs aveux nuiront tant à leur mandant dans ses 
rapports avec les tiers qu'à eux-m^mes dans leurs rap- 
ports avec leur mandant. 

Enfin, la loi réserve les aveux permis, ou non, aux 
mandataires judiciaires des parties (mandataii-es ad lit es) . 
c'est le Code de Procédure civile qui dira dans quels cas 
leurs aveux ont effet contre la partie qu'ils repi'ésentent 
et quand ils ne l'ont pas, soit qu'il faille ou non, dans 
ce cas, recourir, comme en France, à une procédure spé- 
ciale dite " de désaveu" (a). 

Art* 1363.— 1 11. La loi détermine ici la force de 
l'aveu judiciaire. Cette force est la plus considérable 
possible : ** l'aveu fait pleine foi contre celui de qui il 
émane,*' ce sont à peu pKs les mtmes expressions que 
celles du Code français qui poi*te ** l'aveu fait pleine foi 
contre celui qui le £\it" (art. 1356, 2® al.) ; les anciens 
l'appelaient " la pi'euve la plus probante " iprobatio pro- 
batte fiima). 

Pour que l'aveu ait cette force probante, il faut qu'il 
soit non seulement formulé, exprimé devant La justice, 
mais encore acquis à l'adversaire, ce qui a lieu lorsqu'il 
l'a accepté ou lorsque le tribunal en a "donné acte " 
c'est-à-dire a déclaré qu'il l'a entendu. A partir de ce 
moment, l'aveu ne peut (tre rétracté ; jusque-là il le 

(a) La qualification <C avoués donnée en France aux représentants 
judieiaii-es a précisément nn rapport nvec la matière de ravev : lorsqu'ils 
reconnaissent un fait h la cliarf:^ de leur client, il y a présomption qu'ils 
sont autorisés à le faire; mais cette présomption est renversée facile- 
ment par la procédure de désaveu (v. c. pr. civ., art. 332 et s.). 
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pourrait ; mais il n'y a guère de danger que la partie qui 
a avoué puisse souvent retirer son aveu, car l'adversaire 
étant à Taudienoo. en personne ou par un représentant, 
ne manquera pas de s'emparer de l'aveu, en demandant 
au tribunal de lui en donner acte ; si môme l'adversaire 
n'était pas représenté à l'audience, rien ne s'opposerait à 
ee que le tribunal donnât acte de l'ayeu, puisqu'il est 
saisi de la contestation et que l'aveu sera pour lui le 
meilleur clément de conviction. 

112. li'aveu une fols acquis ne peut plus être rétracté 
purement et simplement ; ii ais il i)eut l'être " pour erreur 
de fait," à la cliargc, bien entendu, de justification de 
c(»tte eri-eur (h). 

Kn effet, l'aveu est la " reconnaissance d'un fait pou- 
vant pro<luire des conséquences juridiques contre celui 
de qui elle émane" (art. 18C0). Mais rien n'est facile 
comme de se trom]x?r sur la l'éalité d'un fait, et si l'ei'reur 
de fait peut faire annuler une convention, il est naturel 
qu'elle puisse de incme faii-e annuler un aveu ; il semble 
môme que cette annulation soit encore plus facilement 
rœevable que celle d'une convention, car, dans la con- 
vention, la partie adverse a compté, dès l'origine de ce 
rapport de droit, sur une situation déterminée, dont elle 
ne doit pas être facilement privée, tandis que l'aveu n'est 
survenu qu'après coup, dans une situation discutée, et 
le changement favorable qu'il 3^ a apporté quant à la 
preuve, n'ayant pas été absolument prévu, peut dis- 
paraître sans causer le même dommage que s'il s'agis- 
sait d'un avantage contractuel. 

113 Quelques exemples de cette rétractation pour 
erreur de fait sont nécessaires. 



(A) Lp Ccxle fniiiçniAcxi^re cette eomlition do preuve (art. 1356, Val.); 
si le Projet ne rex|)nnie pas, cVst qu'elle lésuUe d'un principe ^én^ral 
€|ni ouvre la matière des preuves (art. 1314) et qu'elle est déjà écrite 
spécinleuïent pour l*orreur dan» les conventions (v. art 339). 
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Dans une action personnelle, le défendeur reconnaît 
qu'il a emprunté du demandeur une somme d'argent ou 
qu'il lui a acheté des denrc es dont il doit encore le prix ; 
or, l'acte ayant été fait non par lui-môme mais par son 
agent ou serviteur, il s'est trompé sur la personne du 
pr(^'teur ou du vendeur et il le prouve : comme cet aveu 
erroné n'em pécherait pas qu'il fût débiteur du vrai cré- 
ancier il fera annuler son aveu : autrement, il se trouve- 
rait avoir deux dettes au lieu d'une. Il en serait de 
même s'il avait avoué une dette réellement existante 
envera le demandeur, mais d'une somme moins forte. 
1a personne du créancier, le montant de la somme due, 
sont des éléments de faits de l'obligation. 

On poiurait supposer de môme que le demandeur a 
reconnu avoir reçu le payement de son débiteur, ce qui 
prouverait l'extinction de la dette, tandis qu'il l'avait 
reçu d'un auti'e qui a exercé ou pouira exercer contn? 
lui la répétition de l'indu : il y aurait erreur de fait sur 
la personne ; ou bien, le demandeur aurait avoué avoir 
reçu un payement total loi-squ'en fait, il n'avait reçu 
qu'un payement partiel. 

Dans une action n'elle, le défendeur reconnaît que 
telle parcelle de terre qu'il possède ne fait pas partie 
d'une propriété qui a été vendue à son auteur ; plus 
tard, il retrouve un acte complémentaire ou rectificatif 
de la vente, ou de l'arpentage qui l'avait suivie, et en 
vertu duquel cette parcelle est comprise dans la vente. 

Ou bien, en sens inverse, c'est le demandeur qui avoue 
et reconnaît que cette parcelle de terre faisait partie i\v 
la vente; mais ensuite, il retrouve le plan qui devait 
ftre annexé à la vente et qui ne comprend ]>as cette 
parcelle. 

Il est quelquefois plus difficile de séparer l'erreur de 
fait de l'erreur de droit, et cependant la distinction est 
tr( s-importante, comme on le voit à l'article suivant avec 
lequel la théorie va ôtre complétée. 
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Art. 1364. — 114. Le Code français se borne à dire 
que " l'aveu ne peut f tre révoque pour erreur de droit " 
(art. 1356, 4® al ) : le Projet ajoute d'abord à cette pix)- 
})ositioa quelques mots qui en fixent le sens ; ensuite, il 
indique formellement une nature d'aveu à laquelle elle 
ne s'applique pas. 

Le P' alinéa exprime ce que la doctrine a eu quelque 
peine à faire reconnaître, à Favoir que l'erreur de droit 
n'est ici que l'eireur " sur les conséquences légales (ou 
juridiques) du fait reconnu." Ainsi entendue, il est na- 
turel que cette erreur n'infirme en rien la force probante 
de l'aveu que l'on suppose avoir porté sur un fait : le 
fait n'est pas moins vrai parce que la partie qui l'avoue 
ignore quelles conséquences en résulteront pour elle, 
d'après la loi et le droit ; bien mieux, l'aveu est d'autant 
plus sincère, et plus complet sans doute, que la partie ne 
prévoyait pas les ofTets qui en résulteraient contre elle. 

115. Ainsi, en maiièi-e personnelle, un défendeur a 
reconnu une dette d'argent, mais il ignorait que la dette 
était de celles qui portent intérêt de plein droit, par 
exemple, c'était un mandataire qui avait employé à son 
j)rofit des sommes provenant de sa gestion, et il a recon- 
nu non seulement la somme dont il était reliquataire, 
mais encore l'emploi desdites sommes à son profit, sans 
autorisation du mandant : il devra les intérêts légaux du 
jour de l'emploi (art. 938) et il ne sera pas admis à ré- 
voquer son aveu, sous prétexte et en prouvant qu'il 
ignorait cette sévérité de la loi, de même, un défendeur 
ou un demandeur a reconnu une obligation de somme 
d'argent au profit de son advei-saire et il ignorait que 
cette dette lui enlevait tout ou partie d'une créance 
contre celui ci, par l'effet de la compensation légale : son 
aveu tient et la compensation aura lieu. 

En matière réelle, le défendeur a reconnu qu'il savait, 
depuis une certaine époque, que la chose par lui possédée 
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appartenait au demandeur; il ignorait que le possesseur 
doit les fruits au revendiquant depuis que sa bonne foi a 
cessé (art. 209, 4® al.) : cette erreur de droit ne vicie pas 
son aveu et il rendra les fruits. 

Dans une pareille action en revendication, le deman- 
deur a avoué que certaines dépenses de conservation ou 
d'amélioration avaient ^té faites, non par lui mais par le 
possesseur ; il ignorait que le revendiquant doit rem- 
bourser au possesseur les d<' penses nécessaires et utiles 
(art. 208) : cette erreur ne Ten exonère pas. 

116. Nous avons dit, au sujet de Terreur de fait, 
qu'elle confine quelquefois de si près Ten'eur de droit 
que Ton pourrait aisément s'y méprendre. 

Par exemple, un défendeur a reconnu qu'il avait em- 
prunté à usage ou reçu en dépôt du demandeur un objet 
que celui-ci prétend sien, et le défendeur ne lui en a pas 
contesté la propriété ; plus tard, il reconnaît et prouve 
que cet objet lui appartenait à lui-m()me, par conséquent, 
il n en devrait pas la restitution : on pourrait dire qu'il 
y a là une erreur sur le droit de propriété ; mais on peut 
dire aussi qu'il y a eu ignorance du fait juridique qui 
avait rendu le défendeur pr« priétaire avant son aveu. 

De mtoe un acheteur d'immeuble, demandeur en re- 
vendication contre un tiers possesseur, a reconnu que le 
défendeur lui était préférable à cause d'une trans ription 
antérieure qu'il avait ignorée d'abord ; plus tard, il dé- 
couvre que cette transcription est sans effet contre lui, 
parce que le titre transcrit n'émane pas du vrai pro- 
priétaire : il semble bien que le demandeur invoque un 
principe de droit pour révoquer son aveu, et ce principe 
est que la transcription n'a de valeur, comme mode de 
publication des mutations, que quand elle s'applique à 
des titres valables en eux-mêmes ; mais on peut dire 
aussi qu'il y a eu erreur de fait sur la personnalité de 
l'auteur du titre transcrit. 
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1 1 7. Pour prévenir de pareilles difficultc's, le 2* alinéa 
de notre article introduit une proposition nouvelle qu'il 
faut développer et justifier. 

On n'a pas assez mis en relief, dans la doctrine, que 
l'aveu peut porter sur un fait favorable à l'advei-saire 
ou sur le droit par lui prétendu Or ce n'est que 
quand l'aveu porte sur un fait qu'il ne peut Hve révo- 
qué ])Our erreur de droit, c'est-à-dire " sur les consé- 
quences légales ou juridiques de ce fait." Mais quand 
celui qui avoue reconnaît le droit de son adversaire, c'est 
comme s'il déduisait lui-même les conséquences légales 
soit de certains faits qui par leur nature seraient géném- 
teurs de ce droit, soit de l'absence d'autres faits qui par 
eux-mômes auraient éteint ce droit ; or, si, dans le pre- 
mier cas, ces faits n'existaient pas, ou si, dans le second 
cas, ils existaient, la conséquence a été indûment dé- 
duite : au fond et dans le principe, il y a bien eu erreur 
de fait, mais, dans le résultat final, il y a erreur de droit. 

(Juelquofois même il n'y aurait nulle erreur de fait, 
mais seulement erreur de droit ; c'est lorsque la partit*, 
(connaissant exactement le»s faits, en aurait mal à propos 
déduit l'existence ou la persistance du droit prétendu 
par son adversaire: son eri*eur de droit ne peut faire 
naître un droit pour autrui ou en empêcher l'extinction. 

1 18. Ces trois dernières livpotliùses doivent ftre ap- 
pu3'ées par des exemples. 

Au premier cas, un défendeur s'est reconnu débiteur 
d'une somme déterminée, en vertu d'un contrat antérietir 
de novation qui, en fait, avait été réellement consenti ; 
mais il découvre ensuite que cette prétendue novation 
était nulle, faute de cause, parce que la dette primitive 
qu'on avait voulu éteindre par novation était elle-même 
nulle à l'origine, ou éteinte au moment où on a voulu et 
cru la no ver : il y a là une erreur de droit qui ceitaine- 
ment permettra de faire révoquer l'aveu. 
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Au deuxième cas, le défendeur, créancier lui-même 
du demandeur et le sachant, mais ignorant que sa créance 
avait éteint sa dette jusqu'à due concurrence, par com- 
pensation légale, s'est reconnu débiteur de tout ce qui 
lui était réclamé, se réservant de faire valoir ultérieure- 
ment son propre droit : son ignorance des règles de la 
compensation légale ne doit pas le priver de cet avantage. 

Enfin, au troisième cas, un débiteur solidaire, sachant 
bien que le créancier avait fait la remise de la dette à 
Tun de ses codébiteurs, mais ignorant que cette remise 
libère tous les débiteurs (art. 528, 2^ al), s'est reconnu 
débiteur de toute la dette, en retranchant seulement la 
part de celui auquel la remise a été faite : cette erreur 
de droit ne le privei-a pas du droit d'invoquer sa libéra- 
tion totale. 

119. La justification de toutes ces solutions nous est 
indiquée suffisamment par le texte mOme: '*Ma partie 
qui a fait l'aveu dii^ect ou indirect du droit de son adver- 
saire ne perd pas la faculté de contester la cause origi- 
naire ou la pei-sistance du prétendu droit." 

Kn efifet, l'erreur de droit ne peut donner naissance à 
une dette qui n'aurait pas de cause, ni la faire subsister 
quand une cause d'extinction s'en serait produite. 

Et ce qui achèvera de lever tous les doutes, c'est que 
si le prétendu débiteur avait paj é, à la suite de cet aveu, 
il aurait certainement la répétition de l'indu ; or, c'est 
un axiome de droit ♦* qu'il est plus simple et plus juste 
de ne pas payer ce qu'on poun^ait répéter une fois payé" 
{melitut ettt von solcere qitàvi sohittirn repeftre). 

1 20. On remarquera que, dans ces divers exemples, 
on n'a pas supposé que les actes antérieui-s auxquels se 
rapportait l'aveu étaient simplement annulables pour vice 
de consentement ou pour incapacité. La solution devrait 
('tre la même ; en effet, l'aveu d'une obligation annulable 
en est bien une preuve qui dispense de produire des 
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titres ou d'autres preuves, mais il laisse subsister Tan- 
nulabilité : Taveu ne figure pas dans les cas de confirma- 
tion tacite (v. art. 579) et il ne remplit pas les conditions 
rigoureuses de la confirmation expresse (v. art. 578) (c). 

Art. 1365.— 121. Le principe de l'indivisibilité de 
Taveu a déjà été déclaré applicable à l'acte sous seing 
privé (art. 1347) et aux écritures non signées (art. 1353); 
la loi a réservé ici de le formuler avec les limites qu'il 
comporte. 

11 est d'une équité évidente que, lorsqu'une partie n'a 
pas d'autre preuve en sa faveur que l'aveu de son adver- 
saire, elle ne puisse, lorsque cet aveu est complexe ou 
modifié (r/), le décomposer à son gré, pour en prendre ce 
qui lui est favorable et en rejeter ce qui lui est contraire : 
elle doit l'accepter ou le rejeter en entier. En effet, du 
moment que celui qui avoue donne une garantie de sa 
sincérité, en reconnaissant des faits à lui défavorables 
et qu'il pourrait taire, il n'y a pas lieu de douter de sa 
bonne foi au sujet des déclarations qui restreignent la 
portt e de cet aveu. J^^es anciens jurisconsultes du moyen- 
âge disaient à ce sujet : " la bouche qui a lié peut délier." 

Ainsi, un défendeur reconnaît avoir emprunté du de- 
mandeur une somme déterminée mais il ajoute qu'il pn 
a rembousé une partie ou m(^me la tc^talité : le demandeur 
ne pourra pas s'emparer de la première déclaration et 
rejeter la seconde, c'est- à dii'c exiger la preuve directe du 

(c) l/aiicien texte de rartielc 679 portuît nn 2* aliii6i qui perinettait 
aux tribunaux de recoiuiaître des eonfiruiations tantes dans d'autres cas 
que ceux énuinéi'és au 1^' alinéa; mais nous on avons pio;)osé la sup- 
pression, parce que le pouvoir des tribunaux serait excessif et pourrait 
rendre presque inutiles les conditions rigoureuses de la confirmation 
expresse. 

(il) L'aveu complexe est opposé à Taveu pur et tiinple ; on le nomme 
aussi, dans la doctrine et la jurisprudence françaises, aveu qualifié', mai- 
nous préférons rexpi*e88ion d'aveu modifié, comme formant plus claires 
ment opposition à l'aveu pur et simple. 
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payement. Comment, en effet, pourrait-il exiger que 
le débiteur fournît une preuve écrite ou testimoniale du 
payement, quand lui-même n'a aucune preuve de son 
prêt, si ce n'est Taveu de son débiteur. Si le débiteur 
était de mauvaise foi, il lui serait aussi facile de ne pas 
faire l'aveu du prêt que d'en alléguer faussement le rem- 
boursement. 

Supposons maintenant un aveu en matière réelle. Le 
demandeur revendique un meuble ou un immeuble 
comme l'ayant acheté du défendeur ; il n'a pas de titre 
mais le défendeur avoue qu'il lui a, en effet, vendu la 
chose : la preuve de la vente est complète ; mais le dé- 
fendeur allègue que le prix n'a pas été payé et que, par 
conséquent, il a droit à la résolution de l'aliénation : cette 
seconde déclaration est connexe à la première, elle la mo- 
difie et elle n'en peut être séparée. Pour justifier cette 
indivisibilité, on dira, comme au sujet de l'exemple pré- 
cédent, que si le défendeur était de mauvaise foi, il 
lui serait tout aussi facile de nier la vente que le paye- 
ment, puisque le demandeur n'a de preuve ni de l'un ni 
de l'autre fait. 

122. Mais l'indivisibilité de l'aveu ne présente pas 
toijjours cette simplicité dans l'application ; elle com- 
porte deux limites que nous indique le texte : la première, 
c'est que les Êiits allégués comme modifiant l'aveu doi- 
vent être "connexes au fait principal," la seconde c'est 
que ces allégations favorables au défendeur ne soient pas 
démenties par une " preuve contraire " du demandeur. 

Nous appliquerons immédiatement cette seconde li- 
mite à l'exemple précédent : lorsque le défendeur aura 
modifié son aveu de la vente, en alléguant que le prix 
n'a pas été payé, le demandeur sera nécessairement ad- 
mis à faire preuve de son payement, par quittance, par 
témoins, ou autrement, d'après le droit. commun. 

De même, dans le premier exemple, celui d'un dé- 
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fondeur avouant un emprunt, mais alléguant lavoir rem- 
boursé en tout ou en partie, la preuve contraire à cette 
allégation ?era plus difficile i)arce qu'elle consistera à 
prouver un fait négatif ; mais la difficulté ne tient pas 
à l'indivisibilité de laveu. 

Prenons encoixî d autres exemples, à cause de la dif- 
ficulté de la matière. 

Ijg défendeur à une revendication d'immeuble recon- 
naît bien que la propriété appartient au demandeur, 
mais il allègue que sa possession est fondée sur un juste 
titre, ce qui lui faciliterait l'acquisition des fruits, et 
même de la propriété par la prescription : le demandeur 
])ourra démentir cette allégation, en prouvant que la pos- 
session ^t sans titre ou môme précaire. 

Le défendeur à une semblable revendication, tout en 
avouant le droit antérieur de propriété du demandeur, 
allègue que sa possession est à juste titre et a déjà plus 
de dix ans de durée : le demandeur n'est pas en situa- 
tion de contester le juste titre, mais il prouve que la 
possession n'a pas dix ans, notamment parce qu'il pos- 
sédait encore lui-même à une époque moins reculée. 

Voilà des cas où, la modification de l'aveu étant écartée 
j)ar la preuve contrairc, l'aveu reste pur et simple en 
faveur du demandeur. , 

123. Voyons maintenant l'autre limite à l'indivisi- 
bilité de l'aveu, celle qui consiste dans la condition de 
connexité. 

Voici d'abord quelquc»s nouveaux exemples dans les- 
(j[uels l'aveu reste indivisible, précisément parce que les 
faits allégués comme modifiant l'aveu *' sont connexes 
au fciit principal." 

Le demandeur n'a d'autre preuve d'une promesse à 
lui faite que l'aveu' du défendeur, et celui-ci allègue que 
sa promesse a été faite par erreur, soit sur la cause, soit 
sur l'objet, soit sur la personne ; le fait de Terreur, bien 
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qu'antérieur à rengagement, y est connexe; il en serait 
de même si le défendeur modifiait son aveu en alléguant 
une violence du demandeur ou d'un tiers, ou même s'il 
alléguait la minorité ou une autre cause d'incapacité 
existant en sa personne au moment de son engagement; 
sauf, dans tous ces cas, la preuve contraire permise au 
demandeur, et elle pourrait être facile dans le cas d'in- 
capacité. 

1 24. Nous avons déjn supposé que le d'^'fendeur, tout 
en avouant une dette, en a allégué le payement pos- 
térieur, total ou partiel, et nous avons établi que cette 
seconde allégation ne pourrait ôtre séparée de la première. 
En serait-il de môme si le défendeur modifiait son aveu 
par l'allégation d'une novation, d'une remise de dette, 
d'une compensation, ou d'un des autres modes d'extinc- 
tion des obligations ? 

11 faut, en principe, répondre affirmativement, parce 
que les modes d'extinction des obligations ont avec celles- 
ci la connexité sur laquelle se fonde l'indivisibilité do 
l'aveu qui nous occupe. 

Sans doute, quelques-uns de ces modes sont moins 
fréquents que les autres, comme la novation et la remise 
conventionnelle, mais ils n'en sont pas moins connexes 
au fait principal qui est l'obligation avouée, et on peut 
toujours dire que si le débiteur était de mauvaise foi, il 
lui serait tout aussi facile, et môme davantage, de nier 
l'obligation elle-même que d'inventer une novation ou 
une remise de dette dont le demandeur pourra faire la 
preuve contraire 

IjC défendeur pourrait même alléguer une confu- 
sion ; mais comme les faits qui réunissent en une môme 
personne les qualités opposées de créancier et do dé- 
biteur sont assez limités et faciles à vérifier (v. ait. 550), 
il y a peu à craindre que le défendeur les allègtie men- 
songèrement. 
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H y a plus do difficulté au sujet de l'impossibilité 
d'exécuter et de la compensation. 

Pour l'impossibilité d'exécuter, l'objection vient du 
principe d'après lequel " le débiteur doit prouver le cas 
fortuit ou la force majeure qu'il invoque " (v. art. 6G3) ; 
or, on pourrait dire que sa simple allégation, modifi- 
cativc de l'aveu de sa dette, ne peut être considérée 
fîorame une preuve en sa feveur ; mais il ne faut pas 
perdre de vue que cette allégation qui sei-ait sans valeur 
si elle était isolée, acquiert une grande force par sa eon- 
nexité avec l'aveu ; le défendeur sera donc reçu à njo- 
dificr et môme à détruire son aveu par la déclaration 
d'un cas fortuit ayant empfché l'exécution; sauf toujours 
la faculté pour le crcancier de prouver que le fait allégué 
n'a pas eu lieu ou que la cause n'en était pas fortuite, 
mais était due à la négligence du débiteur. 

1 25. Pour la compensation, la solution doit tire dif- 
férente. Ainsi, le défendeur avoue sa dette, mais il allègue 
que, d'un autre côté, soit avant, soit après cette dette, il 
est devenu lui-môme créancier de choses fongibles avec 
celles qu'il doit et, en outre, liquides et exigibles, en 
sorte que les deux dettes se compensent en tout ou en 
partie (v. art. 542). Assurément, la compensation est 
une cause légale d'extinction des obligations, mais il n'y 
a aucune connexité d'origine entre les deux dettes tt 
c'est ce qui fait la profonde différence entre ce mode 
d'extinction et les autres : le payement, la novation, la 
remise de la dette, ne se conçoivent pas sans une dette 
préalable à laquelle ces faits se rapportent et qu'ils oîjt 
pour unique but d'éteindre ; au contiaire, la créance qui 
donne lieu à compensation est si peu connexe à la dette 
avouée qu'elle peut l'avoir précédée, aussi bien qu'elle 
a pu la suivre et que mf me elle aurait pu exister seule ; 
elle peut donc être l'objet d'une action distincte de la 
dette avouée et, certes, dans ce cas, le créancier ne pour- 
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rait se borner à une allégation : il devrait en fournir une 
preuve complète, par les moyens ordinaires; si cette 
créance arrive à constituer, par compensation, un mode 
d'extinction des obligations, ce n'est pas par la nature des 
choses, mais par une raison d'utilité et de célérité recon- 
nue par la loi, et qui ne peut changer les règles générales 
de la preuve. 

Nous concluons que si le débiteur avoue sa dette, il 
ne poxirra en invoquer la compensation avec une créance 
qu'il prétendrait lui appartenir, à moins de fournir la 
preuve directe de celle-ci, d'après les modes ordinaires. 

126. Xous donnerons encore, avec une action réelle, 
un exemple de cas où. l'aveu scia divisible parce que la 
seconde déclaration ne sera pas connexe au fait principal. 

Un défendeur actionné en revendication d'un im- 
meuble reconnaît bien le droit de propriété du demandeur, 
mais il prétend qu'il a fait pour la chose des dépenses 
nécessaires ou utilas, c'est-à dire qu'il l'a conservée ou 
améliorée: il devra prouver ces dépenses, avec leur 
caractère et leur montant, car, bien que cette prétendue 
créance soit relative à l'immeuble, elle ny a qu'un rap- 
port accidentel ; en eflet, la dépense aurait pu être faite 
par un gérant d'affaires qui ne possédait pas rhnmeuble 
et elle aurait pu donner lieu à une action directe dans 
laquelle, comme au cas précédent d'une créance compensa- 
toire, le demandeur aurait dû faire la preuve d'après le 
droit commun ; il n'est donc pas admissible qu'il puisse, 
à la faveur d'un aveu du droit du demalideur, se borner 
à une allégation pure et simple de sa créance. 

L'importance et la difficulté de cette théorie pourrait 
autoriser de nouvelles hj-pothèses ; mais nous pensons 
que celles qui précèdent suffiront pour aider à résoudre 
les cas non prévus. 

Art.1366. — 127. Généralement, tout ce qui a été 
fait dans une procédure est vicié par l'incompétence du 
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tribunal, lorsque cette incompétence est reconnue en 
temps utile, suivant les règles qui seront déterminées au 
Code de Procédure civile. 

Tl n'en est pas ainsi, au moins en règle générale, de 
laveu fait en justice ; bien qu'il soit fait au cours d'une 
procédure, il n'y figure que par accident, en quelque sorte, 
et il est l'œuvre de la partie et non du tribunal ; l'incom- 
pétence du tribunal ne peut donc infirmer une déclaration 
qui tire sa force de la présomption de vérité attachée à 
l'intérêt qu'avait la partie à ne la pas faire ; à la vérité, 
le tribunal qui en a donné acte était incompétent pour 
juger le fond, mais il n'en était pas moins une autorité 
publique apte à constater un fait accompli devant elle. 

Ainsi, le tribunal saisi d'une action personnelle n'était 
pas celui du domicile du débiteur, mais le débiteur y 
a reconnu son obligation ; ou bien, une action réelle im- 
mobilière avait été portée devant un tribunal autre que 
celui de la situation du bien litigieux et le défendeur 
y a reconnu le droit de propriété du demandeur: cette 
incompétence, quoique dite **à raison de la personne, 
Tttionc ;personœ, parce qu'elle est établie dans le seul 
intérêt du défendeur (ce qui aurait dû lui faire donner 
le nom de " relative ") ne saurait raisonnablement, par le 
motif indiqué plus haut, être invoquée par le défendeur 
pour infirmer son aveu. 

Au contraire, si le tribunal était incompétent "à raison 
de la matière " (faiione materiœ), ce qui constituerait une 
incompétence "absolue et d'ordre public," comme le 
litige ne pourrait lui êti'e soumis en aucun cas, il n'a pas 
qualité pour constater un aveu qui concerne le fond du 
droit et doit entraîner une décision défavorable à celui 
qui l'a fait. Tel serait le cas où une action civile réelle 
ou personnelle aurait été portée devant un tribunal admi- 
nistratif. 

Ija loi cependant ne refuse pas tout effet à un aveu 
fait devant un tribunal incompétent par raison d'ordre 
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public : cet aveu vaut comme extrajudiciaîre, avec les 
effets indiqués au § suivant. 

Ces distinctions qui ne sont pas exprimées dans le Code 
français y peuvent être suppléées par interprétation. 

128. On devrait donner la même décision que pour 
lo cas d'incompétence relative, si Taveu avait eu lieu 
dans une instance tombée en péremption : la péremption 
d'instance résultant d une longue discontinuité des pour- 
suites ne fait tomber que ** les actes de procédure " pro- 
prement dits (v. c. pr. civ. fr , art. 397 et 401). 

Enfin, la môme décision s'appliquerait aussi s'il y 
avait désistement d'instance de la part du demandeur 
(v. ibid.f art. 402 et 403) : assurément, si c'était le de- 
mandeur qui eût avoué un fait favorable au défendeur 
et qu'il en eût été donné acte à celui ci, il ne serait pas 
soutenable que le demandeur, en se désistant de son 
action, détruisît l'effet de son aveu ; et lorsque c'est le 
défendeur qui a fait un aveu, le désistement du deman- 
deur, loin d'impliquer la renonciation au bénéfice de 
l'aveu obtenu, s'explique plutôt par cette idée que le 
demandeur ayant obtenu l'aveu de son adversaire et 
pouvant en espérer désonnais une exécution volontaire» 
a pu croire qu'il n'y avait pas lieu de continuer le procè.s* 

Art. 1367.— 129. De môme qu'une partie assignée 
en l'econnalssance d'écriture peut tire réputée faire cette 
reconnaissance faute de faire une dénégation formelle de 
ladite écriture (v. art. 1340), de même une j)artie peut 
être réputée avouer les faits litigieux sur lesquels, ayant 
été dûment appelée à se prononcer, elle a refusé de le 
faire. Cette mise en demeure pour une partie de s'ex- 
pliquer sur certains faits peut avoir lieu comme préli- 
minaire d'une enquête ou preuve testimoniale ou sur 
une sommation des j)arties à comparaître devant le juge 
pour répondre h un interrogatoire sur faits et articles. 
C'est le Code de Procédure civile qui se prononcera sur 
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les oonditions auxquelles sera subordonnée cette pré- 
somption d*aveu tacite. 

Art. 1367 bis.— 130. L aveu judiciaire est natu- 
rellement verbal ; mais de ce qu une partie serait inca- 
pable de parler, soit par accident ou maladie, soit par 
infirmité perpétuelle, il ne faudrait pas qu'il en résultat 
pour la partie adverse une impossibilité de bénéficier 
d'un aveu ou d'une reconnaissance qui serait dans l'in- 
tention formelle de la première. Sans doute, si la par- 
tie incapable de parler peut écrire, elle aum déjà la res- 
source de fournir une reconnaissance écrite ordinaire, un 
acte sous seing privé, qui n'est autre cliose qu'un aveu 
écrit extrajudiciaire, comme le dit l'article 1334; mais 
cet aveu a besoin lui-même d'ôtre reconnu en justice ou 
légalement tenu pour reconnu. H faut donc autoriser 
la justice à recevoir elle-môme une déclaration écrite à 
laquelle elle donnera une authenticité spéciale, en la re- 
vêtant du sceau du tribunal, avec une mention expresse 
du greffier portant que ladite déclaration a été faite 
par écrit en présence du tribunal. 

La loi devait prévoir encore le cas où une partie in- 
capable de parler le serait aussi d'écrire ; dans ce cas, si la 
partie |)eut répondre clairement, par signes, aux questions 
à elle posées par le tribunal, ou par l'adversaire en pré- 
sence du tribunal, et si le tribunal juge que '* la réponso 
est certaine," les règles de l'aveu verbal seront applicables. 

Il va de soi qu'un pareil aveu sera très-rarement sol- 
licité et encore plus rarement accueilli par un tribunal ; 
mais il est bon que son admissibilité soit reconnue par 
la loi, de même que la loi a admis que le consentement 
à une proposition de contrat pût être donné par signes 
(v. art. 328). 
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§ II.-DE L'AVEU EXTRAJUDICIAIRE. 

Art- 1868. L'aveu extrajudiciaîre na 
d'effet que s'il a été fait, soit verbalement, en 
présence de l'adversaire ou de son représentant, 
soit dans une lettre missive ou dans un docu- 
ment écrit adressé ou remis à l'un ou à l'autre. 

Hors ce dernier cas, et si l'aveu verbal n'a 
pas été reproduit devant une autorité ayant 
qualité pour le recevoir et le constater, il ne 
peut être prouvé par témoins que dans les cas où 
l'objet du litige comporte lui-même la preuve 
testimoniale. [1355.] 

1369. Les dispositions des articles précé- 
dents concernant la capacité requise pour la 
validité de l'aveu judiciaire, sa force probante, 
sa rétractation et son indivisibilité sont appli- 
cables à l'aveu extra judiciaire. 

Toutefois, les juges devant lesquels il est in- 
voqué ne doivent tenir compte que d'un aveu 
assez précis et assez formel pour ne pouvoir être 
attribué à une surprise ou à une inadvertance. 



ÀTf a 4crit. 



AveQ Terbal 

prouTé 
par témoins. 



Règles tlréM 
de l'aTen 
Judiciaire. 



Pouvoir 
dea tribunaux. 



1370- Les dispositions qui précèdent ne 
préjudicient pas aux cas dans lesquels l'exécu- 
tion totale ou partielle est considérée par la loi 
comme aveu tacite d'une obligation. 



Exécution : 

aren tacite; 

renvoi. 



1371. L'aveu extrajudiciaire, quoique va- 
lablement rétracté, produit interruption de la 
prescription en faveur de l'adversaire ; mais la 
prescription reprend son cours à partir du jour 



Interruption 

de 
)a prescription. 
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de la rétractation, pour ce qui en restait à 
courir au jour de Tareu. 

COMMENT AIBS. 

Art. 1368 -V 131. Il n'y a pas besoin de définir 
dans la loi l'aveu extrajudiciaire: son nom môme indique 
qu'il est fait hors de la présence de la justice. Mais ce 
qu'il importe de remarquer, avec le texte, c'est que si 
l'aveu extrajudiciaire n'a pas été fait en présence de 
ladvei-saire ou de son représentant, légal, judiciaire ou 
conventionnel, il n'a aucune force probante ; la présence 
seule de celm qui a intérêt à s'emparer de l'aveu, à s'en 
prévaloir, pennet de croii-e que cet aveu n'a pas été fait 
légèrement ou dans xm but incertain. 

Ainsi* il pourrait arriver qu'une personne, sollicitée à 
faire un prêt d'argent et voulant se soustraire poliment 
à des importunités, déclarât mensongèrement au solli- 
citeur qu'elle a une obligation de pareille ou plus forte 
somme à accomplir prochainement envers une personne 
qu'elle désigne nominativement, pour donner plus de 
force à son subterfuge ; or, il serait tout à fait inadmis- 
sible que cette dernière personne, informée de la décla- 
ration qui la concerne, s'en emparât comme d'une preuve 
de sa créance. 

De même, sollicité de vendre un objet par quelqu'un 
auquel je n'ose pas opposer un refus désobligeant, j'allègue 
avoir déjà vendu cet objet : il serait impossible d'admettre 
que ce prétendu acquéreur pût revendiquer l'objet contre 
moi. 

1 32. I^ loi met sur la mcme ligne que l'aveu verbal 
fait en présence de l'adversaire (ou de son représentant) 
une lettre missive ou un document à lui adressé. 11 
paraît bon de s'en expliquer, car on trouve, à cet égard, 
quelques divergences dans la doctrine et la jurisprudence 
françaises ; or, il ne faut pas hésiter à donner à une lettre 
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missive toute la valeur d*un acte sous seing privé, lors- 
qu'elle en remplit les conditions, notamment la signature, 
et lorsque d'ailleurs son objet a toute la précision né- 
cessaire. 

La loi ajoute à la lettre missive Tenvoi ou la remise 
d*un document contenant 1 aveu ou la reconnaissance : 
Texpression "document'* est très-large et comprend toute 
espèce de pièce écrite ayant un caractère juridique et 
relative aux faits concernés par la reconnaissance. 

1 33. L'aveu contenu dans une lettre ou un document 
a l'avantage qu'il devient ainsi une preuve écrite de 
l'aveu, en sorte qu'il n'}' a plus qu'à en examiner et ap- 
précier la portée. Au contmii-e, l'aveu verbal extm- 
judiciaire a besoin lui-même d'ôtre prouvé, c'est pourquoi 
la loi se prononce sur la manière dont il pourra l'être. 
11 ne reste guère, à cet égard, que la preuve testimoniale, 
à moins que l'aveu verbal ne soit reproduit en justice, 
auquel cas, il devient un aveu judiciaire : autrement, on 
se retrouve en présence des conditions i-estrictives de la 
preuve testimoniale telles qu'elles sont exposées plus loin 
(v. art. 1396 et s.). 

Art. 1369. — 134. Dès que l'aveu extrajudiciaire est 
prouvé il n'y a plus de raison de lui attribuer moins de 
force qu'à l'aveu judiciaire ; la loi renvoie donc aux trois 
théories qui sont propres à cet aveu, savoir : sa force pro- 
bante absolue, n'admettai t pas, en piincipe, de preuve 
contraire, la possibilité de le rétracter exceptionnellement 
pour erreur de fait, et son indivisibilité. 

Néanmoins, la loi, considérant que cet aveu n'a pas eu 
lieu en présence de la justice, admet qu'il pourrait avoir 
été l'effet d'une inadvertance ou d'une surprise, et elle 
recommande au juge, devant lequel il pourra être in- 
voqué plus tard, de ne tenir compte que d'un aveu assez 
précis et assez formel pour ne pouvoir Être attribu*^ à 
une pareille cause. Cette disposition est une part faite 
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à l'opinion dominante de la doctrine française qui, 
exagérant cette idée, veut lai^er au juge tout pouvoir 
pour appliquer ou non suivant les circonstances, les 
règles générales de l'aveu judiciaire. 

Art. 1370. — 135. On a vu ailleurs que, dans certains 
cas, l'exécution volontaire, totale ou partielle, d'une ob- 
ligation en vaut confirmation ou ratification tacite, si elle 
était attaquable pour vice de consentement ou pour in- 
capacité (v. art. 580), ou si scn existence était sujette à 
contestation (v. art. 1342 et 1345). Le présent article 
nous dit que l'aveu tacite de la validité ou de l'exist^ice 
d'une obligation par ces moyens n'est ni modifié ni sup- 
primé par les dispositions qui prt ccdent. En admet- 
tant qu'on ne pût en douter, il est bon de relier dans la 
loi deux sortes de dispositions ayant un effet analogue. 

Art. 1371.— 136. On aurait pu croire qu'un aveu 
extrajudiciaîre valablement rétracté ne laissait subsister 
aucun des effets qu'il avait pu produire avant la rétracta- 
tion ; la loi repousse cette idée : elle veut que l'interrup- 
tion de prescription qui est résultée de la reconnaissance 
(v. art. 1446-5' et 1454, l*' al.) subsiste nonobstant la 
rétractation. En effet, le contraire serait infiniment dan- 
gereux pour le créancier ou le titulaire d'un droit réel : 
s'il a obtenu une reconnaissance de son droit, peu de 
temps avant que le temps de la prescription soit accompli^ 
il ne croira pas nécessaire d'intenter une action en justice 
avant l'accomplissement du délai, et si, plus tard, la 
rétractation de l'aveu vient annuler l'intemiption de la 
prescription, le droit de l'adversaire sera perdu. 

Ijù loi maintient donc l'interruption ; seulement, il ne 
serait pas juste qu'une nouvelle prescription recommençât 
à courir depuis la rétractation : le demandeur ne serait 
plus seulement préservé d'un dommage, il trouverait un 
avantage inattendu et injustifiable ; la loi, pour rester 
dans les limites de ce qui est juste et nécessaire, autorise 
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seulement la reprise du cours de la prescription antérieure 
pour le temps qui en restait à courir au moment de Taveu, 
de sorte que le résultat est le mtoe que s'il y avait eu 
suspension et non interruption de la prescription (v. art. 
1365). Cela n'empêche pas que le fait, dans son point 
de départ, doive garder le nom " d'interruption,'* parce 
que la reconnaissance du droit en litige ne produit pas 
une suspension mais une interruption de prescription 
(v. art. 1454). 

On ne trouve pas une pareille disposition pour l'aveu 
judiciaire rétracté ; le motif en est que cet aveu supposant 
une instance, c'est celle-ci qui a interrompu la prescrip- 
tion, et, la rétractation ne mettant pas fin à l'instance, 
on se trouve en présence d'une autre situation réglée à 
la matière de la prescription (v. art. 1447 à 1449). 



SECTION m. 

DU SERMENT EXTRAJUDICIAIRE. 

Art. 1872. Le juge ne peut, dans aucun 
cas, déférer le serment à une partie demande- 
resse ou défenderesse, principale ou interve- 
nante, sur sa demande ou sur son exception, ni 
sur le montant de l'intérêt en litige. 

Les parties ne peuvent non plus se déférer le 
serment Tune à l'autre en justice sur les mêmes 
objets. 

La délation de serment ne peut être qu'ex- 
trajudicîaire, et sous les conditions ci-après dé- 
terminées. [Cow/rà 1357.] 



Prohibition 
do «erinent 
judiciaire. 



Balte. 



Admission 

du serment 

extrqjudieiaire. 



1373. IjCs parties peuvent convenir de se son «ppiication. 
déférer le serment extrajudîcîaire, pour pré* 
venir ou faire cesser une contestation d'intérêt 



Digitized by 



Google 



122 LIVRE V.— !'• PARTIE.— CHAP. IF.— SKCT. III. 

purement privé, encore qu'il n'existe aucun 
commencement de preuve ou qu'il en ait été 
fourni une déjà complète en faveur de l'une ou 
de lautre. [1360.] 
>on caniotère Ccttc couveution a le caractère d'une transac- 
tion et elle est, comme telle rtgie par les dis- 
positions des articles 757 à 762, sous les modifi- 
cations ci-après. 



Ol.jctN 

à déteriiiliicr. 



1374, Les parties, on convenant que leur 
différend sera réglé, en- tout ou partie, par le 
serment de l'une d'elles, doivent déterminer : 

1^ A quelle partie le serment est déféré; 

2"* Sur quels faits, positifs ou négatifs, il est 
déféré ; 

S"" En quel lieu et à quel moment le serment 
sera prêté ; 

43" En présence de quelles personnes la pres- 
tation sera faite, à moins qu'on ne convienne 
qu'elle sera faite par écrit remis à l'adversaire; 

5*" Si la partie jurera en prenant à témoin de 
sa sincérité la Divinité de son culte, ou si elle 
affirmera seulement "sur son honneur ou sa 
conscience/' 

vn-nTê 1375- Lndîte convention ne peut être prou- 

''"'**" ■ vée par téniuiiiH que dans les cas où la nature et 

riinportance du litige comportent cette preuve, 
coiiforméinent à la Section viir ci-après. 

Bans tons les cas, la prestation elle-même du 
serment ou Taffirmation solennelle et leur con- 
formité à la convention peuvent être prouvées 



Digitized by 



Google 



SEKMKNT EXTRA.IUDICIAIRK, JL23 

]>ar le témoignage tles personnes appelées par 
les parties pour y être présente?!, 

1376. Jj^ t>nrti<Mi lanuelle io soi-ment est ït'^^^Hni, 

^ # '^^' ■minant, 

(k'fére ]ïeut le référer a Tautre, pour être i»rete 
en la même ftinne et sous les mêmes efïiulitifm'^, 
'Juutefnîs, eeliii qui a rélVré le serment iw 
ponrm exiger qu'un serment ** sur TlunnitMir 
et In conseîenee." 



1377. l.e seruuvnt )i(* nent 6tre lîéft'^ié ou ^^^'t* 
Téïévé que sur (1rs faits ju'tsonuels u 1 ntlversaii'e ni^i.iM.rii 
<ni sur la eninuiissaïu^e pt^rstauuOIr^ qu'il a th* 
faits à lui (?rmn^i'i's, et ^\, ihu^ \v^ deux eas, 
ils sont tir uîilurc à iiilln<«r sur la ili'rision du 

litige. [\ny. i;î51ï, i;î<;±| 

1378- I-' î^artir nni a ni-nnu^r la rlélalitMi ^^^^^ *' 

tlu serment < xJrajuilit^iairr, snus fuinuMir li'an- 
saetion,ou ipii, ayant at'reple laditi* îiansa(*tinn, 
n n'Iéjc^ 11- M^rnnnl, l'st ennsidêrc'c ennnuf^ rrerm- 
naissant les iahs pr>sitîr?i ou négatifs sur les- 
quels elle a iléléit^ nu vv\'v){' lesernuMit, i^<uis la 
efanîitiuik (ju'ih scmnl aiftruiés vu l'iirun*. 

Elle ne )^eut retirer sii ])roposilinn lorsqu'elle lîitii-utihn, 
a élé aeet^])tei'. à moi us (pn^ !r tlrlai ai'tnjrdé 
]ïour 1(^ sevnu'ut ru' suit rxjriié sans qu'il ait v\6 
tlnunt'* snîtt* a ta transarlaiu, t-nmnie il est dît i\ 
Tînliule sui\ anL | ]'Mï l.\ 

ll(?eipronn(Mnenl, la lïarlie uni a artNMïlc' la ^^*"'*^ 

pnïpositinn ri tpu rrl'u^e ih^ jtnirr n* s^rnuMit .idiTiim : 

et de le l'ulerer u son adversaire est Cï^nsîtlt^rée 
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comme reconnaissant tacitement la réalité des 
mêmes faits, [voy. 336].] 

serment tirdif. 1379- SI la proposîtîon n'a pas été retirée, 
le serment peut encore être fait après l'expira- 
tion du délai fixé, si l'adversaire y assiste en 
personne ou par un représentant spécial. 

Mais l'absence de l'adversaire n'empêche pas 
la validité du serment prêté au temps et au lieu 
fixés. 



Ferment piêU 
au iêtnpn fixé. 



Faox lerment. 1380. Lc scrmcut, uuc fois prêté Confor- 
mément à la transaction, ne peut être argué de 
faux, à fins civiles, par la partie qui l'a déféré 
ou référé. [1363.] 



BenTol. 



1381. L'effet du serment extrajudiciaire 
entre les divers intéressés, au cas de cautionne- 
ment, de solidarité et d'indivisibilité conven- 
tionnelle, est réglé aux articles 1028, 1059, 
1060, 1062 et 1092. 



COMMENTAIRE 

Art. 1372.— K'^JS?. Il existe en France et dans la 
plupart des pays d'Europe deux sortes de serments des 
parties: le sonnent judiciaire et le serment extrajudici- 
aire ; le premier se subdivise luimtme en deux: le ser- 
ment decisoire ou décisif et le serment supplétoire ou 
supplétif ; les noms seuls indiquent déjà le caractère de 
chacun : le premier sert à décider le procès par lui-môme, 
encore qu'il n'y ait aucure autre preuve dans le même 
sens, ou qu il y ait preuve complète dans le sens opposé; 
le second n'est qu'un complément de preuve et il doit 
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être accompagné de quelque autre preuve préalable- 
ment fournie dans le même sens. 

Ce ne sont pas là les seules différences entre les deux 
serments. Le sciment décisoire, à cause de sa gravite 
même, ne peut être déféré par le juge, mais seulement 
par la partie adverse ; le serment supplétoire seul peut 
être déféré par le juge, pour compléter sa conviction, 
s'il y a lieu. 

138. Certaines législations, notamment celles d'An- 
gleterre et d'Amérique, vont beaucoup plus loin que la lé- 
gislation française ; le serment y a une application géné- 
rale que nous avons peine à concevoir et contre laquelle 
nous nous élèverions: ce ne sont pas les parties qui 
peuvent se déférer le serment, ce n*est même pas le juge, 
dans tels ou tel cas,' c'est la loi qui veut que cliaque 
partie prête serment de la sincérité de sa réclamation ou 
de sa défense, c'est l'ancien serment romain dit " serment 
sur la ohiGune jusjnrandîim de calvmnia : chaque partie 
affirme sa bonne foi sous serment ; elle se trouve ainsi 
placée entre son devoir et son intérêt, situation toujours 
dangereuse quand ces deux mobiles sont contraires l'un 
à l'autre; la partie qui serait convaincue d'avoir fait un 
faux serment, c'est-à-dire d'avoir connu d'avance le mal 
fondé de sa cause est exposée non seulement à la sanc- 
tion religieuse, ce qui est une affaire de conscience (car 
dans ces pays le serment a un caractère éminemment 
religieux), mais encore à la sanction pénale du parjure 
ou faux serment. 

On est vraiment surpris que ce soient les deux Ir gis- 
lations qui se sont le moins inspirées du droit romain 
qui précis'^ment lui ont emprunté une de ses théories 
les moins justifiables; et quand on voit que dans ces 
pays les procès ne sont pas moins nombreux, ni les 
plaideurs moins opiniâtres qu'en aucun autre, on se de- 
mande si vraiment la bonne foi existe des deux côtés et 



Digitized by 



Google 



128 LIVRE V.— r PAHTIE.— CHAP. IL—SECT. III. 

s'il n'y a pas plutôt un parjure sur deux plaideurs: ils 
sont, à cet ^gard, comme deux peuples en guerre, où 
chîique belligérant prétend qu'il ne fait que se défendre 
contre Tinjustice de TaTitre, mais où il arrive, le plus 
souvent, qu'ils ont tous deux tort, tandis qu'ils ne peuvent 
avoir toiLs deux raisons. 

139. Nous n'avons donc pa.s s<>ngé un seul instant 
à proposer au Japon le serment préalable des plaideurs 
sur leur croyance sinc?rc dans la bonté de leur cause. 

Tout au plus, pouvions-nous pmposer le serment déféré 
par une partie à l'autre. Quant au serment supplttoiixî 
déféré par le juge, nous l'avons, sans hésiter, écarté du 
Projet : on conçoit, à la rigueur, qu'une partie, privée 
de preuves ordinaires, au lieu de renoncer purement et 
simplement à sa demande ou à son exception, risque le 
gain ou la perte de son procès, en s'en rapportant à la 
bonne foi de son adversaire ; mais que le juge, incom- 
plètement éclairé sur les faits, choisisse entre les parties 
celle à laquelle il déférera le Ferment supplétoire, qu'il 
témoigne ainsi publiquement en faveur de l'une de la 
confiance qu'elle lui inspire et non pas lantre, voilà ce 
que nous cmyons mauvais à tous égards. 

Si le juge n'est pas complètement édifié sur le bien 
fondé de la demande ou de l'exception, il la rejettera 
comme le lui ordonne l'article 1415. 

Il y avait })lus de doute pour le serment déféré par 
une partie à l'autre ; malgré cela, nous avons pr<^)posé 
de ne pas l'introduii^e dans la loi japonaise où il n'est 
])as d'ailleurs préc'dé par la coutume. Toute applica- 
tion du serment est une innovation au Ja{X)n, et nous 
n'ignorons pas que dans les limites étroiîes où il est 
déjà proposé (serment des témoins et des expeiis). et 
alors même qu'il y est privé de tout caractère religieux, 
il rencontre de sérieuses r/sistances. Ces résistances tom- 
beront sans doute, devant la considération que les témoins 
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et les experts doivent donner une s.'rieuse garantie morale 
de leur sincérité : quand on ne peut se passer de leur 
concours, il ne faut pas avoir à craindre qu'ils égarent 
ou abusent la justice. 

Mais les parties pouvaient, dans la plupart des cas, se 
munir de preuves préconstituées, comme un acte 
authentique ou sous seing privé ; elles pouvaient avoir 
soin de ne traiter qu'en prt'sence de témoins, et s*il ne 
s'agissait pas d'un contrat mais d'un fait involontaire, 
elles avaient encore, outre les témoins accidentels, les 
circonstances qui permettent aux juges de décider par 
,* présomptions de fait ou de l'homme (v. art 1425); 
enfin, il reste toujours l'aveu qui peut ctrc obtenu en 
justice ou extrajudiciaircment (v. supra). Dès lors, il 
ne nous a pas semblé nécessaire d'introduire le serment 
judiciaire. Bien plus, c'eût été dangereux, car on se 
retrouverait en présence de la môme objection qud nous 
faisons au serment judiciaire ordonné par la h>i; il ne faut 
pas placer un plaideur'enti e son devoir et son intcrct. 

140. En fait, d'ailleurs, dans les pays o\X est adïnis 
le serment judiciaire déféré par la partie, les magistrats, 
eux-mêmes ne se félicitent pas des résultats : comme le 
serment décisoire n'est déféré qu'au cours ou à la fin de 
l'instance alors que de part et d'autre, les parties ont tenté 
de convaincre le tribunal de la bonté de leur cause, mais 
quand l'une d'elles n'espère pas y avoir réussi, il est in- 
finiment rare que l'autre partie à laquelle elle demande 
de confirmer ses prétentions par une déclaration sous 
serment, manque à le faire ; ce Fcmit avouer publique- 
ment qu'elle a été coupable d'imposture pendant tout 
le procès. Sous ce rapport, le système anglais vaut 
encore mieux, car au moins c'est au début de l'instance 
que le Serment est requis, en vertu de la loi ; et cepen- 
dant l'objection porte encore, car enfin la pai-tie à la- 
quelle on demande de jurer qu'elle croit avoir raison est 
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déjà engagée dans la cause, le demandeur surtout, puis- 
qu'il a saisi le tribunal, et le défendeur lui-même, puis- 
qu'il n'a pas acquiescé tout d'abord à la demande. 

En voilà assez, croyons-nous, pour justifier l'abandon 
au Japon du serment judiciaire, déféré tant par la partie 
que par le juge. 

liC 1®' alinf'a de notre article défend la délation du 
serment par le juge, soit sur le litige même, soit sur le 
montant de l'intérêt engagé : c'est la prohibition du ser- 
ment supplétoire. Le 2® alinéa défend la délation du 
serment en justice par l'adversaire : c'est la prohibition 
du serment décisoire. T^ 3" alinéa, au contrciire, admet 
et introduit le serment extrajudiciaire. 

Art. 1373. — 141. Ici, il n'y a plus à faire aucune des 
objections qui s'adressent oxi serment judiciaire : on est 
en présence de la liberté des conventions, dans une 
matière qui est supposée et doit être '* d'intérêt purement 
privé. " En effet, comme le dit notre article, les parties 
*' conviennent " de s'en rapporter au serment de Tune ou 
de l'autre, ** pour prévenir ou faii*e cesser une contesta- 
tion : " quelle loi pourrait raisonnablement les en em- 
pêcher ? Et cela, elles peuvent le faire aussi bien quand 
il n'y a "aucune preuve" que lorsqu'il en a été fourni 
une ** déjà complète," d'après les règles ordinaires. Cette 
disposition est exprimée pour écarter toute limitation au 
serment seulement supplétoire qui ne pourrait être déféré 
que s'il y avait déjà un commencement de preuve et ne 
le pourmit p-s davantage s'il y avait déjà une preuve 
complète. 

II est clair que, puisque la convention qui intervient 
ici a pour but de prévenir ou de faire cesser une contasta- 
tion, elle a le caractère d'une " transaction ;" mais la loi 
ne croit pas inutile de l'exprimer, pour que cette conven- 
tion trouve au besoin ses règles complémentaires dans 
un des *' contrats nommés" du Code ; seulement, ce rap- 
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prochemeiit n'est fait que sous la reserve de quelques 
" modifications.'* 

142. Au sujet de ce caractère de " transaction " re- 
ct:)nnu à la convention qui remet la décision du litige ou 
du différend à la prestiition ou au refus de serment, nous 
remarquerons que c'est à tort, ou au moins avec exagc ra- 
tion que, daiis les pa3's qui admettent le sermcjit judi- 
ciaire, on a riiabitude de donner le m^ine nom de ** tran- 
saction" ou au moins de ** ]:)roposition de transaction" à 
la délation de ce serment. D'abord, il n'y a pas transac- 
tion quisqu'il n'y a i)as accord entre les parties à ce 
sujet ; il ne faut pas non ])lus s'ai-reter à l'idée que c'e^t 
une proposition de transaction, car une proposition ne 
devrait avoir d'effet que si elle était acceptée; or, celui 
ù qui cette proposition est faite, doit jurer, ou po'dre son 
j)^)^!^ s'il refuse soit de jurer, soit de référer le serment 
(v. c civ. fr , art. 1361) : il n'y a donc rien là qui res- 
semble à une transaction ni à un contrat quelconque. 

Art. 1374. — 14"^ l^our que la transaction qui nous 
occupe ne devienne pas elle même la source de nouvelles 
cïontestations, sur sa formation même, sur son objet ou 
ses conditions, la loi exige la détermination de cinq ])oints 
essentiels sur lesquels nous avons peu à nous arrêter. 

1* Il faut déterminer quelle partie jurcra ou, plus 
exactement, " à laquelle le serment sera déféré," car en- 
suit3 elle pourra l%réféi*er (art. 1376). 11 est.clair qu'on 
n'admettra jamais que les deux parties aient à jui^er 
sucoessiveuient, puisque si chacune jurait en sa faveur, 
ce qui est vraisemblable, la question serait aussi indécise 
qu'auparavant. 

2* Il fjiut aussi détcMTniner sur quels faits la })artie 
devra jurer : d'abord, alin qu'elle ne cherche })as à éluder 
la difficulté ou a s'attribuer des avantages qu'on n'aban- 
donne pas à sa discrétion ; ensuite, pour qu'on j)uLsse 
vérifier si ces faits remplissent les conditions prescrites 
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par l'article 1377. La loi nous dit, au surplus, que ces 
faits peuvent être " positifs ou négatifs", ce qui n*est pas 
inutile, quand on songe que la preuve dts faits négatifs 
passe pour toujours difficile. 

3*^ Le lieu et le moment où sera prêté le serment sont 
évidemment nécessaires à déterminer, puisque le défaut 
de prestatioji doit entraîner la perte du procès. 

4** Il faut aussi désigner les pei"sonnes devant lesquelles 
le serment sera prêté : la présence d'autres pei-sonnes que 
l'adversaire est une formalité essentielle. On pourrait 
cependant convenir de remplacer le serment en présoice 
de témoins par un " serment écrit" lequel serait remis à 
l'adversaire au temps convenu. Bien entendu, le serment 
écrit devrait Ctre signé ou scellé, comme tout acte sous 
seing privé. 

5* Enfin, et ceci n'est pas le moins important, on devm 
déterminer quelle sera la forme du serment, c'est à-dire 
si la partie attestera, " prendi*a à témoin de sa sincérité 
la Divinité de son culte, ou si seulement elle affirmera 
sur son honneur et sa conscience." 

Ici, il n'est plus possible d'hésiter à admettre le serment 
religieux (v. n°* 38, 39), puisqu'il sera convenu entre les 
parties. Lorsque les occasions de procès entre les Japo- 
nais et les étrangers seront plus fréquentes, il y aura 
plus d'occasions aussi pour chacun d'attacher de l'im- 
])Oi'tance au serment fait en la ferme religieuse et suivant 
le symbole sous lequel la partie honye la Divinité. 

liC serment "sur l'honneur et la conscience" nous 
pamît déjà donner d'assez sérieuses garanties pour qu'on 
puisse s'en contenter. Il aura même l'avantage que ceux 
qui se font gloire d'être athées ne pourront refuser de se 
soumettre à ce serment, car, s'il y a au Japon, comme 
en Europe, des hommes qui nient l'existence de Dieu et 
refusent de le prendre à témoin, nous ne croyons pas 
(ju'en aucun pays un homme ose déclarer qu'il n'a ni 
honneur ni conscience. 
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Art. 1375. — 144. C'est encore pour que la ti-ansac- 
tion destinée à éviter un procès n'en occasionne pas un 
elle-même que la loi en limite la ])reuve testimoniale 
cette limite n'est du reste qu'un renvoi au droit commun 
de cette preuve. La disposition d'ailleui^s n'est pas inutile, 
car elle constitue une différence avec le droit français qui 
veut, dans le môme but, que la transaction soit toujours 
rédigée " par écrit" (v. art. 2044) ; déjà l'article 757 du 
Projet, statuant sur les auti'es transactions, avait renvo- 
yé aux règles générales pour leur preuve. 

Mais, une fois la transaction prouvée, par témoins ou 
par écrit, suivant les cas, lorsqu'il ne s'agira plus que 
de prouver la prestation de serment faite conformément 
à la convention, cette preuve pourra se faire par témoins 
" dans tous las cas," si c'était devant ces mômes témoins 
que le serment avait dû se faire. 11 en serait de mômo 
de la relation de serment dont parle l'article suivant. 

Quant au refus de serment, il n'y a pas à le pmuver : 
du moment qu'il n'y aura pas de preuve qu'il a été prôto 
ou référé c'est qu'il aum été refusé. Au surplus, si Je 
refus est cont<îsté, les témoins appelés à recevoir le ser- 
inent pourront toujours ôtre entendus à ce sujet. 

Art. 1376. — 145. La faculté de référer le serment 
est empruntée au serment judiciaii*e français. 

Il est naturel que la partie à laquelle la convention 
déféi*ait le serment puisse le référer, c'est-à-dire le 
déférer à son tour : celui qui a déclaré s'en ra})porter à 
la sincérité de son adversaire ne peut se plaindre que 
celui-ci, de .son côté, s'en rapporte à la siomc. H peut 
arriver, en effet, que la partie à laquelle le serment a été 
déféré ait des sci^upules à juj*er, à témoigner en sa propre 
faveur : elle peut être sûre de sa conscience, mais non de 
sa mémoire ; elle peut craindre aussi que l'adversaire ou 
d'autres ne suspectent sa sincérité ; or, il y a des per- 
sonnes qui ont tellement souci de l'opinion d'autrui 
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qu'elles ii-ont jusqu'à lui sacrifier leur intérêt le plus 
légitime. 

I^e serment ainsi référé sera soumis " aux m&mes 
formes et conditions '' que celles auxquelles il avait été 
déféré : ainsi, il devi"a ùtve fait au même temps, au même 
lieu et devant les mêmes témoins ; il y aura toutefois 
une différence quant à la solennité ; ainsi, celui auquel 
le serment avait été déféré avait consenti à jurer devant 
la Divinité de son culte : il est clair qu'il ne peut exiger 
que l'adversaire auquel il réfère le serment jure devant 
la même Divinité qui peut n'être pas la sienne, ni même 
qu'il jure devant le Dieu de son culte ; mais il peut 
exiger un sei'ment " sur son honneur et sur sa con- 
science," parce que ce serment a une solennité suffisante 
et ne peut gêner aucune conscience droite (v. n** 143). 

Quant aux faits sur lesquels le serment référé devra 
être prêté, ils seront toujours les mêmes, mais générale- 
ment envisagés sous un aspect contraire ; ainsi, si le ser- 
ment avait été déféré sur un prêt: celui qui l'aurait 
prêté aurait juré ou que le prêt n'avait pas eu lieu ou 
qu'il avait été remboursé ; si, au contraire, il réfère le 
serment, l'autre partie devra jurer ou que le prêt a eu 
lieu, ou qu'il n'a pas été remboursé. 

Art. 1377. — 146. Cet article exige deux conditions 
spéciales quant aux faits objets du serment : 

1° Ils doivent être " personnels " à celui auquel le 
serment est déféré ou référé, lorsqu'il s'agit de jurer sur 
leur existence ou leur inexistence, ou sur leurs caractères : 
îiinsi, on déférera le serment sur un contrat oi\ la partie 
a figuré, sur ses conditions ou sur son exécution ; mais 
on ne le déférera pas sur le fait d'un tiers, même sur le 
fait par lui d'avoir cautionné la dette ; seulement, quand 
il s'agit du fait d'un tiers, on peut déférer le serment à 
la partie sur le point de savoir si elle avait ou non con- 
naissance de ce fait : c'est encore un fait personnel que 
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cette connaissance ou cette ignorance du fait d'autrui ; 
dans la doctrine, on appelle ce serment ** de crédibilité 
{de credulitate). 

2** Les faits sur l'existence ou la connaissance desquels 
le serment est déféré doivent être " de nature à influer 
sur la décision du litige; " on dit, dans la pratique, qu'ils 
doivent être " pertinents et concluants ** (v. c. pr. civ. fr., 
art. 254). Ainsi, on ne pourrait pas déférer le serment 
sur Texlstence ou Texécution d'une convention où l'ad- 
versaire pourrait avoir figuré, mais qui ne serait pas con- 
nexe au litige, ou même qui y serait connexe, mais qui 
n'impliquerait pas que le présent litige fût fondé ou non 
fondé. 

Cette double condition quant aux faits, qui semit toute 
naturelle s'il s'agissait du serment judiciaire, déjà asse?: 
exorbitant dans les lois qui l'admettent pour qu'il y ait 
lieu de l'enfermer dans d'étroites limites, paraît plus 
difficile à justifier quand il s'agit du serment extrajudi- 
ciaire déféré en vertu d'une transaction antérieure où les 
parties ont usé de leur liberté. Cependant, il faut re- 
connaître que c'est une protection nécessaire des paities 
elles-mêmes qui auraient fait une chose démisonnable 
en se déférant ou se réféi*ant le serment sur des faits à 
elles étrangers ou sur des faits dont l'établissement n'au- 
rait aucune influence sur le litige : on peut dire, dans le 
premier cas, celui de faits étrangère (non pertinents) 
qu'il y a un vice dans l'objet de la convention et, dans 
le second, celui de faits non concluants, qu'il y a un vice 
dans la cause. 

Art. 1378. — 147. Celui qui défère ou réfère le ser- 
ment extrajudiciaire, à la suite d'une transaction, se 
soumet pour aiiisi dire à la décision de son adversaire, 
pour le cas oà celui-ci jurera ou témoignera en sa propre 
faveur et, de même, celui auquel il est déféré accepte de 
perdre sa cause s'il refuse de jurer pour lui-même ; c'est 
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cette réciprocité du sacrifice éventuel, par chacun, de sa 
prétention, qui donne à la convention de serment extra- 
judiciaire le caractère d'une véritable transaction (voy. 
art. 757). 

Jjorsque la tran.saction est formée, déférant le serment 
i\ l'une des parties, celle qui l'a déféré ne peut plus se 
rétracter : c'est le droit commun des conventions ; mais 
la rétractation devient possible si le délai fixé pour la 
]irestation est écoulé "sans qu'il ait été donné suite à la 
transaction," c'est-à-dire sans que la partie adverse ait 
prêté le serment ni refusé de le prêter. Il peut arriver, 
en effet, qu'au jour fixé pour la prestation de serment, 
les parties et les témoins ne se soient pas réunis et qu'il 
n'y ait eu aucune solution affirmative ou négative du 
différend. Dans ce cas, celui qui a déféré le serment 
aurait deux voies à suivre : ou mettre son adversaire en 
demeure de se présenter, sous peine que son absence 
soit considérée comme un refus de jurer, ou renoncer à la 
transaction et rétracter son offre déterminer le différend 
par le serment. 

11 sera bon que le Code de Procédure civile contienne 
quelques dispositions au sujet de cette mise en demeure, 
afin que l'on ne soit pas dans l'incertitude sur le point 
de savoir quand le serment est réputé refusé. Ce sera 
aussi l'occasion de faire figurer cette preuve avec les 
autres, au Code de Procédure. 



Art. 1379. — 148. Tjc présent aiticle complète le 
précédent par deux dispositions qui favorisent la solu- 
tion du litige. 

Si la prestation du serment n'a pas eu lieu îiu temps 
fixé, la transaction n'est pas par cela seul abandonnée : 
elle peut encore avoir lieu si celui qui a déféré ou référé 
le serment est présent, en pereonne ou par un fondé de 
pouvoir spécial ; en effet, du moment qu'il consent à ce 
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que le serment ait lieu, c'est qu'il ne retire pas sa pro- 
position. 

Si Ion est encore dans le délai fixé, la présence de 
l'adversaire à la prestation de serment n'est pas néces- 
saire : il ne doit pas dépendre de lui d'empôcher TLssue 
normale de la transaction. 

Art. 1380.— 149. Le Code français (art. 1363) a 
une disposition semblable à celle-ci, au sujet du faux 
serment ; mais sans distinguer aussi nettement les pour- 
suites civiles des pourauites criminelles; il en résulte 
que l'on est en désaccord sur le point de savoir si, eu 
cas de poursuites criminelles pour faux serment, sur la 
seule initiative du ministère public, la partie lésée peut 
demander des dommages-intérêts, en se portant partie 
civile, ou, après la condamnation, en demander par voie 
principale, devant tribunal civil. Nous sommes con- 
vaincu que le Code français a voulu exclure cette faculté , 
et, pour que le doute ne se reproduise pas au Japon, nous 
disons que c'est seulement " à fins civiles" que le serment 
ne peut être argué de faux par la partie qui l'a déféré 
ou référé. Elle ne pourra donc ni porter plainte, comme 
partie lésée, ni se joindre, comme telle, au ministère pu- 
blic poursuivant à fins criminelles, ni se faire indemniser 
civilement après condamnation du parjure. Mais elle 
pourrait dénoncer le fait délictueux, comme le pourrait 
toute autre personne qui en aurait connai&sance. 

On pourrait s'ctonner, au premier abord, de cette im- 
punité civile du parjure; mais il ne faut pas oublier 
qu'il y a eu transaction précisément sur ce danger du 
parjure : on a vu plus haut que celui qui défère ou ré- 
fère le serment n'a recours à cette preuve dangereuse 
que parce que c'est pour lui le seul moyen d'éviter une 
perte certaine du procès né ou à naître ; il ne s'expose 
pas seulement au défaut de mémoire de son adversaiie, 
mais à sa mauvaise foi ; s'il pouvait, après avoir fait ce 
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sacrifice éventuel, revenir à la charge et prouver ou tenter 
de prouver qu'il y a eu parjure, ce serment n'aurait plus 
le caractère dccisoire qui en fait tout le prix : le débat 
se rouvrirait sur le fond du droit, alors qu'entre les par- 
ties tout est terminé d'après leur accord. 

Art- 1381. — 150. Cet article n'est que de simple 
j'cnvoi. On a, en effet, chemin faisant. ré<^lé l'efTet du 
serment extrajudiciaire, prêté ou refusé, en matière de 
cautionnement, de solidarité et d'indivisibilité : la combi- 
)iaisoji des intérêts qui se renco]itrent dans (;es matières a 
donné lieu à des solutions particulières sur lesquelles 
il n'y a pas à revenir. 
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tîons cî-dessos prescrites poar raloir comme 
acte authentique, mais porte effectivement la 
signature ou le sceau de toutes les parties qui 
V font un sacrifice, il vaut comme acte sous 
s^ini^ privé, encore qu'il ne remplisse pas les 
conditions du double original ou du bon ou ap- 
prouvé requi«;ps pnr les articles 1341 et 1343. 
[131«.] 

COMMElîTAIBB. 

Art. 1382.— X* 1 5 1 . C'est avec Tintent ion de donner 
à l'ar-te autlientique [a] .-son véritable caractère de preuve 
que la loi lequalifie de ''témoignage d'un officier public." 
Kn effet, cet officier est un témoin d'une qualité spéciale 
et dont l'autorité sera grande. 

Voici en quoi U difft re des témoins privés : 
I** Il est officier public, nommé parla Gouvernement, 
dans «les conditions qui d<mnent toutes garanties de 
savoir et de probité ; de là, il est disj^ensé de prêter un 
serment préalable à son témoignage : s'il prête serment, 
c'est une seule fois et avant d'entrer en fonctions (b) ; — le 
témoin ordinaire est une personne privée ou, du moins, 
elle n'intervient qu'en cette qualité; dès lors, elle n'inspire 



(a ) Le mot français ** ainthentiqnc " vient dn grec et signifie " ce qni 
viint par mov m^me" 

(6) Len ofHciem pnblicfl dont il 8*iigit seront quelquefois des fonction- 
naires {Hiblics véritrtb es, quelquefois ce seront les notaires, de création 
récente : il nous parait déj^irablu que les uns et les autres prêtent nu 
serment professionnel **sur riionnenr et la conscience.*' Ce serment 
nura toujours un ciractère différent de celui des témoins : étant pi-été i\ 
l'avance, il ne constituera qu'une promesse |>our l'avenir, un engagement 
moral, et non une affirmation de la vérité de faits accomplis ; eu con- 
sé(}uence, l'officier qui manquerait pins tartl à la sincérité pourniit encore, 
à la rigueur) être qnaliBé parjure (faute d'un autre mot consacré), mais 
il n'encourrait pas les peines du faux serment, parce qu'il n'aurait pas 
faussé la vérité. Il en est de même du cas où un expert manquerait 
AU serment à lui imposé par l'article 1329. 
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confiance que par la solennité spéciale de sa dtclaration ; 

2** Il est appelé d avance à témoigner sur des faits dé- 
terminés, qui doivent s'accomplir devant lui et ix)ur la 
constatation desquels il doit avoir une compétence paili- 
«ulière ; — le témoin ordinaire peut n'ôtre que par hasard 
présent aux faits dont il pourra avoir à témoigner et ces 
faits sont susceptibles de toutes les variétés possibles ; 
ce n*est que par exception que le témoignage privé non 
est pas admis ; 

3** Il ne témoigne pas devant la justice et dans une 
procédure spéciale : il témoigne en dehors de toute ins- 
tance, devant la société en quelque sorte ; son témoi- 
gnage est écrit et rédigé en certaines formes, pour valoir 
quand il y aura lieu ; — le témoignage privé est fait en 
justice, oralement, et avec un effet aussi limité queTins- 
tance dans laquelle il intervient. 

152. D'après ce qui préct de, l'acte authentique ap- 
partient à la classe des preuves dites prccomttiiucexy c'est- 
à dire préparées à l'avance; l'acte sous seing privé a 
aussi ce caractèi'e. 

C'est une sage mesure, de la part des ])arties, de se 
pourvoir ainsi à l'avance de la preuve de leurs droits : 
comme c'est au moment où. les droits vont naître que la 
preuve en est rédigée, on aura toute facilité de préciser 
avec soin ce qu'on veut et ce qu'on ne veut pas ; si des 
désaccords se produisent, on pourra encore les aplanir 
et si l'on n'y parvient pas, on ne traitera pas, les actes 
no seront pas signés. De cette façon, bien des procès 
SI ront évités : il n'y en aura que sur le sens des termes 
employés ou sur le point de savoir si les promesses ont 
été exécutées. 

IjC recoura à un officier public (nous dirons un notaire, 
comme exemple) est quelquefois nécessaire, et toujours 
quand la partie qui doit s'engager ne sait pas écrire et 
que l'autre partie ne veut pas se contenter de l'apposi- 
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tion du sceau, laquelle pourrait ttre matière à contesta- 
tion, soit sur l'identité m^me de lempreinte avec celle 
(lu sceau véritable, soit sur la réalité de son apposition 
par la partie ; si Ton a recours au notaire, rengagement 
jn^me sera déjà prouvé par la déclaration de lofficier, 
j)uLsqu*il a été pris en sa présence, et le fait de l'apposi- 
tion du sceau ne pourra (tre contesté ; l'identité seule du 
sceau ne sem i>as certifiée par l'officitr, car il n'a pas 
mission de la vérifier (r). 

L*r.cte authentique est utile, m(»me pour ceux qui 
pourraient faire un acte sous seing privé, parce que 
l'officier conserve la minute, c'est-à dire l'original denses 
actes (sauf qiielques exceptions) : on évite ainsi bien des 
dangers de perte ou de soustraction de la preuve. Enfin, 
l'officier public, ayant la confiance des deux parties et 
l'expérience des affaires, peut leur donner d'utiles con- 
seils sur l'acte à faire et sur ses clauses. 

15:^. T^ l" alinéa do notre article concerne l'acte 
Tt^digé par un ofiicier public sur la réquisision des parties. 

J^ 2* alinéa élargit la définition de l'acte authentique 
en déclarant " authentique l'acte di-essé par un fonction- 
naire public agissant comme représentant de l'Pltat ou 
d'une administration publique," et il ne faut pas entendre 
cette dL*?position des cas seulement oïl l'Etat et les admi- 
nistrations figtirent dans les actes comme personnes juri- 
diques priv('es, mais encore des cas où elles y figurent 
comme autorit>; ahisi, la délivrance d'une permission, 
d'un ordre de faire ou de Jie pas faire quelque chose, sera 
fiTithentiquement prouvée, en elle-même d'aboixl, et aussi 
quant au temps et au lieu où la délivrance en a cté faite. 

154. Le 3** alinc'a nous indique les conditions requises 

(r) Nous i:c cirons pas ici coroine nécessité du recours à la forme au- 
thentique les cas iVacfes tolenne's dans lesquels la nécessité n'est plu* 
pour la preuve, mais pour la solennité de l'acte^ c'est-à-dire pour sou 
cxisteuce ; bien eittendu, la force probante y est également attachée. 
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pour qu'un acte ait le caractère d authenticité ; elles sont 
au nombre de cinq: trois sortes de compétences de 
TofRcier, sa capacité au moment où il dresse Tacte et 
l'observation de certaines formes. 

1® T^es notaires et autres officiers publics ne peuvent 
iuittrumenfery c'est-à-dire rédiger des actes destines à 
faii-e preuve (inffrumenta) que dans la circonscription 
territoriale pour laquelle ils sont instituées. Cj n'est pas 
à dire que les parties ni mf^me une d'e'les doivent Otro 
domiciliées dans leur ressort ou circonscription : toute 
personne, môme non domiciliée ni même rc'sidente dans 
un ressort (fût-elle en voyage), peut se présenter devant 
un nota're et requérir son office ; c'est le notaire qui ne 
jxîut se transporter liors de sa circonscription pour y 
recevoir des déclarations et y di-esser des actes ; il peut 
bien se rendre cliez les particuliers, lorsqu'ils sont empê- 
chés de se transpoi*ter devant lui au siège de sa fonction, 
mais à la condition que ce soit dans un lieu dépendant 
de son l'essort : hors de son ressort, il n'est plus, légîile- 
ment, qu'un simple particulier. 

2° IjCS notaires et autres officiers publics ne peu.vent 
di*esser toutes sortes d'actes indistinctement : chacun a 
sa compétence pour certains actes ; ce sont les î.otiiires 
qui ont, à cet égard, la compétence la plus étendue : ils 
peuvent recevoir et dresser tous les rxtes civils relatifs 
aux bieas ; ils peuvent même en recevoû- quelques-uns 
relatits à l'état des personnes ; sous ce rapport, la loi 
japonaise sur le notariat, que l'on se propose de revoir et 
de compléter avant sa mise en vigueur, peut faire d'utiles 
emprunts à la loi française. Les autres officiei-s publics 
et les fonctionnaires ont une compétence plus limitée et 
ils n'en doivent pas non plus sortir. 

S** TiCS notah-es ne peuvent dresser d'actes dans les- 
quels ils ont intértt et, par une sage exter.sion de la pro- 
hibition, ils n'en peuvent dresser qui intéressent leurs 
parents ou alliés à ceiiiains degrés : c'est toujours d'après 
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le principe de raison qu'il faut éviter de placer l'homme 
entre son devoir et son intérêt. 

4** Un notaire ou autre officier pourrait ttre compétent 
aux trois points de vue qui précèdent et être tempoi-airc- 
inent incapable de remplir sa fonction; c'est ce qui 
arrive s'il est suspendu disciplinairement. Nous disons 
"suspendu" et non pasrtvoqué, parce que s'il était 
révoqué il ne serait plus officier public et il serait inutile 
de dire que son acte ne serait pas authentique. 

5** Enfin, l'acte doit être dressé dans les formes pi*es- 
crites par la loi ; ces formes Sv^nt une garantie do sin- 
cérité ; nous citerons comme principales formes : la prc- 
soncc de témoins dits *' instrumentaii*es," la présence des 
])arties ou de leurs représentants, la lecture à leur faire 
de l'acte rédigé, leur signature ou l'apposition de leur 
sceau, ou la déclaration qu'elles n'ont pu signer ou sceller. 

Ijc dermicr alinéa termine par un renvoi aux lois spé- 
ciales et aux KèglementH sur la compétence des divers 
'* oflîciers publics appelés à prêter leur ministère aux 
])arties," de ceux qu'on nomme en Kmnce "officiei's 
ministériels ; " aujourd'hui, au Japon, il n'y a que les 
notaires et encore leur fonctionnement n'est pas com- 
mencé ; pliLs tard, il y aura peut-être des avoués, des 
huissiers, des commissaires priseurs. 

Art. 1383. — 155. Cut article détermme la force pix)- 
bante de l'acte authentique régulier; le Projet emploie 
à cet égard une formule consacrée en France et qui est 
au.ssi claire que simi)le : " l'acte fait foi jusqu'à inscrip- 
tion en faux, " c'est-à-dire qu'il fera preuve complète, à 
moias que la partie à laquelle on l'oppose ne le prétende 
faux et ne l'attaque comme tel. 11 ne suffirait pas, en effet, 
d'alléguer seulement la fausseté de l'acte : il faut encore 
que celui qui allègue le faux se montre prêt et résolu à 
le prouver, eu prenant l'initiative d'une procédure ci vil e 
tendant à cette preuve. Comme cette offciLsive doit com- 
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mencer par une déclaration au greffe, écrite et signée sur 
un registre spécial, Texpi'ession française se tmuve ainsi 
justifiée. 

Celui qui entreprend la proccdui'e do faux s'expose, en 
cas d'insuccès, à de lourdes indemnités envers l'adver- 
saire et envers l'officier public dont la considération peut 
se trouver amoindrie, lors môme qu'il n'aurait pas lui- 
même été accusé du faux. TjC demandeur qui succombe 
encoiu't même, en France, une forte amende, comme 
peine de sa témérité. 

Supposons que le Code do Procédure civile japonais 
adoptera une marche analogue pour faire tomber un acte 
comme faux. 

Kbus ne parlons ici que d'une procédure civile de faux 
ou à fins civiles : c'est l'article suivant qui vise la procé- 
dure criminelle de faux, par forme de renvoi à la mémo 
théorie déjà présentée au sujet de l'acte sous seing privé 
reconnu. En efl'et, on ne pourrait subordonner l'inva- 
lidation de Tacte prétendu authentique à une pour- 
suite et à une condamnation criminelles pour faux, puis- 
que le faussaire pourrait Cire autre que l'officier public 
et resté inconnu, il pourrait aussi ôti-e décédé ou couvert 
par la pixîscription. 

156. A la différence du Code*fi-ançaLs, le Projet dé- 
termine ici quelles sont les mentioas de l'acte auxquelles 
la foi est attachée jusqu'à inscription en faux : ce ne sont 
pas toutes les mentioiLs qui s'y trouvent, mais seulement 
celles qui ont le caractère de " déclarations de l'officier 
public " sur des faits accomplis par lui ou connus de lui. 
Ce sont là, en effet, les seules parties de l'acte où, pour 
l'appeler ce qui a été dit de son rôle, en commençant, 
il ** témoigne publiquement." 

Ainsi, il témoigne de ce que telles personnes se sont 
présentées devant lui, tel jour, qu'elles ont déclaré èti-o 
d'accord pour telle convention portant aliénation, obliga- 
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tion ou libération, applicable à tel objet mobilier ou im- 
mobilier ou à telle somme ou valeur ; il déclare encore 
qu'il a, par suite de leurs dires et faits accomplis devant 
lui, rédigé le présent acte, qu*il on a donné lecture aux 
parties, qu'elles lont signé en sa présence ou ont déclare 
ne pouvoir signer pour telle ou telle cause, enfin que 
Tacte a été passé et dressé en présence de tels et tels té- 
moins instrumentai res, en tel lieu et à telle date, lesquels 
témoins ont signé avec lui. Voilà une suite non inter- 
rompue de déclarations de faits à lui personnels. 

Aucune de ces déclai*atioas ne pourrait être contestée 
si\ns la voie rigoureuse de Tinscription en faux. 

157. Au contrtiire, si les parties, ont fait des déclara- 
tions de faits antérieurs, à elles personnels et que Tofficier 
n'a pu vérifier, la preuve, si elle exkte, ne vient pas du 
témoignag*) de l'ofticier public. 

Par exemple, les parties ont déclaré l'existence d'une 
obligation antérieure, au sujet de laquelle elles font de- 
vant l'officier public une novation, ou dont l'une déclai-c 
faire le payement ou l'autre la remise : l'officier témoigne 
bien du fait do la novation, du payement ou de la re- 
mise, mats il ne sait rien de l'obligation antérieuœ qu'on 
j)rétend éteindre en sa présence. Si cette obligation se 
trouve prouvée, c'est moins par l'acte authentique qu'à 
son occasion ; en effet, la partie à laquelle une obliga- 
tion antérieure est attribuée l'a reconnue, non seulement 
])ar son silence, mais encore en se prêtant à son extinc- 
tion. De môme au cas d'aliénation d'un immeuble, 
si l'aclieteur a dit que le prix qu'il doit se compen.sera, en 
tout ou eu partie, avec une créance qu'il prétend avoir 
contre son vendeur, ou si le vendeur a indiqué Toriginc 
de la propriété, le fait même de ces deux déclarations re- 
latées daas l'acte autlientique ne pourra t tre contesté, 
juu'ce que l'officier public en témoigne personnellement ; 
mais la réalité des faits antérieui's ainsi déclarés ne sera 
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prouvée que suivant k distinction déjà faite, au sujet 
des actes sous seing privé, entre les énonciations qui ont 
un rapport direct avec le dispositif ou le complètent et 
celles qui n'ont pas ce caractère (v. art. 1347). 

158. Quelquefois, le plus souvent môme, ce ne sem 
pas la sincérité du témoignage de Tofficier public qui 
sera contastée, ce sera Tauthenticité m^me de Tacte, c'est- 
à-dire son origine: on soutiendra que l'acte n'émane pas 
de l'officier dont il porte la désignation, la signature et 
le sceau. Cette difficulté n'est pas réglée par le Code 
français et la doctrine ainsi que la jurisprudence ont dû 
y suppléer. 

La solution du Projet est celle que la raison et l'uti- 
lité générale réclament : loi-squ'un acte a la forme ex- 
térieure et principale d'uri acte authentique, il est j)ré- 
sumé l'être en réalité ; cette forme principale consiste 
dans trois caractères extérieurs : V l'acte est rédigé au 
nom d'un officier public : c'est lui qui parle dans l'acte, 
qui témoigne de faits qu'il se dit appelé à constater ; 2" 
l'acte iK)rte sa signature manuscrite et son sceau officiel ; 
3" il porte la signature des témoins insti^umentaires. 

En présence de ces formes propres à l'acte authen- 
tique, il est naturel de croire que l'acte émane vraiment 
dudit officier : le contraire impliquerait un faux, la fa- 
brication d'un acte authentique simulé ; or, le faux est 
un crime ou un délit suivant cei*taines distinctions déter- 
minées par le Code pénal, et les crimes et les délits ne 
se présument pas; ce n'est donc que par l'inscription 
en faux que la partie intéressée pourra faire tomber la 
présomption d'authenticité. 

159. La procédure d'inscription en faux est néces- 
sairement assez compliquée et c'est au Code de Procé- 
dure civile qu'on en ti*ouvera les réglas et la marche. 
Dans la loi française, elle n'occupe pas moirLs de ti-ente- 
huit aiticles au Code de Procédure civile (v. art. 214 

10 
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et s.) et dix-sept au Code d'Instruction criminelle (voj. 
art. 448 et s.). 

Art. 1384.— 1 60. Il est natui*el que l'inscription en 
faux, une fols formée, fasse suspecter la sincérité de Tacte; 
mais il ne faut pas non plus qu'une plainte faite de mau- 
vaise foi, ou seulement téméraire, fasse surseoir immédiate- 
ment et par elle-même au jugement du fond d après la 
force probante dudit acte, ou à l'exécution forcée qu'il 
peut comporter par lui-même, sans jugement: à cet égard, 
la loi renvoie aux dispositions déjà édictées à l'occasion 
de l'acte sous seing privé (v. art. 1348). Mais comme les 
actes authentiques, à la différence des actes sous seing 
privé, sont souvent exécutoires sans jugement (notam- 
ment, quand ils constatent des obligations certaines, 
liquides et exigibles), la loi ajoute ici que la force exé- 
cutoire sera suspendue "dans les mêmes cas et aux 
mêmes conditions que la force probante." 

Ces cas sont au nombre de trois : 

1** S'il y a une procédure criminelle commencée, la 
force probante ou'exécutoire est suspendue, de plein droit, 
dès que l'instruction préparatoire s'est terminée par un 
renvoi de l'inculpé devant la juridiction de répression; 

2° S'il n'y a pas d'instruction criminelle, par exemple 
parce que le coupable présumé est décédé ou est couvert 
par la prescription, le tribunal apprécie à quel moment il 
convient de sui-seoii* au jugement du fond ou à l'exécu- 
tion forcée, en attendant la décision sur l'iascription en 
faux à fins civiles ; 

3** Dans le cas même où il y a une instruction crimi- 
nelle, le tribunal peut ordonner l'un ou l'autre sursis, 
même avant le renvoi au tribunal de répression. 

J 61 . La loi renvoie aussi à l'article 1 347, déjà rappelé 
plus haut, pour la distinction à fah'e entre les diverses 
énonciations qui peuvent se trouver dans l'acte authen- 
tique comme dans l'acte sous seing privé : ici, comme 
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les énonciations sont l'œuvre des parties qui les proposent 
ou les acceptent, expressément ou tacitement, et non 
l'œuvre de Tofficier public, il ne peut y avoir dedifférence, 
quant à leur effet, enti^e l'acte authentique et l'acte sous- 
seing privé. Le Ccde français lui-môme, à cette occasion, 
réunit les deux sortes d'actes (v. art. 1320). 

Art. 1385. — 162. Apres avoir indiqué les condi- 
tions requises pom* qu'un acte soit authentique et avoir 
réglé ses effets lorsqu'elles ont été observées, la loi suji- 
])ose qu'elles ne l'ont pas été, en tout ou en partie ; j>ar 
exemple, le notaii-e était incompétent sous l'un des trois 
rapports énoncés à l'article 1382, ou bien, les formes 
requises n'ont pas été observées 

Le Projet, à cet égard, emprunte au Code français une 
solution aussi juste que naturelle et qui dépend d'une 
distinction : 

1° Si l'acte ne porte ni la signature ni le sceau des 
parties " qui font un sl crifice" (r), c'est-à-dire qui aliè- 
nent, s'obligent ou abandonnent un droit, ledit acte est 
sans effet, car il n'y aurait d'autre preuve de leur in- 
tervention que dans la déclaration de l'officier poi-taut 
qu'elles étaient présentes et qu'elles ont déclaré ne savoir 
ou ne pouvoir signer -, or, précisément, on est dans un 
cas où l'acte n'est pas authentique et oii l'officier ne peut 
])lus f tre cru, au moins comme tel; tout au plus, pourrait- 
il être entendu comme témoin privé, si les faits étaient 
de nature et d'importance assez faible pour comporter 

(c) Cette fornmle, un ))eu doctrinale peut-être, mais exacte, n'est pas 
d)Ui8 le Code franç^iis qui exige que l'acte ait été ^* signé des parties," 
sans distinguer quel rôle elles y ont joné ; mais îl n'y a pas lien de croire 
que la loi française exige ici la signature de la partie qui bénéficie do 
Tactc, sans y faire aucun sacrifice. 11 n'y aurait même pas lieu d'exiger 
cette signature s'il («'agissait d*nne donation, laquelle, dnns le système 
du droit français doit être " acceptée expressément ," car, dans le cas où 
l'on se place, l'acte serait absolument nul pour défaut d'autbenticité, 
puisque la donation est un contrat solenHel, c'est-à-dire où la forme est 
requise pour rcxistence même du contrat. 
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la preuve testimoniale, d'après les règles et distinctions 
portées à la Section viii. 

2** Si Tacte, ii-régulier comme authentique, porte la 
signature écrite ou le sceau de la partie qui confère un 
droit à l'autre, ou abandonne un droit qu'elle a conti-e 
elle, qui, en \m mot, " fait un sacrifice," l'acte, nul en 
tiint qu'authentique, est pleinement valable comme acte 
sous seing privé. 

Ij[i chose n'irait pas de soi, si la loi ne s'en exprimait 
pas, et c'est encore une grande faveur qu'elle accorde à 
la partie bénéficiaii-e de l'acte, car Tacte sous seing privé 
est lui-mcme soumis à des formes qui précisément ne 
sont pas observées ici : un acte sous seing privé qui con- 
tient das engagements réciproques doit être rédigé eu 
double original (v. art. 1 34 1 ) ; s'il contient une obligation 
de somme d'argent ou autres choses de quantité, il doit 
porter le '* bon ou approuvé ; " or, un acte destiné daas 
rintentiou des parties à être authentique et di*essé comme 
tel ne sent ecrt^LÎiJi^ïneiit \>:\s rédigé en pluHeiirs oiiginaux 
et il seniit en quelque ^fnic mjuneux pour Toffider 
publie, de la part des ]mrtieSf d'iijouter à sa déclaration 
un '*lKm ou apjirouvé," et oependnnt Taule vautlrn comme 
B ' i 1 reïn ]> 1 ijssai t c:es ot^ î id i t î on s, 

1^ Projet a exprimé le rmls de eelto favc*ur, lequel 
rL^te seulement t^uus-entendu ihnis le Code frnnf nisî^ 



SKCTION V 

DES CONTRE-LKTTFïES. 

rmiifMHirr* Art- 1386- Lt?s parties jHniviijI, ]i:ir drs 
contre-lettres ou dée la rations ce rîtes des tintées 
â rester temporairement seereh-s:, iinnlifier ou 
dc^^truirCj en tout ou ]ifirti{'llementj les (^ilVts 
il' un Rcte osteTisiblcj autlientiquo ou soiiF-srini? 
privé j mais Icîs^dites eontre-Iottre^s niônic îors- 
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qu'elles ont été faîtes par acte authentique ou 
sous seing privé ayant date certaine, n'ont 
d'effet que contre les signataires et leurs héri- 
tiers. [1321.] 

Toutefois, elles peuvent être opposées aux 
ayant-cause à titre particulier de chaque partie; 
lorsqu'il est prouvé, conformément au droit 
commun, qu'ils en ont eu connaissance en trai- 
tant avec elles. 



Exception. 



1387. Les contre-lettres relatives aux droits contre-ieitre. 
immobiliers acquièrent l'effet ordinaire d'un pubnq°«w, 
acte ostensible lorsqu'elles ont été rendues pu- 
bliques, soit par la transcription ou par l'ins- 
cription hypothécaire, quand Tacte la com- 
porte, soit par la mention en marge de l'une ou 

de l'autre, lorsque lesdites contre-lettres modi- 
fient un acte transcrit ou inscrit; le tout, sans 
rétroactivité. 

1388. Dans tous les cas, les contre-lettres contreiettre. 

, utiles aux tlert. 

peuvent être opposées a chaque partie et a ses 
héritiers par les ayant-cause généraux et par- 
ticuliers de Tautre. 

COMMENTAIRE. 

Art. 1386.— N** 103. La contre-lettre est un contre- 
écrit destiné, comme dit le texte, ** à rester hecret " et 
portant modification, ou destruction totale ou partielle, 
d'un acte ostensible ; Tacte ostensible peut d'ailleurs être 
aussi bien authentique que sous seing privé, et même 
lacté secret ou la contre-lettre, quoique le plus souvent 
sous seing privé, pourrait aussi être auth^-ntique, car les 
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actes authentiques ne sont pas communiqués à qui désire 
les connaître et lorsqu'on les nomme actes publics c'est 
\K)nr indiquer qu'ils sont faits avec interventioD d'un 
officier public et non pour di e qu'ils sont notoires. 
Mais ceux qui voudraient faire une contre-lettre par acte 
authentique ou enregistré devraient y stipuler expressé- 
ment le caractère secret c'est-à-dire purement personnel 
aux parties. 

A raison du caractère secret des contre- lettres et de la 
modification qu'elles prétendent apporter à un acte osten- 
sible, la loi craint qu'elles n'aient pour but de nuire à des 
tiers, c'est-à-dire, ici, à des intéressés autres que les par- 
ties, et elle déclare qu elles sont sans effet contre ceux- 
ci, de sorte que leur effet n'a lieu que *' contre les signa- 
taires et leurs héritiers." Jjes créanciers mômes, qui, en 
général, subissent l'effet des actes de leur dél)iteur, lors- 
qu'ils n'ont pas été faits en fraude de leurs droits (v. art. 
3G0), ne sont pas tenus de subir l'effet des contre-lettres, 
lorsqu'elles n'étaient pas connues d'eux au moment où 
ils ont contracté : c'est une exception notable au prin- 
cipe énoncé à l'article 360 {a) On verra, au contraii-e 
(art. 1388), que les contre-lettres peuvent être invoquées 
par les tiers et autres intéressés, mais toujours contre 
les parties seules ou leurs héritiers. 

On pourrait s'étonner, au premier abord, que las 
contre-lettres n'aient pas le même effet que Tacte pri- 
mordial, quand on considère que celui-ci n'est pas, de 
sa nature, plus notoire que la contre-lettre, lorsqu'il 
n'est pas, à cause de son objet, soumis à la transcrip- 
tion ou à l'inscription. Mais il faut remarquer que 
les parties, au moment où elles traitent avec des tiers, 
pourraient les tromper, en ne leur faisant connaître que 
l'acte primordial et en ayant soin de leur laisser ignorer 

(a) On pourrait même indiquer cette exception à la suite de l'article 
360, Itr alinéa, et nous la proposons en ces tenues • '* et sauf ce qui est 
dit à l'article 1386, au sujet des contre- lettres." 
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la contre-lettre ; et ce ne serait pas préserver les tiers 
d*une surprise que de leur opposer une contre-lettre ayant 
date certaine antérieure à leur acte : la fi'aude ici ne con- 
sisterait pas à avoir fait après coup un acte destiné à les 
frustrer, mais à leur avoir caché un acte qui les eût avertis 
d'une restriction aux droits de leur auteur et, par suite. 
à ceux qu'ils pouvaient acquérir de lui. 

164. Quelques exemples sont nécessaires pour rendre 
sensible l'application de cette théorie. 

Primus a souscrit une obligation de somme d'argent 
au profit de Secundus, comme emprunt ou comme prix 
d'un achat de meuble ou d'immeuble : voilà un acte 
ostensible, c'est-à-dire que Secundus pourra montrer à 
qui il aura intérêt à le faire ; en mCme temps ou plus 
tard, Secundus a remis à Primus un acte destiné à rester 
secret entre eux pendant plus ou moins longtemps, et 
portant que cette dette n'est pas véritable ou qu'elle est 
moindre ; en cet état de choses, si Secundus vend à un 
tiera sa créance apparente contre Primus, celui-ci no 
pourra se prévaloir contre le cessionnaire de la déclam- 
tion portant que la dette n'existe pas ou est moindre. 
11 en serait de m£'me si cette créance était saisie par un 
tiers dans les mains de Secundus, créancier apparent. 

De pareilles conventions ne sont pas toujours faites dans 
un but frauduleux, à proprement parler, et d'ailleure, la 
fraude se trouverait souvent déjouée par la prévision de 
la loi, mais leur but peut C'tre de donner au créancier 
apparent un crédit qu'il n'aurait pas sans cela, et cette 
combinaison ne laisse pas que d'(^tre blâmable ; elle peut 
d'ailleurs favoriser après coup des fi-audes qui n'étaient 
pas dans l'intention première des parties. Supposons, 
en effet, avec l'hypothèse précédente, que Primus vienne 
à tomber en faillite ou en déconfiture, que Secundus 
produise alors son titre dans la liquidation et que Primus 
ne lui oppose pas la contre-lettre comme il aui-ait le droit 
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de le faire, il en résultera que les créanciers véritables et 
légitimes dudit Priinus subiront le concours d'un fcmx 
cr^'ancier dont ils ne soupçonneront pas la collusion. 

1 C5. Il arrive cependant quelquefois que la contre- 
lettre n a rien de frauduleux, ni même de blâmable 
d'après la morale la plus sévrre. 

Ainsi, les statuts d'une compagnie de finance ou d'in- 
dustrie exigent que le gérant soit propriétaire, en son 
nom personnel, d'un certain nombre d'actions ou parts 
du capital ; c'est un gage sérieux de sa prudence et de 
sa vigilance, puisqu'il serait aiasi victime, comme les 
autres associés, de ses témérités ou de son incurie ; c'est 
aussi une garantie pécuniaire en cas de faute grave ou 
de malversation ; mais il est possible qu'il ne possède 
pna les fonds nécessaires pour acquérir ces actions : rien 
ne s'oppose à ce qu'un tiers les lui prête en les trans- 
férant à son nom, et qu'une contre-lettre déclare que 
ces actions continuent à être la propriété du prêteur et 
qu'elles devront lui être réti'océdées quand la gestion 
cessera. Cela ne peut nuire à personne, car ces acticms 
sont toujours la propriété du gérant, au regard de la 
compagnie et des tiera intéressés, lesquels pourront les 
sîiLsir s'il y a lieu, sans que la contre- lettre leur soit 
opposable. 

Voici un autre exemple qui a eu longtemps son ap- 
plication en France, mais qui ne l'a plus, parce que cer- 
tains principes du droit public et politique sont changés 
dans ce pays, mais cet exemple est encore applicable dans 
les pa3\s où la loi exige pour l'exercice des droits politi- 
ques une certaine fortune immobilière, révélée par l'im- 
pôt ou le cens, et le Japon est maintemant au nombre 
de ces pays. Or, il se pourrait qu'une personne eût, par 
son talent et son caractère, la confiance des électeurs, 
mais n'eût pas la fortune nécessaire et ne payât pas l'im- 
pôt requis pour être éligible. Dans ce cas, il peut arriver 
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et il ajTive souvent qu'un ou plusieurs de ses concitoyens 
consentent à transférer en son nom des immeubles de la 
valeur nécessaire, en se faisant donner une contre-lettre 
qui reconnaît que la propriété continue à appartenir aux 
prêteurs, pour les avantages éventuels comme pour les 
risques de perte. On ne peut dire, dans ce cas, qu'il y 
ait atteinte aux droits de l'Etat, car il lui importe peu, 
au moins légalement, que le représentant d'une localité, 
dans une Assemblée politique ou administrative, soit 
telle personne ou telle autre, du moment que la condition 
du cens est observée (l). D'ailleurs, en pareil cas, ce ne 
serait pas seulement vis-à-vis de l'Ktat et au point de vue 
censitaire et politique que le titulaire de la propriété serait 
censé proprétaire, ce serait vis-à-vis de toutes personnes 
et à tous autres éganl<5. Si donc le titulaire, abusant de 
la confiance qu'il a inspirée à ses électeurs aliénait ou 
hypothéquait l'immeuble à lai prêté en forme de vente 
simulée, l'aliénation ou l'hypothèque serait valable au 
])rofit des tiers ; de même, si, sans avoir commis cet abus 
de confiance, il devenait insolvable, ledit immeuble serait 
(compris comme sien dans la liquidation. 

166. Voici encore un cas qui a une application 
toute particulière au Japon et dont nous pouvons dire 
qu'il n'est ni contre la loi ni contre la morale, quoiqu'au 
premier abord il semble au moins contraire à la loi. 

Au Japon, les étrangers ne peuvent, quant à présent, 
rtre propriétaires ou même locataires d'immeubles hoi-s 
des villes et ports ouverts et même, dans les ports ouverts, 
hors des concessions étrangères ou seulement s. Cepen- 
dant, il peut arriver qu'un étranger soit autorisé à résider 
hors d'un seulement, soit pour raison de santé, soit pour 
l'exercice d'une fonction ou profession, et comme il ne 
peut y louer en son nom une habitation, il faudra donc 



(b) Depuis que ces lignes ont élé écrites, la Constitution du Japon a 
été promulguée (11 février 1889, XXI l* année de Meiji). Nous ne 
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que la location soit faite par un sujet japonais qui lui 
prêtera son nom (c) ; mais comme ce Japonais n entendra 
pas être responsable des loyers et des dégradations pos- 
sibles, il sera fait entre les parties une contre-lettre qui 
déclarera que toutes les charges seront en définitive sup- 
portées par l'étranger et, réciproquement, que s*il y avait 
quelque indemnité à recevoir du bailleur elle appartien- 
drait à Tétranger. 

De même, Tétranger autorisé à résider hors des limites 
des traités jxîurrait avoir des raisons personnelles de 
désirer la faculté d y disposer à son gré d'un immeuble, 
soit poiu- y élever des constructions spéciales, soit pour 
y faire des essais de culture ou d'industrie ; en pareil 
cas, il achètera, sous un nom japonais, un immeuble à sa 
convenance : le sujet japonais sera propriétaire en titre ; 
il sera seul considéré comme tel par l'administration et 
les tiers en général; maL< il remettra à l'étranger une 
contre lettre reconnaissant que les avantages et les ris- 
ques de la propriété seront en définitive, au profit et à 
la charge de celui-ci ; il s'engagera aussi à lui restituer 
le prix en cas de vente ou d'expropriation, et même à 
lui transférer la propriété, en bonne forme, loi-sque la 
loi le permettra. Une pareille convention ne nuit ni à 
l'Ktat, ni aux particuliers, puisqu'elle ne leur est pas 
opposable : l'Etat percevra lis impôts sur le sujet japo- 
nais et au besoin sur la propriété ; il fera observer, par 
le titulaire japonais, les lois et règlements sur la pmpriété 
foncière ; les particuliers pourront valablement acheter le 
fonds ou en acquérir l'hypothcque, en traitant avec le 

sommes pns sûr que ro])inion expriinéu» ci-dossns Jiu sujet du mode de 
witisfjiîre à la eondilion du cens soit adoptée dans rintcrprétiition de 
ladite Constitution. 

(c) Cette proliihition de louer les inuneubles aux étrangers liors des 
concessions est une nouvelle réponse à ceux qui ont combattu le caractère 
réel que nous avons cru devoir assigner au droit de bail : il semble que 
les auteurs des Traités aient d'avance ailopté cette opinion (v. T. IV., 
p. 457, note). 
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sujet japonais, et mfme, si celui-ci devenait iasolvable, 
rimmeuble entrerait dans sa liquidation. 

Une question intéressante de droit pénal pourrait 
s'élever dans cette situation: si le japonais prête nom 
aliénait le fonds et en dissipait le prix, pourrait-il ètro 
poursuivi pour le délit d'abus de confiance ? Nous n'en 
doutons nullement : entre les pailies l'acte simulé est 
valable; l'étranger a remis des sommes d'argent au sujet 
japonais pour acheter un immeuble en son propre nom, 
mais pour le compte et pour le profit du mandant, à 
charge de lui rendre l'immeuble ou sa valeur suivant les 
événements ultérieurs et le mandataire a été infidèle: c'est 
labus de confiance le plus évident. Il en serait autrement 
.si, le prète-nom étant devenu insolvable, sans fraude, 
l'immeuble avait été absorbé dans sa liquidation ; mais 
nu moins l'étranger aurait pu se faire inscrire dans cette 
liquidation si, au lieu d'une contre- lettre secrète, il s'était 
fait donner un engagement conditionnel mais ostensible 
de la valeur dudit immeuble, ou si la situation respective 
des parties avait été notoire, ce qui en pareil cas est fré- 
quent. 

Au suii)lus, ces cas de droits de propriété sont restés, 
croyons- nous, foi-t rares au Japon, justement parce qu'ils 
peuvent donner lieu à des mécomptes ; mais il est bon 
de les apprécier au point de vue juridique, puisque 
l'occasion s'en présente ici. 

1 G7. Si les contre- lettres sont sans effet à l'égard des 
tiers, c'est parce que, de leur nature, elles sont ** secrètes 
et destinées à rester telles ; " mais si, en fait, elles ont été 
connues des tiers qui prétendent en repousser l'effet, leur 
exception de nullité n'est plus fondée, ni en droit positif 
ni en équité. Il y aura seulement une difliculté de preuve, 
mais elle se résoudra "d'après le droit commun:" la contre- 
lettre étant dressée par les parties pour modifier secrète- 
ment un acte ostensible est, de leur fait même, présumée 
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ignorée des tiers ; dès lors, c'est à la partie qui soutient 
que le tiers intéressé Ta connue à en faire la preuve; 
seulement, elle n'est pas ici limitée à la preuve par 
l'aveu de l'adversaire, comme lorsqu'il s'agit .de prouver 
qu'un acte non publié par la transcription, lorsqu'il devait 
lï'tre, a été néanmoins connu de celui qui en repousse 
l'effet (v. art. 367, 4** al. et 870 3* al.) : le caractère des 
deux présomptions est bien différent ; toutes deux sont 
légales, sans doute, mais la présomption d'ignorance des 
actes non transcrits, quand ils devaient l'être, est absolue 
et si. par exception, elle admet la preuve contraire de 
l'aveu de l'adversaire, c'est parce qu'étant d'intérêt privé 
cette présomption ne peut profiter à celui qui, par son 
aveu, se condamne lui-même ; tandis qu'ici la présomp- 
tion est simple et admet toute preuve contraire (v. Chap. 
suiv., art. 1424). 

Art* 1387»— 168. De ce qu'un acte a été d'abord des- 
tiné a être tenu secret, il ne suit pas qu'il doive nécessai- 
rement rester tel, malgré la volonté c ntraire des parties: 
la loi leur permet de donner à la contre-lettre *' l'effet 
ordinaire d'un acte ostensible, " en le rendant public par 
la transcription ou par l'inscription hypothécaire ; mais 
cette forme de révélation n'est possible que pour les actes 
qui compoitent ce mode de publicité. Ainsi, une vente 
d'immeuble avait été fciite par acte ostensible transcrit ; 
mais une centre-lettre avait déclaré que la vente était 
simulée ; si la contre-lettre est ti-anscrite, à son tour, le 
vendeur s'en prévaudra contre ceux qui traiteraient avec 
l'acheteur; mais pour l'avvuir seulement, comme le texte 
prend soin de l'exprimer. 

Ainsi encore le créancier d'une dette hypothccaii^ 
inscrite avait, pour aider au crédit du débiteur, consenti 
à lui donner quittance de la dette, et l'hj^pothèque avait 
été radiée ; mais, par une contre-lettre, le débiteur avait 
reconnu que sa dette hypothécaire subsistait toujours ; 
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plus tard, le ci-éancier n'ayant pas obtenu le payement 
véritable, confonnémcnt à la convention secrète, a fait 
rétablir son inscription, pour celle-ci valoir à sa nou- 
velle date ; le rétablissement ne rétroagira pas (comp. 
art. 1251 et 1252). 

Quelquefois, une simple mention de la contre-lettre en 
marge d'une transcription ou inscription suffira. Ainsi, 
daas le cas de vente d'immeuble, si l'acte transcrit poi-te 
quittance du prix et qu'une contre- lettre déolai-e qu'il est 
encore dû, le créancier pourra faire mentionner la contre- 
lettre en marge de la transcription, à l'effet de recouvrer 
son privilège pour le prix, mais avec le caractère et lo 
rang d'une simple hypothèque (v. ai-t. 1187). De même, 
au cas d'une inscription ostensiblement radiée mais 
réservée par contre-lettre, cette dernière peut f tre men- 
tionnée en marge de la radiation pour faire tomber celle- 
ci et rétablir l'iascription, pour valoir à la date de la nou- 
velle mention. Cette situation rappelle celle prévue à 
l'article 1251 ; mais elle est moins favorable au créancier 
qui n'opposera son hypothèque à aucun des créanciers 
inscrits antérieurement, parce qu'il a vraiment consenti ù 
la radiation pure et simple à l'égard des tiers, tandis que 
l'article 1251 fait entre ceux-ci une distinction qui a tté 
justifiée à cette occasion. 

Art. 1388.-169. C'est à cause de leur cai-actèro 
secret que les contre-lettres n'ont pas d'effet contre les 
tiers, c'est-à-dire, dans le sens ici spécial du mot ** tiers," 
contre toutes personnes autres que les parties et leurs 
héritiers (v. n" 162) ; mais, si elles n'ont pas d'effet contre 
les tiei"s, elles peuvent en avoir pour eux. En effet, à 
quelque époque que la contre-lettre leur soit révélée, 
lors môme que ce serait après qu'ils sont devenus ayant- 
cause de l'une des parties, du moment qu'ils trouvent 
avantage à l'invoquer, ils le peuvent : c'a^t le droit 
commun des a3''ant-cau8e généraux ou particuliers. 
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Ainsi, un vendeur apparent, resté propriétaire en vertu 
de la cont/e-lettre, est devenu insolvable, le bien sera 
compris dans sa liquidation et le prix en sera distribue 
à ses créanciers, si la contre-lettre a été par eux décou- 
verte en temps utile ; ce bien pourrait môme, en cas de 
découverte tardive, être l'objet d*une distribution ulté- 
rieure s il n'avait pas été aliéné, 113'potliéqué ou saisi, 
du chef de lacquéreur appai-ent. 

I/inefficacité de la conti*e-letti*e ne repantît donc que 
lorsqu'il v a conflit entre les ayant- cause des deux parties, 
parce qu alors, s'il s*en trouve, d*un côté, un ou plusieui-s 
qui invoquent la contre-lettre, ils sont, d'un autre côté, 
en présence d'un ou plusieurs qui en repoussent l'effet. 

Si le conflit existe entre les héritière d'une partie et 
l'autre partie survivante ou les héritière de l'autre éga- 
lement décédée, la préférence est pour la partie ou les 
héritière qui invoquent la contre-lettre, à chaire, bien 
entendu, de la prendre dans son ensemble et sans la divi- 
ser, comme lorequ'il s'a^jit de toute autre convention. 



Définition. 



Maintien 

du titre 

primordial. 



SECTION YI. 

DE3 ACTES RÉCOGNITIFS. 

Art. 1389. L'acte récognitif est celui par 
lequel une partie reconnaît, en forme authen- 
tique ou privée, l'existence contre elle d'un titre 
antérieur, qui peut lui-même être soit authen- 
tique, soit sous seing privé. 

Il ne dispense pas le demandeur de repré- 
senter le titre primordial, sauf dans les deux 
cas exceptés ci-après, et ce qu'il contient de 
plus, de moins ou de différent est sans effet; le 
tout, à moins qu'il ne soit déclaré dans lacté 
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récognitif qu'il est destiné à remplacer l'acte 
primordial. [1337, 1", 2^ al.] 

1390. Le titre récognitif remplace le tUrc 
primordial dont la perte est prouvée, dans les 
deux cas suivants : 

1** S'il porte qu'il reproduit la teneur du titre 
primordial; [1337, T'^ al.] 

2** S'il a vingt ans date et a déjà servi seul à 
l'exercice du droit de celui qui l'invoque, [v. 
1337, 3*^ al.] 

1391. Si, hors les cas qui précèdent, le de- 
mandeur ne peut représenter le titre primor- 
dial, l'acte récognitif ne vavit en sa faveur que 
comme commencement de preuve par écrit. 

Dans tous les cas, il interrompt la prescrip- 
tion. 

COMMENTAIKE. 

Art. 1389. — N® 170. On remarquera d'abord que 
le Projet, à la différence du Code français, ne joint pas 
aux actes récognitifs les actes coniîrmatifs (coinp. c. fr. 
art. 133G et 13o7) : les actes confînnatifs, en effet, appar- 
tiennent beaucoup moins à la théorie des preuves qu'à 
celle de la nullité, puisqu'ils ont pour but de valider les 
actes annulables ; c'est pourquoi le Projet en a traité au 
sujet de la nullité ou rescision (v. art. 577 et s.). 

Ija loi définit l'acte récognitif de manière à ce qu'il ne 
soit pas confondu avec le titre primordial qui est quel- 
quefois qualifié *' reconnaissance " d'une obligation: il 
est ** la reconnaissance d'un titre antérieur " et son but 
est, soit de le remplacer, s'il a été perdu, soit de le ra- 
jeunii-, pour ainsi dire, lorsqu'il est menacé de jierdre sa 
force par la prescription. 



Perte du titré 
primordUI. 



Coinmcnoeraent 
de preuve 
par écrit. 



Interruption 
de pretcriptiou. 
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G«5nénileinent, 1 acte récognitif sera sous signature 
privée, et lacté ainsi reconnu sera lui-même soas seing 
privé ; mais rien n'emp^'che qu'on remplace un acte 
authentique perdu ou détruit par un acte soiis seing 
privé et un acte privé par un acte authentique. Pour 
écarter un doute qui peut subsister, dans le silence du 
Code français, le texte nous d'.t que l'acte récognitif 
peut être aussi bien authentique que privé et que l'acte 
reconnu peut lui même avoir l'un ou l'autre caractère. 

171. Kn principe, l'acte récognitif ne db>pense pas de 
reprc'senter le titre primordial : il ne le remplace pas; de 
sorte que son seul effet constant est celui d'inteiTompre 
la prescription (v. art. 1 391 , 2* al.) Par conséquent, c'est 
daas l'acte primordial que l'on recherchera la nature et 
l'étendue dn droit prétendu : s'il y avait dans le titre 
récognitif " plus, moins ou autre chose " que dans le 
titre primordial, c'est à celui-ci seul que l'on s'atta- 
clierait, et c'est précisément pour établir la similitude 
des deux actes que Li loi veut la représentation du 
primordial. 

Ix Code français est moins explicite sur le cas oxX 
lacté récognitif contiendj-ait moins que le primordial, 
car il n'exclut formellement que ce qu'il contient " de 
plus ou de différent*' (ai-t. 1337, 2** al.) (a); mais on no 
doit pas plus voir une remise pai'tielle d^* la dette par le 
créancier dans le titre récognitif qui la diminue qu'une 
novation dans celui qui la reproduit avec changement^, 
ou une aggravation dans celui qui l'augmente. 

Un premier cas cependant est excepté et l'exception 
a un double effet, à la différence des deux autres cas 
prévus à l'article suivant, c'est lorsque le titi^e ri'cognitif 

(a) lia difficnl o n'est piis écartée en disant que ce qn'i] y n de woius 
est différent: sî, dans la pensée des Kétbicteurs du C<)de fr.mçaii, le 
mot ** différent" contenait ce qui e^t *Me moins,*' il contiendrait ausiii 
ce qui est ** de plus.** 
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porte "qu'il est destiné à remplacer le priaiordial:*' il y 
a là l'exercice d'un droit des parties et de la liberté des 
conventions que la loi n aurait aucune raison d'entmver. 
Nous disons que lexception a un double effet, en ce 
sens : V que le créancier n*est pas tenu de représenter le 
titre primordial, 2° que, si ce titre est représenté, par une 
partie ou par Tautre, c'est ce qu'il contient de plus, de 
moins ou de différent qui, à son tour, n a plus de valeur 
et est remplacé par le nouvel acte lequel produit, tout 
à la fois, deux nov^atioas: celle du titre et celle do 
l'obligation. 

Art. 1390. — 172. Ici deux nouveaux cas sont ex- 
ceptés de la r^gle que **le titre récognitif no dispense pas 
celui qui l'invoque de représenter le titi-e primordial," 
Dans chacun do ces cas, il faut d'abord que la partie qui 
se prévaut de l'acte récognitif, sans représenter con- 
jointement l'acte primordial, prouve que celui-ci a été 
perdu ; cette preuve, ne se trouvant pas limitée par la 
loi, se fera par tous les moyens possibles, y compris les 
pi'ésomptions de fait. 

Le l" cas excepté est celui oïl le titre récognitif " porto 
qu'il reproduit la teneur du titre primordial : " il est na- 
turel de s'en rapporter à la déclaration de la partie qui 
a fait cette déclaration, du moment que le titre primor- 
dial n'est pas U pour la démentir. 

Par " teneur " il ne faut pas entendre les termes mômes 
de l'acte primordial, mais l'ensemble de ses dispositions 
et énonciatioiLs : ce ne serait pas reproduire la teneur de 
l'acte que d'en reproduire seulement "la substance," 
parce qu'il pourrait y avoir des énonciations secondaii-es 
qui ne constitueraient pas la substance, mais seraient d'un 
intérêt assez sérieux pour qu'il fût nécessaire de les re- 
produire. Cepondant, si un acte récognitif déclarait rc- 
produii-e '* la substance de l'acte primordial " et qu'il n'y 
eut pas de motifs graves de soupçonner qu'il a omis des 

11 
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inondations importantes, il n*y aurait pas de raison suf- 
fisante pour rejeter la preuve faite par un tel acte. 

Le 2* cas excepté est celui où le titre récognitif ayant 
déjà 20 ans de date, a déjà été employé seul pour fonder 
lexercice du droit prétendu. Par exemple, ce titre a 
servi une ou plusieurs fojs à obtenir les intérêts d'un 
capital dû dont il mentionne le chiffre. C est ce qu'on 
appelle dans le Code finançais (ait. 1337, 3* al.) une re- 
connaissance ** soutenue de la possession." 

Ce n'est pas nécessairement pour faire valoir un droit 
personnel ou de créance qu'un titre récognitif est invo- 
qué : il peut être aussi invoqué à l'appui d'un droit réel. 

Ainsi, un propriétaire s'est fait payer des loyers ou 
fermages, en se fondant sur un titre récognitif de son 
droit ayant 20 ans de date : il pourra invoquer le même 
titre pour se faire rendre le fonds, à la fin du baQ. 

Le délai de 20 ans est moindre que celui du Code 
français qui exige ** 30 ans de date : " on n'a pas cru 
devoir exiger un tel délai, parce que, outre sa longueur 
exagérée, il a l'inconvénient de se rencontrer avec celui 
de la prescription, de sorte que le demandeur se trouvc- 
i-ait exposé à perdre son droit par l'effet môme du temps 
qu'il invoque à l'appui de son titre: dans le Code français, 
le bénéfice d'un acte récognitif si ancien ne subsiste que 
si d'ailleurs la prascription trentenaire a été suspendue 
ou interrompue. 

Le délai de 20 ans paraît bien sufiîsant. 

Ijc Projet est encore, en un sens, plus favorable au 
créancier que le Code français qui exige, dans ce cas, 
** plusieurs reconnaissances conformes." 

Art* 1391. — 173. Si le demandeur ne se trouve 
dans aucun des trois cas exceptés ci-dessus, il n'est pas 
dispensé de représenter le titre primordiid, et si la chose 
lui est impossible, il ne peut plus tirer de l'acte r<!'cognitif 
d'autre avantage que celui d'un commencement de 
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preuve pai- écrit, c'est-à-dire qu'il ne peut que prouver 
par témoins, comme il est dit à la Sectien vnr, mais alors 
sans limite quant aux sommes ou valeurs engagées (V03- . 
art. 1405-r). 

174. IjC dernier alinéa indique Teffet constimt de 
Tacte récognitif, celui qui, le plus souvent, aura été seul 
elierché dans cet acte et que nous avoiLs annoncé tout 
d abord, à savoir ** l'interruption de la prescription" 
(comp. art. 1454). 

Deux cas sont d ailleurs à considérer: 1® si lacté pri- 
mordial est représenté et si déjà, en considérant sa date, 
le temps de la prescription en est écoulé ou près de Têtre, 
il se trouve, comme nous avons dit, rajeuni par le titre 
récognitif qui y restera annexé ; 2^ si Tacte primordial 
n'est pas représenté, le c^ est plus délicat :, on peut se 
demander quelle est la valeur, la portée, d'une interrup- 
tion de prescription, pour un di'oit dont la preuve man- 
q^ue au fond. La réponse est dans le précédent alinf'a : 
Cet acte récognitif, non fortifié par un titre primordial, 
vaut encore comme commencement de preuve par écrit ; 
or, si on prouve par témoins que le droit a existé, la 
prescription en a été interrompue par cet acte récognitif, 
lequel a eu ainsi deux avantages : aider à la pi-euve tes- 
timoniale du droit prétendu et le préserver de la pres- 
cription. 



SECTION YIL 

DES COPIES DE TITRES. 



Art. lo92. Les copies de titres ne dis- xaocmju 



du 



pensent pas celui qui les invoque de représenter utre original. 
roriginal, s'il en est requis par le tribunal ou 
par la partie, à moins qu'il ne prouve la perte 
dudit original. [1334.] 
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Toutefois, si l'original authentique, ou sous- 
seing privé reconnu en justice, est déposé dans 
les minutes d'un oflBcîer public, la production 
en justice ne s'en fait que sur l'ordre du tribu- 
nal, dans les formes et sous les conditions dé- 
terminées par lui, conformément au Code de 
Procédure civile et aux Règlements des offices 
publics- 



ExcrpUons 
•H eu de perte. 



1393. Au cas de perte prouvée de l'origi- 
nal, la copie en a la même force probante, dans 
les quatre cas ci-après : 

1** S'il s'agit de la première copie ou expédi- 
tion d'un acte authentique dressée par l'officier 
public qui a reçu ledit acte ; [1335-1**.] 

2** Si la copie d'un acte authentique, ou d'un 
acte sous seing privé reconnu en justice et 
déposé dans les minutes d'un officier public, a 
été dressée par celui-ci, à la demande et en 
présence des parties intéressées; [ibid.'] 

3** Si la copie a été dressée, sur l'ordre du 
tribunal, par un officier légalement dépositaire 
de l'original, même temporairement, les parties 
étant présentes ou ayant été dûment appelées ; 
libid.'] 

4"* Si la copie dressée par l'officier légale- 
ment dépositaire de l'original, hors les trois 
premiers cas, a vingt ans de date et a déjà été 
invoquée, soit en justice, soit extrajudiciaire- 
ment, au sujet du droit prétendu, entre les 
parties ou ceux qu'elles représentent, sans avoir 
donné lieu à réclamations, [v. 1335-2**.] 



\ 
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La copie doit mentionner : MentioM 

Au premier cas, qu elle est la première ex- 
pédition ; 

Au deuxième cas, que les parties étaient 
présentes ; 

Au troisième cas, qu'elles ont été convoquées 
par ordre du tribunal et qu'elles ont été pré- 
sentes ou non ; 

Dans tous les cas, la copie devra mentionner 
qu'elle a été collationnée avec l'original ou 
qu'elle y est ccmforme. 

1394. Hors les quatre cas mentionnés à comnK^Mement 

de 

l'article précédent, les copies de titres dressées preuve par #crit. 
par un officier public ne servent que de corn- 
mencement de preuve par écrit. [1335-3**.] 

1395. Les copies de copies dressées par un copies de copie.: 
officier public ne peuvent servir que de simples '«°"«^»"«"»"»*«- 
renseignements ou de présomption de fait, et 

dans les cas seulement où la preuve testimoniale 
est admissible. [1334-4^] 

Toutefois, il y a commencement de preuve id^m: 

^..1 1 •*!/ 1 11) /i*j* commencement 

par écrit dans la copie intégrale de 1 expédition de 
d'un acte authentique sur le registre public des p''«^« p»' **^'^- 
transcriptions. [1336.] 

La même copie d'un original sous seing privé w««. 
reconnu en justice aura pareillement la valeur 
d'un commencement de preuve par écrit. 

Mais, si ladite copie a vingt ans de date et Prenre 
s'il en a été fait usage sans réclamations, elle '''*"p****' 
fait preuve complète, conformément à l'article 
1393-4^ 
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COMMENTAIBE. 

ArL 1392.— N** 175. Il est naturel que la copie 
(l'un titre ne remplace ]>as l'original, au moins en prin- 
cîipe, car la copie ne présente jxis les mêmes garanties de 
sincérité et d'exactitude que l'original : s'il s'agit d'une 
copie, m^me authentique, d'un original authentique éga- 
lement, elle ne présente pas les formes solennelles qui 
ont accompagné la rédaction de l'acte lui-même ; s'il 
.s'agit d'une copie privée et si elle n'est pas signée, elle 
n'a même pas la valeur d'un acte récognitif ; aussi les 
copies privées ne sont elles pas mentionnées dans la loi : 
du moment qu'elles ne sont pas signées de la partie à 
laquelle on prétendrait les opposer, elles n'ont absolu- 
ment aucune valeur juridique ; on n'en connaît légale- 
ment ni l'origine ni le but ; elles rentrent dans les notes 
individuelles ; elles peuvent aider la mémoire des inté- 
ressés, mais la justice n'a pas à s'en occuper. 

Au contraire, les copies authentiques d'actes authenti- 
ques ou sous seing privé ont toujours une certaine force 
jirobante et elles peuvent arriver à remplacer l'acte origi- 
nal lui-même, comme on va le voir bientôt. 

1 76. Notre premier aiticle prescrit des précautions 
particulières pour ne pas déplacer sans nécessité les actes 
authentiques ou privés qui ont été déposés dans les 
minutes ou archives d'un officier public ; ces précautions 
se trouveront au Code de Procédure civile ou dans des 
Kèglements spéciaux ; il sera bon que le transport de 
l'original au tribunal ne soit fciit qu'au moment précis 
oà le tribunal pourra en prendre connaissance, de façon 
à ce qu'il puisse être réintégré promptement aux archives 
de l'officier, car souvent les diverses minutes d'une pé- 
riode de temps plus ou moins longue se trouveront réunies 
et d'autres parties intéressées poun-aient avoir à y recourir. 
On devra même permetti-e au tribunal de ne pas exiger 
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ce transport, lorsque la partie qui se prévaudra de Tacte 
authentique en produii-a une copie ou expédition en 
bonne forme et de l'une des qualités énoncées aux trois 
premiei-s paragraphes de Tarticle suivant, quoique les 
faveurs accordées aux copies par cet article soient établies 
pour le cas de perte de loriginal. 

Pour réserver ainsi ce droit du tribunal, la loi veut 
que, dans ces circonstances, la production de l'original 
n'ait lieu " que sur l'ordre du ti-ibunal, dans les formes 
et sous les conditions qu'il détermine: " la partie in- 
téressée pourra toujours en présenter la demande, mais 
le tribunal pourra ne pas l'accueillir, quand il n'y verra 
qu'un moyen frustratoire de gagner du temps. 

177. Faisons remarquer, à cette occasion, que les 
actes notai'iés ne seront sans doute pas toujoura rédigés 
en minute pour être conservés aux archives du notaire : 
certains actes pourront n'ttre rédigés qu'en brevet {a}, 
(î'est-à-dire en un simple original remis à la partie in- 
téressée : dans ce cas, ce sera comme s'il s'agissait d'un 
acte sous seing privé ordinaire : la production pourra 
en être exigée par l'adversaire ; au contraii-e, s'il s'agit 
d'un acte sous seing privé déposé jour minxde dans les 
archives du notaire, les restrictions à la production ci- 
dessus énoncées seront applicables. 

Art. 1393. — 178. liorsque l'original est perdu, par 



(a) Le mot "brevet" du latin brevis, ** bref, court," a été adopté sans 
doute pour exprimer que l'acte est plus sommaire que ceux rédigés "en 
minute." 

I*e mot "minute" lui-même, dans le langage notarial et juridique, 
fait opposition au mot " grosse : '' l'original destiné à être conservé dans 
U*H archives du notaire est écrit en petites lettres, en lettres menuet; la 
première copie ou expédition est groisoifée^ écrite eu grosses lettres. 
Nous ne prétendons pas que toutes ces particularités du langage françiis 
passent dans la langue juridique japonaise ; mnis nous sommes bien 
obligé de parler notre langue pour être compris par nos collaborateurs. 

Cette observation aurait pu être faite depuis longtemps pour beaucoup 
d'expressions juridiques françaises que nous avons dû employer déjà. 
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quelque cause que ce soit et que cette perte est " prouvée," 
certaines copies le remplacent quant à la force probante, 
et cela dans quatre cas sur chacun desquels nous nous 
arrf'terons un instani;. 

i*^ Caft. n est d*usage que quand un acte est dressé 
en minute, l'officier en délivre une première copie ou 
expédition à la partie dont les droits sont aiasi coa«îtatés. 
Si même il s'agit de droits liquides et exigibles, l'expédi- 
tion est revêtue de la formule exécutoire, laquelle permet 
de faire exécuter après commandement sans recourir au 
tribunal, à moias qu'il n'y ait contestation. Si le droit 
est à tenne ou conditionnel l'expédition exécutoire ne 
peut être délivrée qu'après l'échéance du terme ou l'ac- 
complissement de la condition ; mais, dans ce dernier 
cas, comme il peut y avoir contestation sur le point de 
savoir si la condition est accomplie dans le nens où Tout 
entendu les parties (v. art. 438), le notaire pourra refuser 
de donner la formule exécutoire et alors l'acte authen- 
tique devra ftre soumis au tribunal. 

Il est natiu-el que quand l'original authentique est 
perdu, la première copie ou expédition le remplace quant 
à la force probante, et il n'y a pas de raison sérieuse de 
lui refuser dans le même cas la force exécutoire, puis- 
qu'elle l'a eue dès sa délivmnce. 

8' Cas, Ici, il ne s'agit plus de la première expédition, 
délivrée plus ou moins promptement après la rédaction 
de l'acte authentique par l'officier qui l'a reçu et comme 
suite de cette réception, mais d'une copie dressée, à une 
époque ultérieure, par Toflicier public légalement dé- 
positaii-e de la minute. Seulement, dans ce cas, une 
double condition est nécessaire, c'est qu'il y ait eu une 
demande das parties ou au moins de la partie en faveur 
de laquelle l'acte fait preuve et que toutes les parties 
intéressées aient été présentes, ce qui a été un conti'ôle 
légitime, nécessaire à l'autorité de la copie. 

La loi assimile ici à l'acte authentique dressé en minute 
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l'acte sous seing privé qui, après avoir été reconnu en 
justice, aurait été, par ordre du tribunal ou du consenttv 
ment des parties, déposé daas les minutes d*un officier 
public : comme la force probante de cette copie tient, tout 
h la fois, ft Tautorité morale du copiste et à la présence 
des parties intéressées, il nja aucune raison de faire une 
différence entre la minute d'un acte authentique et Tacte 
sous seing privé d^-posé povr minute. La loi ne s'exprime 
pas au sujet de Tacte authentique rédigé seulement en 
brevet et déposé aussi pour minute, mais il ne faudrait 
j)as hésiter à donner la mfrae solution. 

3* Cas. Ce cas diffère du précédent, en ce que la de- 
mande de la partie intéressée est remplacée pai* un 
•* ordre du tribunal " et, à raison même de ce qu'il y a 
cette freuve d'une nécessité judiciaire, la présence des 
parties n ast plus exigée: il suffît qu'oUas ait-nt été " dû- 
ment appelées" à la rédaction de la copie. 

L'officier, dans ce cas, peut n'ttre que temporaii-ement 
dépositaire de loriginal, comme un greffier dans les mains 
duquel les minutes d'un notaire auraient été déposées 
pour un procès. 

4' Catt. Ici, de toutes les gîtranties présentées par 
les trois premiers cas il ne reste qu'une seule : la copie a 
été faite par l'officier légalement dépositaire de la 
minute, fût-ce encore temporairement ; mais il n'y a eu 
ni ordre du tribunal, ni présence, ni môme convocation 
des pallies; toutes ces garantias sont remplacées par 
l'ancienneté do la copie : le Projet, moia^ exigeant que 
le Code français, se contente d'une ancienneté de 20 
ans ; c'est le mtme délai que pour certains actes réco- 
gnitifs (v. art.1390.2*); mais ce délai est suffisant pour 
qu'il n'y ait pas lieu de craindre une collusion fi'audu- 
kuse de l'officier public, si longtemps avant tout intérvt 
actuel; d'ailleurs, comme cette copie n'aurait pas la 
môme autorité si elle avait été tenue secrète, la loi 
ajoute une condition, qui n'est pas dans le Code français 
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et qui rappelle encore celle de Tarticle 1 SOO-Z®, à savoir 
que cette copie " ait déjà été invoquée entre les parties 
ou leurs auteurs, en justice ou extrajudiciairement, au 
sujet du droit prétendu et n*ait pas donné lieu à récla- 
mations." 

1 79. Pour que le caractère de ces diverses copies soit 
révélé à la simple lecture, la loi prescrit pour chacune 
des trois premières la mention de la circonstance qui en 
fonde l'autorité ; quant à la quatrième copie, il n*y aura 
rien de particulier, puisque son autorité est faible, mais 
on y verra nécessaii'ement, comme dans les autres : 
qu'elle a été dressée par un officier public compétent, 
qu'elle est certifiée conforme à l'original, enfin on verra, 
par sa date, si elle a l'ancienneté voulue. 

Art* 1394.— 1 80. Cet ailicle suppose qu'une copie 
présentée en justice à l'appui d'une demande ou d'une 
exception ne remplit pas les conditions imposées ci- dessus 
n chacune, suivant les cas : la seule circonstance qui peut 
lui donner quelque autorité c'est qu'elle a été " dressée " 
par un officier public ;" la loi n'exige pas qu'il soit légale- 
ment de'positaire de l'original ; mais il est difficile de com- 
prendre qu'il ait pu drej^ser cette copie sans avoir le 
dépôt de l'original. 

Cette copie, en principe, ne remplacera pas l'original, 
lors mt'me que la perte en serait prouvée; mais elle 
servira de commencement de preuve par écrit, ce qui, on 
le verra bientôt (art. 1405-1°) et on l'a déji plusieurs 
fols annoncé, permet la preuve testimoniale, mf me pour 
1(^ intéri ts les pins considérables. 

Du reste, lors mcme que la loi n'accorderait pas cette 
faveur à la copie qui nous occupe, la preuve testimoniale 
du droit en question serait toujours permise, parce que 
l'on est dans l'hypothèse où le titre original a été perdu 
et c'est un autre cas oîi la preuve testimoniale est permise 
au-delà de la limite légale (50 yenf*) et sans qu'il soit 
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besoin d une autre preuve (art. 1405- 3''). Ce n'est pas 
toutefois sans raisons que le texte reconnaît à cette copie 
le caractère de commencement de preuve par écrit: 
d abord, cela fortifiera les témoignages qui seront pro- 
duits, ensuite, cela constituera une différence notable 
avec les copies de copies qui, d'après l'article suivant, ne 
valent que comme *' simples renseignements." 

On reviendra, sous Tarticle suivant, à ce caractère do 
commencement de preuve par (-ciit qui n'est pas sans 
difficulté. 

Art. 1395. — 181. Ici, la copie est encore affaiblie : 
elle n'a pas été dressée d'après l'original, mais d'après 
une autre copie, probablement d'aprts une des copies 
énoncées aux deux articles précédents. On les supposo 
toujours dressées par un officier public, car une copie 
faite par un particulier ne peut raisonnablement avoir 
aucune force probante en justice (v. n** 175). 

IjSl copia de copie dressée par un officier public vaut 
comme " simple renseignement," ce qui permettm au 
tribunal d'y puiser une ''présomption de fait," et ce pour- 
rait èti-e pour lui un moyen suffisant de former sa convic- 
tion et de décider le litige, mais " dans les cas seulement 
où la preuve testimoniale est admissible" (v. art. 1425) 
ce qui suppose ou un litige dont l'intérc t n'excède pas 
LO y€îi8 (v. art. 131'G), ou des circonstances pai'ticulières 
(v. art. 1405). 

11 faut bien remarquer que, dans ce cas d'un litige, 
n'excédant pas 50 yens il ne sera pas nécessaire que des 
témoins soient effectivement produits il : suffit que cette 
preuve soit " admissible." 

1 82. A ce sujet, et en rapprochant le présent ailicle du 
précédent, on pourrait s'étoimer qu'ici, avec un "simple 
renseignement," on se contente de ce que la preuve testi- 
moniale soit seulement admisible, tandis que dans le cas 
d'un ** commenceinent de preuve par écrit/* la preuve 
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testimoniale doit être effectivement fournie ; mais il faut 
bien remarquer que, dans le cas de Tarticle précédent, 
on ]X)urra prouver, par la réunion du commencement de 
preuve écrite et des témoins, toute espèce de droit, si 
important qu'il soit par son chiffre, tandis qu'ici la " pré- 
somption de fait" tirée du simple renseignement ne ser- 
vira pas à prouver au delà de 50 yens, et, lors même 
que des témoins seraient effectivement produits à l'appui 
de la présomption (ce qu'il sera toujoui-s prudent de ffûre 
quand on aura des témoins), on ne pourrait toujours pas 
jïrouver un droit d'une importance supérieure au cliiffre 
de 50 yens. 

Notons enfin, toujoui-s par rapprochement des deux 
articles, que celui qui n'aurait que le commencement de 
preuve par £erit de l'article précédent, sans témoins à 
produire, pourrait, mieux encore qu'avec le simple ren- 
seignement du présent article, faii-e admettre par le tribu- 
nal toute "présomption de fait" favorable à sa prétention, 
et alors sans Cive enfermé dans la limite de 50 yens, 

1 83. Mais ici se présente au sujet des exceptions à 
cette limite, une difficulté qui nous paraît avoir été 
généralement négligée : la preuve par présomption de 
fait, sans production de témoins, est elle permise au-delà 
de 50 yens, si l'on se trouve dans l'un dos trois cas ex- 
ceptés par l'article 1405 ? 

Parmi les exceptions à la défense de prouver par 
témoins au-delà de 50 yens, celle qu'on rencontre la 
première est justement le cas où il y a un commence- 
ment de preuve piu- écrit (art. 1405-1"). Pourrat-on dire 
que celui qui a un commencement de preuve par ('crit,se 
ti-ouvant dans un cas où la preuve testimoni«ile est admis- 
sible, sans limites, pourra aussi faire preuve par la seule 
présomption de fait résultant du commencement de 
preuve par écrit, sans produire effectivement de témoins ? 
— Cette prétention nous paraîtrait msoutenable ; elle 
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se traduii-ait, dans la procédure ou dans la plaidoirie 
par ce singulier langage, de la part du plaideur : ** J*ai 
en ma faveur un commencement de preuve par écrit, 
dans la copie du titre original, ce qui m'autorise à pro- 
duire des témoins, comme complément de preuve de 
mon droit, à quelque valeur qu'il s'élève ; or, du mo- 
ment que la preuve testimoniale est admissible sans li- 
mite, et qu'un commencement de preuve par écrit est 
une forte présomption de fait, je puis prouver mon droit 
par présomption de fait, sans limite également." Un 
tel discours serait aussi raisonnable que si le plaideur 
disait : " Je dois prouver par témoins, parce que je n'ai 
qu'un commencement de preuve par écrit ; mais je n'y 
suis pas obligé, parce que mon commencement de preuve 
par écrit est aussi une présomption do fait qui me dis- 
pense de prouver par témoins." 

La seconde exception réser^^ée par l'ailicle 1405, le 
cas de perte de l'original, ne permettrait pas davantage 
de diro ici que, la preuve testimoniale étant rendue 
admissible au-delà de 50 yeuft, la présomption de fait 
résultant de la copie, d'après nos articles 1394 et 1395, 
suffira à prouver le droit, sans qu'il Foit besoin d'eu 
fournir un témoignage effectif. Kn effet, dans le cas de 
"perte du titre " visé par l'article 1405, et qui est pré- 
cisément aussi le cas de nos articles, si la copie de copie 
suffisait, comme presomption de fait, à dispeaser de la 
preuve testimoniale, il ne serait pas compréhensible que 
la loi lui donnât, dans un cas, le caractère de commence- 
ment de preuve par écrit, précisément pour favoriser le 
témoignage et, dans un autre cas, la privât de cet avan- 
tage, en ne lui donnant que le caractère de simple ren- 
seignement. 

Concluons donc que la présomption de fait qui résuit 3 
du commencement de preuve par écrit ne permettra do 
décider le litige, sans production effective de témoins, 
que dans la limite de 50 yens ; pour qu'il en fût autrc- 
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ment, il faudrait qu'il y eût d'autres présomptions de 
fait et qu'elles eussent été formellement énoncées par 
le tribunal (v. art. 1425, in fine) ; ce serait le seul cas 
où la pluralité de présomptions serait nécessaire, mais la 
])remière s y présenterait avec le nom et le caractère 
spécial de commencement de preuve par écrit. 

(pliant à la présomption de fait résultant de la copie 
de co[)ie, qu'elle soit seule ou accompagnée, soit de té- 
moignages, soit d'autres i>résomj)tions de fait, elle Jio 
servira de mo\'en de décider le litige que dans la limite 
de 10 y 6)1. s, 

Kn résumé, le coinmencemcut do preuve par écrit aura 
toujoui-s l'avantage que, s'il est appuyé de témoignages 
ou de i)résomptions, la limite de 50 yens n'est plus 
îipplicablc, taudis que cette limite subsiste, toujours s'il 
n'y a que simple renseignement. 

• La dernière exception (v. art. 1405-3") ne saurait avoir 
ici aucune ai)])lication : elle est pour le cas *'oii il n'a pas 
été poKHibb k la i^artiiî intt'r':^SL'e de se j>roenrer «ne 
]irenve éorit*' •/' i^r, ini, il y nviùl vn nw preux- e éerîfr, 
|inisiiiï'il *>t produit nue préteuduc eopîo iudiiTcte de 
rnrigiJinl (ropie de cupi^^). 

IHI. \a\ t <>jiLe de ctipie, f'bjei de jmtie aitirlu lo95, 
est rele\éu du nmg de "?ilnple reusei.L^nr'incnt " à eeltiî 
i\i\ *'tînuiinent-t^mc]it, de])muve psu' éerît," lor^qu'elb^ cj^t 
faite nnv le registre d*'s tnniscfrî]»!.ioi)s. .'^nt qu'elle s'ap- 
plirjUn k *' }\u iit'te niiUK*TitiqTitv '* (^° ;d.), tel qu'un jngï*- 
ment ou nu :^vU* notarié» sfiit qu'elle s*itt>}>lique ii "nu 
îirtesou^î RMii-r]>rivr rreoTinn eu justlt e (U^ ni). IVwn [>]u^» 
''s\ elle a 20 îUis d<; dtitr rt s'il en a été fait usage palis 
ivrlnuiatimi, rlk* (K'\ tint, nuf- i»i'«uve e(i]ij}>lrte " (t" abl. 

Cc5 (li.^j"Msilic)]tSH>nt urialtigur^à t-ellu.s qurniuîn avions 
\ iit's uns avti<'bv^ loUO »■( lulM, nw ^ujet de?i actes t'é- 
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DU TEMOtCNAGE BKS PARTICULIERS 
OU DE L'ENQUÊTE. 

Art, 1396. Il doit et ro dressé ncte, îuitlicn- Mmit* 
tique ou sous-se!ng privé, de tout fait de iiîiture '\X-r' 
à créer du transférer, iiiodifan" ou éteindro un 
droit rétd nu personnel, lorsqiu*, Tintéiet q.a 
en résulte pour rliaquo partie nu pour Vmw 
d*i^lles excède hi valeur de 5U f/eti-'i au moment 
vu le fait s*aecomplit. [1341, 1"' al. j 

La preuve pnr ténioins n'est reçue devaîit (&• rirfi»i*t. 
]es tribunaux, lorsque ladite valeur est (*xeédéej '''""*' 
que dans les vn^ exceptés ]>ïir ht loi, explieîte- 
ment ou impiieitement, et sauf ce qui est sta- 
tué à ee sujet par le Code de Comnieri^e, [1 1311 , 
2' al.] 

1397- Dans It^s contrats synallai^ina tiques, «..uirAu 
OD ue considère^ au sujet de la néces.sité d'un 
acte écrit, que \v montant diï droit on intérêt 
le plus élevé. 

Toutefois, s'il s'ayit d'une sncMété avajit le 
e ara cl ère de ] personne juridiqiu\ aux ternies de 
l'article 7C(î, Tévaluatif)]! de l*intéret engafijé 
se fait sur le montant total du funds sneial, au 
moment de sa fornui(înn. (18*11.] 

1398. Lorsque la demaiule ou rt*\(*(qïîînn 
n*a ]>as pour olgrt une snniine cVargcnti si 
Tadversaîre s'nppose à la pccuve t(^stiluouiall^ 
en alléguant que la valeur du lîliire execdi^ nO 
f/cns, le tribunal en fait, au préalable, levalua- 
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tion provisoire, d'après les élémeats de la cause 
ou d'après une expertise. 

1399. Lorsqu'un écrit a été dressé, la 
preuve testimoniale ne peut être reçue pour 
prouver contre ni outre ledit écrit, ou pour 
établir ce qui aurait été dit ou fait avant, pen- 
dant ou après sa rédaction, de. manière à en 
modifier la portée, encore qu'il s'agisse d'un 
intérêt inférieur à 50 f/ens ; [1311, 1" al.] 

La présente prohibition n'exclut pas la 
preuve testimoniale, dans la mesure ci-dessus 
fixée, pour établir soit le payement, la remise, la 
iiovation ou toute autre cause d'extinction de 
l'obligation, soit l'extinction ou une modifica- 
tion postérieure du droit réel constaté par écrit. 

Dans tous les cas, l'omission de la date et du 
lieu du fait allégué, ou de Tépoque et du lieu 
fixés verbalement pour l'exécution, peut être 
jîuppléée par la preuve testimoniale, s'il ne s'y 
rattaihe pas un intérêt qui, joint au principal, 
l)orte la valeur au-dessus de 50 yens. 

1400. Lorsque l'intérêt du litige excède 
50 yens, le demandeur ou le défendeur ne peut 
faire la preuve par témoins, même en restrei- 
gnant sa demande ou son exception à une somme 
ou à une partie de la chose n'excédant pas le 
taux fixé. [13i3.] 

Il en est de même si la demande d'une somme 
ou valeur n'excédant pas 50 yens est le reste ou 
une partie d'une somme ou valeur supérieure 
à ce chiffre. [1314.] 
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1401. Dans les deux cas prévus à l'article Prcare (oumi« 
précédent, si l'enquête a pour etfet de réyéler 

un intérêt originairement supérieur à 60 yensy 
elle doit être annulée par le tribunal même qui 
l'a reçue. 

Il en est de même dans tous les autres cas 
où l'enquête elle-même révèle des faits ou des 
circonstances à raison desquels elle n'était pas 
autorisée par la loi. 

1402. I^s dispositions qui précèdent ne 
font pas obstacle à ce que, si le taux de 50 yens 
n'est excédé que par l'effet d'intérêts compen- 
satoires, d'une clause pénale, ou d'un compt-e 
de fruits à restituer d'après la convention, le 
demandeur puisse renoncer à ces accessoires, 
pour prouver le principal par témoins. [Voy. 
1342.] 

Si même l'excès ne provient que d'intérêts Preurepermuo 
moratoires ou de dommages-intérêts non sti- nonstipaus. 
pulés pour retard ou inexécution, ou de fruits 
dus depuis la demande, la preuve testimoniale 
en rest« permise pour le tout, soit avec le prin- 
cipal, soit séparément. 



B«nonciation 

aux accMidiret 
■tipuUt. 



1403. Celui qui peut faire contre la même 
partie plusieurs demandes non entièrement 
justifiées par écrit et pour lesquelles, séparé- 
ment, la preuve testimoniale est admissible, 
doit les réunir dans une seule et même ins- 
tance, quelles que soient leur cause et leur 
origine, si elles sont toutes échues et de la com- 
pétence du même tribunal. 



Bénoion forcée 

de plof ienrt 

demandet. 
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SAneiioii. 



Ezcrption. 



Faute de ce faire, il ne sera plus reçu à 
prouver par témoins les demandes ainsi omises, 
[v. 1346.] 

La même disposition s'applique à celui qui 
prétend opposer plusieurs exceptions ou moyens 
de défense contre une même demande. 



Causes 
dUTérentes. 



1404. Si divers chefs de demandes ou d'ex- 
ceptions, réunis comme il est dit à l'article pré- 
cédent, excèdent la valeur de 50 yena^ la preuve 
par témoins n'en sera recevable que si les droits 
ou exceptions prétendus procèdent de cause» 
différentes, soit en la personne de celui qui les 
invoque, soit en celle de ses auteurs, [v. 1345.] 



KzceptioDf 
farorablcf. 



Commencement 

de 
preareptr^crit. 



Preare 

outre on contre 

récrit. 



Perte da titre. 



1405* La peuve testimoniale est permise, 
quelle que soit la valeur du litige, dans les cas 
ci -après : 

V S'il existe un commencement de preuve 
par écrit, authentique ou sous-seiug privé, éma- 
nant soit de celui auquel il est opposé, soit de 
celui qu'il représente ou par lequel il a été 
valablement représenté, et rendant vraisem- 
blable le fait allégué ; [1347.] 

La preuve testimoniale est permise égale- 
ment outre ou contre un écrit, s'il y a corn- 
mencement de preuve par écrit des dires ou 
faits allégués ; 

2** Si la partie demanderesse ou défenderesse 
prouve préalablement, par témoins ou autre- 
ment, qu'elle a perdu son titre par un événe- 
ment de force majeure, ou par un cas fortuit 



Digitized by 



Google 



TÉMOIGNAGE DBS PARTICULIBBS. 



179 



qui n'est pas imputable à sa faute ou à sa 
négligence; [1348-4,*.] 

3"" Lorsqu'il n'a pas été possible à la partie impoMibniu 
intéressée de se procurer une preuve écrite, au **''**^""**^^' 
moment où a eu lieu le fait allégué. [1348-1*' al.] 



1406. La troisième exception portée à l'ar- 
tîcle précédent s'applique notamment : 

Aux cas de dépôt nécessaire prévus aux ar- 
ticles 916 et 917, 1" alinéa ; 

Aux obligations contractées en cas d'acci- 
dents, de danger imprévu ou de nécessité ur- 
gente ; 

Aux obligations ayant une cause autre que 
la convention. [1348-^, 2*, 3*] 

Toutefois, dans ces derniers cas, si l'obliga- 
tion prétendue née d'un enricbissement indu, 
d'un dommage injuste ou de la loi, présuppose 
un acte juridique de nature à devoir être prouvé 
par écrit, cette preuve devra être préalablement 
fournie. 



Application 

delà 
S* exception. 



Retour 
à U règle. 



1407. Si hors les cas où la preuve testimo- 
niale est admise par la loi, la partie intéressée à 
la contester consent à ce qu'il y soit procédé, 
le tribunal peut, soit la refuser, soit, si l'affaire 
lui parait simple, l'autoriser, mais seulement eu 
la forme des enquêtes sommaires faites à l'au- 
dience. 

1408. Les témoins, avant de déposer, prê- 
tent serment, en la forme prescrite, "dédire la 
vérité et toute la vérité." 



Accord 
dee parties, 

poaToir 
du tribunal. 



Serment 
des témoins. 
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Le Code de Procâdure civile établit les règles 
concemant les formes et les délais des enquêtes 
et des contre-enquêtes, les caractères requis 
dans les faits à prourer par témoins et les causes 
de récusation ou de reproche des témoins. [C. 
pr. civ. f r. 252 et s.] 

1409. Lorsque Tenquéte est terminée, soit 
qu'il ait été, ou non, produit des témoins en 
faveur de la partie adverse, par voie de contre- 
enquête, et quels que soient le nombre et la 
qu<alité des témoins produits de part et d'autre, 
s'ils n'ont pas d'ailleurs été valablement récu- 
sés ou reprochés, le tribunal n'est pas lié par 
les témoignages et il statue suivant son intime 
conviction. 

COMMENTAIBE. 

N* 185. Lorsque, dans un pays, Tinstruction est peu 
répandue et que beaucoup de sujets ou citoyens ignorent 
Tusage de récriture, il est natiu^l que la loi et les tribu- 
naux admettent largement, si non sans limites, la preuve 
pai* témoins. 

En fait, on trouve cette preuve dominante en tous 
pays, dans les temps d'ignorance ; puis, on la voit sou- 
mise successivement à des restrictions, au profit de la 
preuve écrite ou littérale, laquelle devient obbgatoire, en 
règle, et la preuve testimoniale finit par n'être plus 
qu'une exception. Cette transformation du système de 
la preuve se rencontre dans l'histoire du droit français. 
On la trouve aussi au Japon et la Projet ne fait guère 
que la consacrer, en l'accentuant seulement davantage, 
car l'art de l'écriture, quoiqu 'infiniment plus difficile à 
acquérir au Japon qu'en Europe, y est maintenant tout 
aussi répandu. 
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186. On a rhabitudë de justifier la préférence donnée 
à la preuve écrite sur la preuve testimoniale, en disant 
que le faux témoignage est plus fréquent que le faux en 
écriture et que la loi doit dès lors se défier du témoi- 
gnage oral ou verbal des particuliers. 

Nous ne voudrions pas, pour proposer de restreindre 
la preuve testimoniale, nous appuyer sur un motif aussi 
injurieux à Tégard de la généralité des hommes ; nous 
sommes même convaincu que les faux témoignages sont 
beaucoup moins nombreux que les faux en écriture, sur- 
tout au Japon, du moment que les parties n y sont pas 
appelées par la loi à témoigner dans leur propre cause 
(v. n^ 138): les témoins n'ayant ici aucun intérêt dans 
le procès ne peuvent être enti-aînés à un faux témoignage 
en justice que par corruption, par méchanceté ou par 
crainte ; or, les deux derniers cas sont presque invrai- 
semblables en matière civile ; la corruption seule y est à 
craindre ; mais le corrupteur et le corrompu ont souvent 
assez de défiance l'un de l'autre pour ne pas s'engager 
jusqu'au bout dans cette mauvaise voie ; tandis que le 
faux en écriture n'exige pas de complice ou de coauteur : 
le coupable y agit pour lui-même, directement, secrète- 
ment, et n'a i^as à partager son profit illicite (a). 

Non seiilement cette suspicion générale du témoignage 
oral est, disons-nous, injurieuse pour la société humaine, 
mais elle ne s'accorde pas avec les dispositions mêmes 
de la loi qui restreint le témoignage, ainsi que nous Tal- 
ions démontrer ; et, comme le Projet japonais adopte en 
cette matière les principes de la loi française, ce que 
nous dirons au sujet de lune des deux lois s'appliquera 
aussi bien à l'autre. 

(a) Au Japon, le faux en écriture privée présente des facilités par- 
ticolières : la signature manuscrite des oootractaûts, n'y étant pas exigée, 
est remplacée par le sceau ou cachet ; or, il est assez facile de fabri- 
quer un faux cachet absolument pareil an véritable; en outre, il n'est pas 
rare qu'on parvienne à apposer frauduleusement le vrai cachet sur une 
pièce fausse. 
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1 87. On va voir que le but et le caractère des restric- 
tions légales apportées à l'emploi de la preuve testimo- 
niale se révèle mieux par la nature de certaines exoq>- 
tions que par la règle elle-même. La rè^e d'ailleurs 
est double : 1* la preuve testimoniale n'est pas rece/able 
pour établir des faits dont riatérét excède une certaine 
valeur, en France IbO francs, au Japon 50 yens (6); 2* 
elle est admise si l'intérêt du litige est inférieur à ce 
cliîffre. Chacune de ces règles reçoit des exceptions : 
dans certains cas, on peut prouver par témoins au-delà 
de 1 50 francs ; dans d'autres, on ne le peut même en-deçà 
de cette somme. 

Ce n'est ni la première règle ni ses exceptions qui 
éclairciront notre question : on peut soutenir, d'une façon 
plausible, que la loi, en défendant la preuve testimoniale, 
en règle, pour les litiges d'un intérêt élevé, a craint qu'on 
n'en prélevât une partie pour corrompre des témoins; 
quant aux exceptions déjà signalées (v. art. 1405), elles 
s'imposaient chacune par des motifs particuliers. Mais, 
quand on arrive à la seconde règle et que l'on considère 
les exceptions qu'elle comporte à son tour (v. art. 1399 
et 1400), la crainte de la corruption des témoins n'est 
plus possible. 

iVinsi, s'il s'agit de prouver outre ou contre un écrit 
et si ce que l'on prétend en retrancher ou y ajouter est 
inférieur à 50 yen*, le montant du litige ainsi réduit 
n'est plus celui que la loi considère comme un danger de 
corruption, et cependant elle en défend encore la preuve 
testimoniale. De même, une somme inférieure à 50 yens 
est réclamée comme étant le reliquat d'une somme qui 
a été plus forte, et cependant la preuve par témoins en 
est interdite. 

Si le danger de la corruption des témoins ne peut ex- 

{b) Le y«ji japonais d'argent , on de papier convertible en argent^ 
qui eft la mesure légale des valeurs, vaut 4 francs environ. Le yen d'or, 
naturellement, fait prime. 
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pliquer toutes les dispositions de la loi, on ne peut se 
contenter non plus de la crainte des erreurs de méchoire : 
si cette crainte explique la restriction de la preuve à des 
litiges peu considérables, elle ne justifie pas non plus les 
exceptions précédentes où l'intérêt du litige peut être 
très-minime et doit cependant être prouvé par écrit; 
elle ne se concilierait pas davantage avec les exceptic>ns 
inverses où des demandes considérables peuvent être 
prouvées par témoins. 

1 88. Voyons donc quelle autre raison on peut donner 
pour restreindre la preuve testimoniale. 

Nous avons toujours trouvé que la crainte de la 
multiplicité des procès ou le désir de les éviter suffit à 
justifier la double règle et les deux classes d'exceptioa'^, 
et, précisément, les procès où se fait la procédure d en- 
quête ou d« preuve testimoniale sont pai-ticulièrement 
longs et coûteux. 

Et d'abord, pour la prohibition même de prouver par 
témoins au-delà d'une certaine valeur, notre raison l'ex- 
plique tout naturellement: si l'intérêt engagé dans une 
convention est un peu élevé, les parties peuvent bien 
prendre la peine de rédiger un écrit pour constater 
celle-ci. On ne peut d'ailleurs objecter que la célérité 
des affaires ne permettra pas toujours de dresser un 
écrit, car les affaires commerciales, qui, en effet, requiè- 
rent souvent célérité, sont en dehors de notre règle 
( V. art. 1 396, in fine) et s'il s'agit d'affaires civiles urgentes, 
elles pourront bénéficier de Tune des exceptions an- 
noncées, comme rentrant dans le cas où il n'aurait pas 
été possible de dresser un écrit (v. art. 1405-8*). 

La crainte des procès ou le désir de les éviter justifie 
également très-bien la prohibition exceptionnelle de 
prouver par témoins les intérêts minimes, soit contre ou 
outre un écrit, soit comme reliquat d'un intérêt qui a 
excédé le taux de 50 yens ; mais comme ces exceptions 
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nous oGcupei'ODt *siiiiB len articles qui les mntienneTit 
(v-, art. 1399 et 1400), nous n'insistons pas davantige, 
fj liant à p resent 

Cette idée, qu'une trop gi-ande latitude laissée à la 
preuve testimoniale multiplierait les proccs, a pour eort^l- 
laire l'Idée inverse, a savoir que la néeessitc de faire 
la preuve par écrit tend à les éviter ou à en réduire le 
nombre. Kn effet, si Ton pouvait toujoui's tenter In preuve 
par tcmoins, on se ferait nisérnent illusion sur l'opinion 
<le ceux qui, par politesse ou complaisance, auraient en- 
couragé la prétention d'un plaideur ; on s'engageniit 
facilement dnns un procès» espérant d'eux un témoignage 
favorable ; mais, ensuite, ils se trouveraient bien moins 
affîrmatifs devant la justice et la cause serait penlue- 
mieux aurait valu, dès l<ii-s, ne pas entreprendre le 
[>iT)ccs, Cette illu>don d'ailleurs serait â craindre aussi 
bien chez le défendeur que cliez le demandeur. 

Si, an contairc, on Fini qu'il faut un écrit, on anrafsoin 
lie s'en munir en contractant et aloi^ on plaidem en qiiel- 
(pie H:>rte à coup sûr; l'adveï-^aire ne se laissera appeler 
cji justice que s'il ne vent ou ne peut se prêter h lexc- 
l'iïtion volontaire, ou s'il conteste le sens et la portée 
fie Pacte écrit ou mcïne sa sincérité. 

Jl reste malheureusement encore un assez vasto champ 
aux procès sur les écrits ; mnis on peut dire qn'î! y en 
aurait infiniment plus si cette entrave légale u la preuve 
tcstimnniale n existait ]>ïu^ (c], 

roynle fïtij ïntrmlnïiiitf lu prc^niiferp, It'S trattîetîntis à !rt piijtn'-c ti^tîino» 
tiîiil*^, tmtninîiipïit ^a liiiâtatirm mn " diosi^a cicMant lu viiU*nr il** hlO 
lirrrà"* {(Jnl, Je MNiiliis^, xnr tn JiéJiM-me de lajttslt^f, féw 1556, art, 

w fundt* uiiHiiieiiunt stir " Li mitln])lKHttvîii Jo fuits ilont mUieiunnit 
ï>liisk»urpi jhi'(ii]\êuii'ntîS rt ibvnhilitjus tle ]n'^'t^*-" 

CV^t liU^îj* siitis m\v furmK? un poii HUxniié^, k* motif qîiu noas Invi^ 
i\ntm& çnaiivv nnjtJ«nl*hMÎ) pour jusstïHcr nu JiijKiii Uiitr UlnltudoU 
« uutlo^nv. 
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Abordons maintenant lexplication des articles de notre 
Section. Nous y trouverons plus d'une occasion de rap- 
peler cette justification de la loi. 

Art. 1396.— 189. Le Code français (art. 1341) em- 
ploie une singulière expression pour dijterminer ce dont 
il doit ôtre rédigé un écrit : "il doit être passé acte... de 
toutes choses excédant la valeur de 150 francs : *' ce mot 
de choses qui, dans certains cas, est très-juridique, pa- 
raîtrait ici banal et presque vulgaire, s'il n'était emprunté 
à l'ancienne Ordonnance citée plus haut. 

I^ Projet adopte roxpressiori de ** tout fait," parce 
que les écrits constatent des faits et non des choses, et 
comme ces faits doivent avoir un caractère juridique, on 
en indique le but ou "la nature " qui doit être, soit de 
"créer ou transférer un droit réel ou personnel, soit de 
le modifier ou de réteindre." Cet énoncé des faits dont 
il doit être dressé acte par écrit rappelle celui de l'article 
tU?, au sujet de l'objet des conventions (fl) ; c'est qu'en 
eiïet, ce seront presque toujours des conventions dont il 
y aura lieu de dresser acte. 

Le chiffre de 50 yens exccdcun peu celui de 150 francs 
(v. note b), c'est donc une légère faveur pour la preuve 
testimoniale. 

Le texte nous dit, au sujet de cette valeur de 50 yens : 

1** Qu'il suffît qu'elle soii excédée par l'intérêt d'une 
seule des parties pour qu'il }• ait lieu de dresser un écrit ; 
comme, à ce moment, on ne sait pas encore quelle pailie 
se prévaudra du fait pour en faire la base d'une demande 
ou d'une exception, il suffît que l'intérct d'une seule soit 
supérieur à. 50 yens ; mais si, plus tard, ce n'est pas cette 

(rf) Le mot "tratisférer" ne se trouve pus dniis la !'• rédaction de 
l'article 317, parce qu'à la rigueur il est compris dans celui de "créer;** 
on peut dire que celui qui transfère \\n droit le crée au profit du cession- 
naire ; mais nous proposons de dire aussi dans l'article 317 : " de créer 
oa de transférer." 
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partie qui invoque le fait, et si la preuve testimoniale en 
est proposée par la partie dont l'intérêt est inférieur à 
50 yenSy il n'y a plus de motife de défendre cette preuve 
(nous reviendrons sur ce point sous Tarticle suivant et 
sous l'article 1400). 

2® Que c'est " au moment où le fait s'accomplit " qu'il 
y a lieu d'apprécier cet intérêt ; par conséquent, si l'in- 
térêt de la partie n'excédait pas 50 yens au moment de 
la convention, mais, plus tard, y est devenu supérieur, 
il n'y a pas moins lieu à la preuve testimoniale ; en eflFet, 
il serait impossible d'obtenir de l'adversaire un titre écrit 
lorsqu'il n'y a plus lui-même aucun avantage, lorsque 
peut-être même il se propose de contester la prétention 
dont il s'agit. 

190. Le 2* alinéa procède comme nous l'avons fait 
plus Laut, dans notre préambule : il pose une seconde 
règle qui est le corollaire de la première : la preuve tes- 
timoniale est interdite devant les tribunaux au-delà de 
la valeur sus-énoncée, sauf les exceptions réservées par 
la loi, lesquelles se trouvent soit dans la loi, en général, 
ce qui vise surtout le présent Code (v. art. 1405), soit 
dans le Code de Commerce, spécialement. Ces exceptions 
ne seront pas nécessairement explicites ou expresses : la 
loi admet qu'elles pouri-ont résulter " implicitement" de 
ses dispositions. 

liC texte n'exprime pas une autre règle qui est aussi 
le corollaire de la première, à savoir que la preuve tes- 
limoniale est admise lorsque l'intérêt n'excède pas 50 
yentt. Cette règle implicite comporte elle-même quel- 
ques exceptions formelles qui se présentemut sous les 
articles lB99et 1400. 

Axt. 1397» — 191. T..e8 contrats synallagmatiques 
pourraient donner lieu, si la loi ne s'en expliquait pas, à 
une difficulté particulièi'e, au sujet de la manière d'appré- 
cier la valeur de l'intérêt engagé : si aucun des deux 
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intérêts, pris séparément, n'excédait 50 yens, mais que 
cette valeur fût excédée par leur réunion, on pourrait 
croire qu'il doit être dressé un écrit et que la preuve 
testimoniale de la convention est interdite ; mais la loi 
n*est pas si rigoureuse : on ne s'attache qu'au droit ou 
à l'intérf t le plus élevé des deux, et si aucun n'excède 
50 yens, on pourra ne pas' dresser d'écrit. Ainsi, pour 
la vente d'un objet de 50 yens la réunion des intérêts 
est bien de 100 yens, mais chacun n'a intérêt que pour 
50. Il sera rare, dans un contrat sjnallagmatique, que 
les deux intérêts ne soient pas égaux, car ce contrat est 
généralement commutcUif, c'est-à-dire que ce que l'une 
des pallies en obtient est considéré comme l'équivalent 
de ce qu'elle y promet ou fournit (e), mais si Ton suppose 
la vente d'un meuble au-de«sous de sa valeur réelle: 
par exemple, un meuble valant GO yens a été vendu 50, 
Tune des parties, l'acheteur, a un intérêt excédant 50 
yenê et le vendeur non. 

Dans ce cas, une autre difficulté se présente : si c'est 
le vendeur qui poursuit l'acheteur en payement du prix,, 
offrant en même temps de livrer la chose, ou Tayant déjà 
livrée, comme il ne réclame que 50 yens, peut-il prouver 
le contrat par témoins ? Nous le croyons, sans hésiter : 
la justice n'est appelée à connaître que d'un intérêt de 
50 yens, la valeur réelle de la chose n'est pas l'objet de 
son examen, et l'achtteur ne serait ni raisonnablement, 
ni équitablement recevable à alléguer que, la chose valant 
plus qu'il ne doit la payer, on aurait dû dresser un écrit, 

192. Parmi les contrats synallagmatiques, il en est un, 
la socitté, qui pourrait présenter une autre difficulté, 

(f) Bien qne le Projet n'ait pas rangé les contrats commuladfi d^ua 
la nomenclature des contrats et n'en ait pas fait l'opposé des contrats 
aléatoire* {v, art. 322; eoMirà c civ. fr.| art. 1104), on n'a pas cepen- 
dant entendn rejeter l'idée en elle-même ; mais le véritable opposé du 
contrat commatatif , n'est pas lo contrat aléatoire» c'est le contrat où 
Tane des parties est lésée. 
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quant à lapplication même de la règle qui précède, 
et cette difficulté subsiste en France, quoique la loi 
semble avoir voulu la prévenir: doit-on considérer, 
quant à la nécessite d'un écrit pour prouver la société, 
le droit individuel de chaque associé ou le montant total 
des mises formant le fonds social? Le Code français 
(art. 1884) s'attache à "l'objet" de la société, ce qui 
paraît bien devoir s'entendre du fonds social. Le Projet 
résout la difficulté par une distinction toute naturelle 
en cette matière : si la société n'a pas le caractère de 
personne morale ou juridique, on s'attachera au montant 
de l'apport de chacun, séparément, soit comme promis, 
soit comme sujet à reprise (c'est l'application du prin- 
cipe posé au 1*' alinéa de notre article); si, au con- 
traire, la société est constituée comme personne juridique, 
on considérera le fonds social dans son ensemble ; c'est 
dire qu'il faudra toujours un écrit, car on ne compren- 
drait guère,- pratiquement, une société personne juridique 
dont le fonds social n'excéderait pas 50 yens. Le texte 
ajoute, par application du principe posé à l'article 1 396, 
1*' al., in fine, que c'est au moment de la formation de 
la société que l'on apprécie la valeur du fonds social. 

Art. 1398.— 193. Le point en litige, du côté du 
demandeur ou du défendeur, ne présente pas toujours 
une valeur certaine et liquide qui permette de recon- 
naître, au premier abord, si elle excède ou non 50 yens; 
dans ce cas, il est nécessaire, si les parties ne sont pas 
d'accord sur la production de la preuve testimoniale, que 
le tribunal se prononce préalablement sur cette valeur ; 
ce ne sera, d'ailleurs, que d'une façon *• provisoire " et 
sans qu'il soit lié pour le jugement de la condamna- 
tion au fond : il pourra faire lui-même cette estimation 
** d'après les éléments de la cause," après avoir entendu 
les dires des parties ; si ces éléments ne lui suffisent pas, 
il recourra à une expertise. Les parties feront sagement 
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de se prêter à une estimation amiable qui évitera des 
frais hors de proportion avec un litige d'aussi peu d'im- 
portance. 

Art. 1399.— 194. La loi arrive à une série d'excep- 
tions aux deux règles qui précèdent. 

Il s'agit ici de cas où, bien que le litige n'excède pas 
50 yens, on ne pourra en faire preuve pai- témoins. 

Un acte authentique ou privé a été dressé, soit qu'il 
le fallût, parce que l'intérêt en jeu excédait 50 yenHf 
soit qu'on eût préféi-é cette preuve ù celle par témoins, 
quoique celle-ci fût permise: une partie prétendrait 
prouver que, par erreur ou autrement, l'acte est inexact, 
quant à la valeur qui y est portée ; elle voudi^ait prouver 
que cette somme ou valeur est inférieure ou supérieure 
de 30, 40 ou 50 yens à la réalité ; dans le premier cas, 
elle voudrait "prouver contre l'écrit," dans le second 
cas " outre ledit écrit : ** la loi le lui interdit. Cependant 
ce litige spécial n'a pas un intérêt supérieur à 50 yenn. 

De même, une pai'tie allègue " qu'avant, pendant ou 
après la rédaction de l'acte" (/), il a été dit ou fait par 
les parties quelque chose qui modifie la portée de l'acte, 
c'est-à-dire l'intérêt engagé ; cette modification n'a peut- 
être pas un intérêt excédant 50 yens, cependant la preu- 
ve par témoins n'en œt pas permise. Le motif est, bien 
évidemment, celui auquel nous avons rattaché tout le 
système de la loi : ce n'est pas la crainte de la corrup- 
tion des témoins, puisque l'intérêt est mimime, c'est la 
crainte de multiplier les procès ; .puisqu'il a été dressé 
nn écrit, obligatoirement ou facultativement, il y fallait 
énoncer tout ce qu'il importait aux parties de prouver ; 
il est d'ailleurs vraisemblable que cela a été fait et que 

(f) On a changé un pen les trois adverbes ''avant, lors on depuis " 
qu'emploie ici le Code français fart. 18 il et ISdl-): en effet, on i>ent 
bien dire **avant et depuis Ut actes," mais il faut dire *' lors des actes :'* 
la constnictîon du Projet est plus grammaticale. 
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la prétention contraire est mal fondée ; elle ne pourra 
donc être jostifiée que par un autre écrit ou par l'aveu 
de la partie adverse, à moins qu'on ne se retrouve dans 
un des cas exceptionnels où la preuve testimoniale est 
permise au-delà de 50 yens (v. art. 1405). 

195. On pourrait, par une raison plus spécieuse que 
fondée, croire que la prohibition de prouver contre un 
écrit empêcherait de prouver l'extinction ou la modi- 
fication du droit constaté par écrit ; la loi ne permettra 
pas qu'on cède à cette illusion: prouver qu'une ob- 
ligation a été exécutée, ce n'est pas démentir l'écrit qui 
l'a constatée, c'est plutôt confirmer qu'elle a été créée ; 
l'exécution est la suite noimale de toute obligation. Si 
les autres modes d'extinction des obligations ont quelque 
chose de plus accidentel, ils n'en sont pas moins aussi 
une des suites qu'elles peuvent avoir. En somme, ce 
n'est pas parce que la naissance d'une obligation a été 
(X)nstatée par écrit que son extinction doit nécessairement 
l'être de la même manière. 

Ce que la loi dit de l'extinction d'un droit personnel, 
elle le dit aussi de l'extinction d'un droit réel, et comme 
la novation proprement dite ne s'applique pas aux droits 
léels, le mot est remplacé, à leur égard par celui de 
" modification." 

Bien entendu, et la loi a soin de l'expliquer, cette 
preuve testimoniale de l'extinction ou de la modification 
des droits qui n'est pas exclue par la seule circonstance 
qu'il y a eu un écrit originaire pour les constater, est 
enfermée dans la limite légale de 50 yens, à moins qu'on 
ne soit dans une des exceptions. Ainsi une obligation 
de 100 yens est constatée par écrit : le débiteur ne pour- 
rait pas prouver par témoins qu'il en a eflFectué le paye- 
ment intégral, en une seule fois ; mais il pourrait prouver 
qu'il a donné un à-compte de 50 yens ou moins. 

Pourrait-il prouver séparément plusieurs payements 



Digitized by 



Google 



TÊMOIQNAGK DKS PARTICUUBRS. 191 

successiis contemis chacun dans la môme limite et étei- 
gnant toute la dette ? Le caa pguvait faire difficulté et 
il est réglé par les articles 1403 et 1404. 

196. Si récrit ne porte pas la date de Tacte ou le lieu 
où il a été passé, et si ces circonstances n ont pas par 
elles-mêmes d'intérêt pécuniaire appréciable, la preuve 
testimoniale n'en est pas défendue ; il en est de même 
de Tomission de Tépoque et du lieu qui auraient été 
" fixés verbalement " pour l'exécution et qui auraient 
été omis dans l'acte. 

Remarquons, au sujet de ces deux sortes de lieux et de 
date, une différence nécessaire de rédaction ; au premier 
cas, le lieu et la date du contrat sont des faits virtuels, 
inséparables de tout acte, ils ne sont pas l'effet d'une 
convention spéciale des parties : du moment qu'elles con- 
tractent, cela implique nécessairement un lieu et un 
temps de l'année, mais elle» ont omis d'en faire men- 
tion ; au second cas, le lieu et le temps de l'exécution ont 
dû être fixés spécialement par les parties : autrement, 
l'exécution serait exigible immédiatement (v. art. 422) 
et le lieu d'exécution se trouverait légalement déter- 
miné, suivant certaines distinctions (v. art. 489) ; l'omis- 
sion a donc consisté à ne i>as mentionner dans l'acte le 
temps et le lieu convenus verbalement pour l'exécution. 

Le texte subordonne la preuve testimoniale de ces 
deux sortes d'époques et de lieux à la condition qu'elles 
ne présentent pas un intérêt supérieur à 50 yens. I^a 
première date, celle du contrat, présenterait un intérêt 
considérable, un intérêt égal à celui de la validité de 
l'acte, si la date alléguée par le débiteur ou l'aliénateur 
coïncidait avec une époque où il se trouvait incapable 
de s'obliger ou d'aliéner ; le lieu du contrat étant, dans 
certains cas, celui où doit se faire la délivrance (v. art. 
353, dem. al.) peut présenter l'intérêt d'un transport 
coûteux à faire ou à ne pas faire* La date fixée pour 
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Texécution peut, elle anssi^ intéresser l'existence même 
du droit, car, suivant qu elle est plus ou moins anci^me, 
le droit peut ôtre éteint ou non par la prescription ; le 
lieu fixé pour l'exécution peut présenter le même intérêt 
que plus haut, par les frais de transport des personnes 
et des choses, auxquels il faut ajouter, pour les paye- 
ments de sommes d'argent, les frais de change dits *• de 
phice"(v. art. 489> 

Art. 1400. — 197. Cet article présente deux nou- 
velles exceptions à la règle que la preuve testimoniale 
est permise quand l'intérêt en jeu n'excède pas 50 yeiis, 

La première est le cas où une demande ou un moyen 
de défense (une exception, dans le langage de la pro- 
cédure et du texte, mais le mot est gênant ici) présentait 
d'abord un intérêt ou un chiffre supérieur à 50 yens, 
mais où la partie, pont rentrer dans les limites de la loi, 
a réduit sa prétention à ce chiffre : la loi ne voit là 
qu'un artifice pour échapper à sa sanction, et elle main- 
tient celle-ci, comme peine de l'inobservation de sa dis- 
position qui prescrivait la rédaction d'un écrit. 

La deuxième exception se justifie de la même manière ; 
seulement, ici, il n'est plus question que du demandeur : 
il n'y a que lui qui puisse faire valoir une prétention 
comme ^tant " le reste ou une partie d'une somme ou 
valeur supérieure ;" en effet, on conçoit qu'une demande 
ne comprenne pas d'abord toute l'étendue du droit al- 
légué, soit parce que tout n'en est pas exigible, soit 
parce qu'on a consenti à diviser la demande ; mais on 
ne concevrait pas qu'un défendeur ne fît pas valoir tout 
entier et tout à la fois le payement qu'il aurait effectué 
ou tout autre moyen de défense qui lui appartiendrait. 

Art. 1401. — 198. La loi devait prévoir une objec- 
tion qui se présente à l'esprit, en présence des deux 
exceptions qui précèdent : on pouirait dire qu'il n'y 
aura guère de sanction à la défense de prouver par té- 
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moins la valeur réduite ou le reliquat d*une somme 
supérieure à 50 yens, car ce n'est évidemment pas Tad- 
versaire qui entreprendra de prouver qu'il doit ou a dû 
plus qu'on no lui demande ou qu'il a reçu plus qu'on 
ne le lui oppc^e dans l'exception de payement: son 
allégation seule, en ce sens, serait déjà un aveu qui le 
ferait succomber dans sa défense ou dans sa demande ; 
dès lors, quelle sera la garantie que la double prohibition 
qui précède n'est pas éludée ? La réponse est dans le 
texte de notre article : puisque les témoins auront juré 
de dire " toute la vérité " (v. art. 1408), ils ne se borne- 
ront pas à dire que le débiteur doit la somme réduite 
ou le reliquat réclamé, mais qu'à leur connaissance il 
doit ou a dû à l'origine la somme supérieure à 50 yens, en 
sorte qu'ils prouveront trop pour que leur témoignage 
soit recevable ; même réponse si un défendeur, alléguant 
un payement, réduisait son allégation dans la mesure 
où la preuve testimoniale est permise : les témoins lui 
donneraient tort s'ils déposaient avoir connaissance d'un 
payement plus élevé. Dans ces divers cas, l'enquête 
quoique d'abord autorisée, serait annulée, parce qu'elle 
se trouverait, par l'événement, avoir été ordonnée à tort. 

199. On pourrait, à ce sujet, nous objecter que cette 
nullité de l'enquête ne concorde pas avec notre explica- 
tion de la limitation de la preuve testimoniale par la 
crainte de la multiplicité des procès : on pourrait dire 
que le procès n'a pas été évité et que mieux vaudrait, 
puisque la preuve testimoniale a été fournie, l'accepter 
comme moyen de décider le litige ; à quoi nous répon- 
dons: d'abord, que l'explication courante tirée de la 
crainte de la corruption des témoins ne se concilierait 
pas mieux avec l'annulation de l'enquête, puisque la cor- 
ruption n'était plus à craindre dès que le litige n'avait 
qu'une valeur minime ; ensuite, que c'est bien le meil- 
leur moyen d'empêclier l'abus de la preuve testimoniale 
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que d*édicter qu'elle fera non avenue si elle se trouve 
avoir été faite indiunent ; or, elle a été fuite indûment, 
quand le fait primitif à prouver devrait être constaté 
par écrit. 

Ija loi ajoute que la même sanction sera appliquée 
dans tous les cas où l*enquète aurait révélé des faits qui 
n'étaient pas susceptibles d'être prouvés par témoins: 
par exemple, une cause illicite d'obligation. 

Art. 1402. — 200. Il arrive souvent que celui qui 
réclame un capital prétend aussi, soit à des intérêts 
compensatoires, c'est-à-dire stipulés comme équivalent 
de la jouissance de ce capital, soit à une clause pénale 
pour retard dans l'exécution d'une obligation, soit enfin 
à des fruits natui'els ou civils, comme suite de la conven- 
tion de donner ; dans ces cas, si les accessoires ajout^'a 
au principal donnent une valeur supérieure à 50 yens^ la 
preuve testimoniale ne peut être employée pour prouver 
l'ensemble. Mais les accessoires pourront être abandonnés 
par une renonciation du demandeur, sans qu'on puisse 
lui objecter, avec l'article 1399, qu'il "réduit sa de- 
mande " ou qu'elle concerne " le reste ou une partie " 
d'une valeur plus forte ; en effet, ici, il y a deux droits 
distincts : les accessoires ne sont pas une partie du prin- 
cipal ; ils sont si bien l'objet d'un droit distinct du prin- 
cipal qu'ils sont scumis à une prescription plus courte, 
généralement de 5 ans (v. ai't 1493); or, on ne peut 
empêcher un créancier de renoncer aux intérêts de sa 
créance, ni un propriétaire aux fruits qu'il pourrait ré- 
clamer en revendiquant. 

201. La loi va plus loin (2® al.), si les intérêts, au 
lieu d'être compensatoires étaient "moratoires, " c'est-à- 
dire étaient la peine légale du retard dans l'exécution, 
ou s'il s'agissait do dommages- intérêts dus légalement 
pour retard ou inexécution, ou de fruits perçus ou échus 
depuis la demande, lem- réunion au principal pourrait 
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excéder le chiffre de 50 yens, sans préjudicier à la preuve 
tefitimoniale, et la loi a bien soin de dire que ces acces- 
soires pourraient être prouvés " pour le tout, " c'est-à- 
dire sans limites, et cela " avec le principal, " s'il n'ex- 
cède pas 50 yens, ou " séparément " au cas contraire et 
si la dette du principal est constatée par écrit. 

Kn effet, dans le cas de ce 2® alinéa, on ne peut re- 
pixKjlier au demandeur de n'avoir pas exigé d'éait : ces 
accessoii-es ne lui sont dus que depuis la convention et 
l>ar une cause qui, bien qu'elle ait pu Otre prévue comme 
]K)8sible, n'était pas certaine ni de celles qu'il fallût néces- 
sairement régler par stipulation, puisque la loi elle-même 
y pourvoit. 

Art- 1403.— 202. La disposition de cet article est 
incontestablement et évidemment établie dans le seul 
but d'éviter la multiplicité des procès : La loi ne veut 
jxtô que celui qui pourrait faire plusieui-s demandes sus- 
ceptibles d'être justifiées par la preuve testimoniale ait 
la faculté de faire autant de procès successife : ce serait 
un procédé vexatoire et onéreux pour le défendeur, une 
surcharge pour le tribunal et un retard apporté au juge- 
ment des autres affaires. 

Ijc demandeur devra donc réunir tous les chets do 
demandes dans une seule instance, et sans distinguer do 
quelle cause chacun provient, que ce soit du même con- 
trat ou de plusieurs, ou de causes autres que les conven- 
tions, et lors même que quelques-uns des droits pré- 
tendus ne seraient pas nés en la personne du demandeur 
mais dans celle de son auteur. 

La loi toutefois apporte deux tempéraments à cette 
exigence ; on pourrait même dire qne ce sont deux con- 
ditions nécessaires qu'elle signale plutôt qu'elle ne les ap- 
ix)rte : c'est 1^ que les chefa de demandes soient "échus ;" 
si, en effet, l'échéance n'est pas arrivée, le défendeur, ni 
même le demandeur, ne doit être privé du bénéfice du 
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terme ; 2^ que toutes les demaDdes soient " de la compé- 
tence du même tribunal ;" en effet, le respect de la com- 
pétence s'impose encore plus que le besoin d'éviter la 
multiplicité ces procès. 

203. La sanction de la disposition impérative qui 
précède est rigoureuse mais nécessaire, c'est la déchéance 
sinon des droits eux-mêmes qui n'auraient pas été réunis 
dans la procédure entamée, au moins de la faculté de les 
])rouver par témoins ; il n'y aurait pas lieu d'appliquer 
ici les trois exceptions que nous présentera l'article 1405 
déjà cité ; d'ailleurs, c'était peut-être déjà à cause de 
l'une de ces exceptions que la preuve testimoniale ctait 
rccevable, notamment, parce qu'il y avait commence- 
ment de preuve par écrit, il est donc inadmissible que 
le bénéfice de l'exception soit recouvré quand le deman- 
deur a négligé la prescription que la loi lui imposait. 

Il n'y aurait pas lieu non plus aux présomptions de 
fait laissées à la prudence des juges, puisque cette sorte 
de preuve n'est admise que lorsque la preuve testimoniale 
l'est aussi (v. art. 1425) et, précisément, cette dernière 
preuve ^t l'objet d'une déchéance formelle. 

IjC droit lui-même est donc bien compromis. La seule 
preuve qui resterait au demandeur serait l'aveu de sou 
adversaire, sur lequel il ne faut guère compter. 

203 bin. Le présent article est surtout écrit pour la 
pluralité de demandes; mais il fallait le déclarer ap- 
plicable aussi aux exceptions ou moyens de défense; 
seulement, il fallait le limitei- aux exceptions opposables 
•• à une même demande," car il ne poun'ait être question 
d'obliger celui qui peut avoir des exceptions à les faire 
valoir avant d'être actionné. 

Ainsi, le défendeur qui pi-étendrait avoir fait des paye- 
ments successifs d'une même dette devrait les opposer 
dans la même instance, et si celle-ci contenait plusieui-s 
demandes réunies, par application de notre article même, 
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il devrait, à son tour, réunir t<;u8 ses moyens contre 
chacune. 

Du reste, il y avait moins besoin de Texprimer dans 
la loi (et c'est peut-t^tre pour cela que le Code français 
est muet sur ce point), car le défendeur est suffisamment 
contraint à réunir tous ses moyens de défense par son 
intérêt et par la marche de la procédure qui se termine- 
î-ait promptement par sa condamnation, s'il ne se hâtait 
de grouper et de faire valoir toutes ses exceptions. 

* Art. 1404.— 204. Dans l'article précédent, la loi 
ne s'est pas occupée de la différence ou de la similitude 
des causes des diverses demandes dont elle exigeait la 
réunion, ni de leur montant total. Il est vraisemblable 
que, le plus souvent, le chiffre de 50 yens sera excédé, 
vt ce ne sera pas, en principe, un obstacle à la preuve 
testimoniale : chaque demande séparée comportait eeite 
preuve, par des témoins sans doute différents ; rien ne 
sera changé au mode de pi'euve, il y aura des enquêtes 
multiples, il est vrai, mais une seule instance, donc éco- 
nomie de temps et de frais. 

Dans le présent article, la loi resti^eint la permission de 
la preuve testimoniale au-delà de 50 yens, au cas où ** les 
droits prétendus procèdent de causes différentes : " autre- 
ment, s'ils ont une seule cause, par exemple, le mCme 
contrat, ils ne seront susceptibles d'être prouvés par 
témoins que si leur valeur totale n'e accède pas 50 yens. 
En cela, le Projet est encore beaucoup moins rigoureux 
que le Code français, lequel n'affranchit de la limite 
de 150 francs que "les droits procédant de différentes 
personnes, par succession, donation ou autrement " (voy. 
art 1345). 

Cette sévérité, pour le cas où les différentes causes se 
sont produites successivement en la personne même du 
demandeur, résulte de ce que l'on pourrait reprocher au 
demandeur de n'avoir pas exigé de preuve écrite à partir 
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du moment ou une nouvelle cause, ajoutée aux pré- 
cédentes, allait le rendre créancier de plus de 1 50 francs. 
Mais, en vérité, c'est trop exiger de la prudence ordinaire 
et méconnaître les nécessités pratiques que d exiger qu'un 
créancier, à chaque contrat qu'il fait avec le même dé- 
biteur, songe au total que va produire la réunion de ses 
divers droits. 

205. Si, au lieu de demandes diverses, nous sup- 
poî^ons diverses exceptions, réunies en vertu de l'article 
précédent, la solution sem la même, au fond ; mais avec 
quelques distinctions néceasaires dans l'application. 

Supposons d'abord une seule demande à laquelle 
le défendeur prétendrait opposer plusieurs payements 
successifs : il ne pourrait prouver par témoins plus de 
50 yens pour le tout, parce que ces payements, quoique 
distincts, ne sont pas des "causes différentes; " mais s'il 
alléguait un payement de 50 yenft et un pr£t de 50 yens 
faisant compensation à sa dette de 100 yens^ il pourrait 
faire la preuve testimoniale des deux exceptions séparé- 
ment, parce que ce sont deux causes différentes, môme 
si elles sont survenues en sa personne; à plus forte raison, 
M l'une provient de son auteur. 

S'il y a plusieurs demandes, il pourra prouver par 
témoins le paj'ement de cliacime, quoique la somme de 
tous les paj^ements excède 50 yens, pourvu que chaque 
dette séparée n'excède pas ce chiffre: dans ce cas, chaque 
exception a une cause différente, puisque les dettes l'ont 
également. 

Art. 1405. — 206. I>a loi arrive aux exceptions ex- 
tensives de la preuve testimoniale. Elles sont au nombre 
de trois et on les a déjà rencontrées par anticipation (v. 
n** 183). Elles permettront toutes, comme le dit le texte 
( l" al), de prouver par témoins au-deU d'une valeur 
de 50 yens. Mais permettront-elles également de prouver 
autre ou contre un écrit, ou le reliquat d'une valeur 
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primitivement supérieure? Jja question sera examiné© 
plus loin et elle comportera des distinctions qu'on a peut- 
^^tre trop négligées jusqu'ici. 

La première exception est le cas où "il existe un 
commencement de preuve par écrit/* Le Projet ne définit 
pas dogmatiquement le commencement de preuve par 
écrit, comme le fait le Code français (art. 1347); mais 
il n'indique pas moins quels en sont les caractères et 
d'une façon un peu plus complète. Ainsi, il exprime que 
cet écrit, quoiqu 'imparfait, peut être *' authentique aussi 
bien que sous seing privé ;" en effet, un acte autlientique, 
bien que rédigé par un officier public n'émane pas moins 
de celui qui y fait des déclarations et porte son adhésion, 
soit par sa signature ou son sceau, soit par sa déclaration 
approbative certifiée par lofficier. 

De même, notre article exprime que cet écrit peut 
émaner non seulement de celui que la partie représente 
(de son auteur), mais encore de celui " par lequel elle a 
été valablement représentée," comme un tuteur, un man- 
dataire, un administrateur. 

Quant à ce que doit contenir cet écrit pour être un 
" commencement de preuve," sans être une preuve corn- 
plète, le Projet ne modifie pas la formule française, parce 
qu'elle a l'ampleur nécessaire : l'écrit doit " rendre vrai- 
semblable le fait allégué ;" il fallait laisser ici aux ti-i- 
bunaux un large pouvoir d'appréciation : du moment 
qu'il faut un écrit qui prouve en partie, mais non pas 
en entier, aucune mesure fixe de cette preuve intermé- 
diaire ne pouvait être proposée dans la loi. 

Kappelons, à ce sujet, que la loi, daas plusieurs circons- 
tances spéciales, s'est prononcée formellement pour le 
caractère de ** commencement de preuve par écrit" de 
certains écrits imparfaits (v. notamment, art. 1345, 1347, 
1391i 1395) ; au contraire, elle s'est abstenue de le faire 
dans un cas oh cette solution aurait pu être soutenue au 
Japon, comme elle l'est en France, au sujet de l'acte 
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constatant un contrat synallagroatique et qui n'aurait 
pas été fait double (v. art 1342) : on a longuement, 
dans le Commentaire, discuté et réfuté l'opinion opposée 
(v. n«* 05 à 68). 

La deuxième exception est le cas où la partie intéres- 
sée " a perdu son titre ; " mais il faut que ce soit " par 
un événement de force majeure," ou, si c'est par un cas 
fortuit, il faut qu'il ne soit pas imputable à sa fa*ite ou 
à sa négligence : " autrement, tous les abus seraient à 
craindre et les précautions de la loi se trouveraient sou- 
vent inutiles. 

Dans ce cas, il y aura deux preuves à faire par té- 
moins : la première sera celle de la perte du titre et de la 
cause de cette perte, si elle n'est pas imputable à la partie ; 
la seconde sera la preuve de ce que portait le titre : 
aliénation, obligation, libération, etc. Il va sans dire 
que les témoins ne seront pas les mêmes et que les 
deux enquêtes, quoique rapprochées, seront consécutives 
et séparées, puisque la seconde ne sera admi e que si la 
première a prouvé la perte dans les conditions prévues 
par la loi. 

La troisième exception est " lorsqu'il n'a pas été pos- 
sible de dresser un écrit : " cette impossibilité peut ré- 
sulter d'obstacles de fait ou même de droit ; l'article 
suivant donnant des applications particulières de cette 
exception, nous y renvoyons pour en déterminer le ca- 
ractère principal. 

207. C'est ici qu'il convient d'examiner, comme on 
l'a promis, dans quelle mesure ces tit)is exceptions per- 
mettraient de prouver par témoins ce qui en règle devrait 
être prouvé par éciit. 

D'abord, sans qu'il y ait de doute possible, puisque le 
texte l'exprime (1" al), les trois exceptions permettent 
de prouver un intéi-êt supérieur à ôO yens. Mais elles 
n'ont pas toutes la même efficacité pour lever les autres 
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prohibitions, et ce point comporte, avons-nous dit, des 
distinctions que nous croyons avoir été négligées jus- 
qu'ici. 

T^a r* exception, le cas d'un commencement de preuve 
par écrit, permet encore de prouver outre ou contre 
l'écrit principal, ainsi que les faits et dires qui ont eu 
lieu avant, pendant ou après sa rédaction (v. art. 1399, 
1*' al). Elle permettrait aussi de prouver un droit qui 
serait le reste ou la partie d'uri di*oit qui aurait été su- 
périeur (v. art. 1400, 2® al); mais, en cela, l'exception 
ne produirait pas un nouvel effet : du moment qu'elle 
aurait permis de prouver par témoins le droit tout entier, 
toutes les parties du droit auraient été prouvées en même 
temps, de môme que si un écrit avait été produit ; tandis 
que s'il s'agit de prouver par témoins outre ou contre un 
écrit, d'ailleura produit, ou des dires modifiant cet écrit, 
il faut un commencement de preuve par écrit rendant 
vraisemblables ces allégations spéciales. 

Quant à la prohibition de prouver par témoins une 
demande ou une défense d'aboi-d supérieure à 50 yevs 
et qui aurait été réduite à ce chiffre dans le but de pou- 
voir la prouver par témoins, elle ne reçoit ici ni applica- 
tion ni dérogation, par la nature seule des choses : elle 
se rapporte à la limitation générale de la preuve testi- 
moniale à 50 ye>M ; or, du moment qu'une partie sera 
déjà, par l'effet d'une des trois exceptioas, autorisée à 
prouver par témoins \ine prétention supérieure à 50 
yens^ elle n'imaginera pas de réduire volontairement sa 
prétention au-dessous de ce chiffre pour en faire la 
î>reuve testimoniale. 

La 2* exception, le cas où le titre a éto perdu, n'élargit 
pas autant que la F® la possibilité de prouver par té- 
moins : ainsi, il ne peut ctre permis de prouver outre 
ou contre l'écrit, ni les faits et dires qui l'ont précédé, 
accompagné ou suivi : la seule faveiu* ici accordée c'est 
de pouvoir suppléer par le témoignage la preuve écrite 
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perdue ; cela implique, il est vrai et à plus forte raison, 
la preuve d'un reliquat ou d'une paitie des droits que 
pouvait constater l'écrit; mais cette faveur ne peut 
raisonnablement aller jusqu'à permettre d'étendre, de 
restreindre ou de contredire cet écrit : ce ne serait plus 
suppléer à sa perte. 

La 3* exception, le cas où il n'a pas été possible de 
dresser un ^crit, exclut toute pareille difficulté, puis- 
qu'il ne peut (tre question de prouver outre ou contre 
un écrit qui n'a jamais existé : on pourra bien prouver 
par témoins un droit à un reliquat ou à une partie d'une 
valeur quelconque, mais c'est parce qu'on a pu prouver 
le tout par témoins. Cette exception est donc, par le 
fait, la moins efficace des trois. 

Art. 1406.— 208. I^ troisième exception, c'est-à- 
dire le cas où il n'a pas été possible de di^esser un écrit, 
liien que moins efficace que les autres, comme nous le 
disons, demande cependant quelques développements, 
de la part de la loi elle mCme, quant à ses applications ; 
le Code français en a aussi reconnu la nécessité (voy. 
art. 1348). 

Et d'abord, remarquons, au sujet du fait même qui 
donne lieu à l'exception, qu'il ne faut pas exiger une 
impossibilité physique et absolue de di'esser un écrit : 
les applications mômes que la loi fait de l'exception 
aident à le prouver ; il suffit, pour que la preuve testi- 
moniale soit recevable au-delà de 50 yevM, qu'il y ait eu 
impossibilité morale et relative, plaiLsible et raisonnable, 
«l'obtenir un écrit, ce que les tribunaux apprécieront 
souverainement, d'après les circonstances du fait et la 
situation r^^pective des pei-scnnes. 

Ainsi, il serait conforme à l'esprit de la loi devoir une 
impossibilité morale née de la situation des personnes 
dans le au das .soins donnés par an médecin à un malade, 
ou dans le cas d'un prêt d'argent fait par un inférieur à 



\ 



Digitized by 



Google 



TÉMOIGNAGK DES PARTICULIERS. 203 

son supérieur, comme par un domestique à son maître 
ou par un employé à son chef. 

11 ne faut non plus rien voir de limitatif dans les trois 
applications que notre article fait de l'exception : cela 
résulte d^ l'emploi du mot ** notamment. " 

Le premier cas est le dépôt nécessaire : la loi se réfère 
aux deux articles qui le prévoient ; ces articles ont été 
suffisamment expliqués en leur lieu (v. art. 916 et s). 

J^ deuxième cas est plus large et il prouve que les 
tribunaux doivent avoir ici un large pouvoir discrétion- 
naire, car la loi ne peut déterminer la nature des " acci- 
dents et des dangers, " le degré de** Timprévu,*' la force 
de la ** nécessité" et son ** urgence.'* 

Comme application de la loi au cas *' d'accident/' ou 
pense naturellement à des tmvaux de consolidation d'un 
bâtiment, dans un typLon ou un tremblement de terre; 
pour un ** danger imprévu, " ce serait un secours dans 
un naufrage ou dans un péril de navigation ; comme cas 
de *• nécessité urgente, " un prôt d'argent entre vo3'ageurs 
se trouvant ensemble dans un wagon de chemin de fer 
ou ?e rencontrant dans un voyage, en sens opposé. 

209. Le ti-oisième cas est plus laige, il repose sur 
cette idée peut être un peu hardie, qu'il n'y a que dans 
le cas de convention que les parties ont le loL^^ir de 
dresser im écrit, et encore, sauf les exceptions qui pré- 
cèdent. Kn cfTet, au cas de convention non urgente, la 
partie intéressée à avoir la preuve du droit qu'elle va 
acquérir, peut toujours suspendre son coasentement jus- 
qu'à la rédaction et la remise entre ses mains d'une 
])reuve préconstituée ; mais s'il s'agit d'obligations nées 
d'un enrichissement indu, d'un dommage injuste ou de 
la Ici, iLsemble impossible que la partie intéressée puisse 
en exiger une preuve : les faits qui engendent son droit 
sont, en général, étrangers à son concours tt à sa volonté. 

Ain.si, un gérant d'affaires pourra prouver par témoins 
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les dépenses utiles on nécessaires qu'il a faites pour le 
maître, parte qu'ayant géré sans mandat, il n'a pu avoir 
une preuve écrite de son droit ; celui qui a été victime 
d'un dommage causé à sa personne ou à ses biens, vo- 
lontairement ou non, n'a pas pu en obtenir à son gré, 
une preuve écrite ; enfin, les obligations légales nées du 
voisinage, de la parenté ou de de l'alliance, ont bien 
leur preuve dans la loi elle-môme, quand les faits aux- 
quels elles sont attachées sont constants, mais ces faits 
mêmes ne pcjurront, en général, êti'e prouvés que pai* té- 
moins. 

Il ne faudrait pas croii-e cependant que dans le cas de 
ces trois causes d'obligations autres que la convention, il 
n'y aura jamais à faire de pi*euve par écrit. Le Code 
français est trop <'\bsolu dans sa formule (v. art. 1348-1') 
que rappelle la iiôtre ; aussi le Projet apporte- 1- il, en 
terminant notre article, une limitation raisonnable à la 
dispense de pi*oduction d'un écrit. 

Comme exemples de cas où chacune de ces trois 
causes d'obligation "présuppose un acte juridique de 
nature à être prouvé par écrit" et où "cette preuve 
devra être préalablement fournie," nous citerons : pour 
l'enrichissement sans (jause, le payement indu, où le fait 
môme du pa3'ement devra êti-e prouvé par écrit avant 
qu'on ne prouve par témoins que ce payement était 
indu ; pour le dommage injuste, Tabus de confiance, où 
la preuve écrite d'un dépôt, d'un prêt à usage ou d'un 
mandat devra être fournie avant la preuve par témoins 
du détournement ; enfin, pour 1 obligation légale, l'obli- 
gation alimentaire où la preuve écrite de la parenté devra 
être fournie préalablement à la preuve testimoniale du 
refus d'aliments. 

Art. 1407. — 210. C'est un point qui fait quelque 
doute, en France, que de savoir si la preuve testimoniale 
est recevable devant les tribunaux hors les cas où elle est 
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autorisée par la loi comme ci-dessus, loi-sque la pai'tie 
qui pourrait s y opposer y consent. Cela revient à se 
demander si la prohibition est d ordre public ou d'in- 
térêt purement privé. La solution dans le premier sens 
ne paraît guère contestable, soit qu on attribue la pro- 
hibition du témoignage à la crainte de la corruption des 
témoins, soit qu on l'attribue, comme nous Tavons fait, 
au désir d'éviter des procès nombreux, longs et coûteux. 

Cependant, le Projet ne pousse pas à l'extrême les con- 
séquences de la prohibition : du moment que la partie 
qui poun-ait s'opposer à la preuve testimoniale consent 
à ce qu'elle soit fournie, le tribunal n'est plus obligé de 
rejeter l'enquête ; il n'est pas non plus obligé de l'auto- 
riser : la loi lui laisse le pouvoir discrétionnaire de l'ad- 
mettre ou non. 

Mais pour ne pas retomber dans le danger de procès 
longs et coûteux, même de l'accord des parties, la loi 
subordonne l'exercice de cette tolérance à deux condi- 
tions : que l 'affaire " paraisse simple" au tribunal et que 
l'enquête soit faite '* à l'audience, en la forme sommaire." 

Le Code de Procédure civile indiquera les différences 
qui devront exista- entre les enquêtes ordinahes et les 
enquêtes sommaires qui ont d'assez nombreuses api)li- 
cations ; Tune de ces différences nous est indiquée par 
avance dans notre aiticle, pour donner plus d'intérêt à 
cette condition, c'est que l'enquête soit ** faite à l'audi- 
ence," au lieu de l'être devant iin juge-commissaiix) : c'est 
une économie de temps et de frais. 

Art* 1408.— 211. Pour la preuve tastimonicUe, 
comme pour les autres preuves déjà présentées, le Projet 
de Code civil se borne à poser les règles dites ** de fond ;" 
c'est ainsi qu'il n'a traité jusqu'ici que de la mesure et 
des conditioas dans lesquelles cette preuve est recevable : 
il laisse au futur Code de Procédure 1** le règlement des 
" formes et délais " de l'enquête et celles de la contre- 
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enquête, laquelle n'est autre chose que la contradiction 
possible des témoins d'une partie par les témoins de 
l'autre, 2** la détermination des " caractères " que doivent 
présenter les faits à prouver par témoins, lesquels faits 
doivent être " pertinents et concluants:" pertinents, c'est- 
à-dire ayant un rapport direct avec le point en litige 
concluants, c'est-à-dire de nature à pouvoir entraîna: la 
décision du litige, enfin 3° la détermination des repro- 
ches des témoins " et des différences qui les séparent. 

TiC Code français de Procédure est entré à cet égard, 
dans des développements qui pourront être largement 
mis à profit dans le Projet japonais, sauf à y porter plus 
d'ordre et de méthode (v. art. 252 et &) 

212. Mais la nécessité pour les témoins de donner 
au tribunal une garantie de leur sincérité par la presta- 
tion d'un serment n'est i)as considérée dans le Projet 
(iomme une n'^gle de forme : c'est bien à ses 3eux ime 
ri^gle de fond et Tune des plus considérables, parce que 
c'est de cette condition que dépend à ses 3'eux toute 
la valeur du témoignage privé. 

Tja même observation a été faite au sujet du sennent 
des experte (v. art. 1329) et il nous suffit de renvoyer à 
ce qui été dit à cet égard (v. n^ 38 et 39), I^e Projet 
ne se prononce pas sur l'invocation, religieuse ou civile, 
au moyen de laquelle le serment sera prêté ; ce sera 
l'objet d'un Kèglement général, dont l'application, saas 
doute, sem plus étendue que le témoignage et lexper- 
tuse ; mais ce qui peut être prescrit, dès à présent, c'est 
que le témoin jurem •* de dire la vérité et toute la vérité" 
c'est-à-dire sans measonges et sans réticences. 

Art. 1409.-213. Ce demierarticle termine la ma- 
tière par une autre règle de fond qu'on peut considérer 
comme la principale : elle est relative à la force probante 
du témoignage privé. 

Il est clair qu'il ne pouvait être ici question d une 



Digitized by 



Google 



COMMUNE RENOMMÉE. 207 

" pleine foi ** attachée au témoignage privé, comme elle 
est attachée à l'acte authentique régulier, à l'acte sous 
seing privé reconnu, à Taveu et au serment extrajudi- 
ciaii'e : bien des causes s'opposent à ce qu'une telle 
valeur soit donnée à cette preuve et à ce qu'elle impose 
la conviction au juge. 

D'abord, il peut avoir été entendu des témoins en 
faveur des deux parties advei-ses, par enquCte et contre- 
enquête ; dans ce premier cas, à moins de compter les 
témoins produits de paît et d'autre et do décider dans le 
sens de la majorité, ce qui semit aussi absuixle qu'inique, 
il faut bien laisser au juge le droit de suivre sa convic- 
tion, c'est-à-dire sa conscience et sa raison. Le texte 
d'ailleurs prend bien soin de dire que **le nombre et la 
qualité des témoins," quelque importance que le juge 
puisse y attacher en fait, ne modifie pas son indépen- 
dance dans l'appréciation de la preuve. Ix) texte permet 
d'aller jusqu'au bout, et si l'on suppose unanimité des 
témoins en faveur d'une partie contre l'auti'e et qu'aucun 
d'eux n'ait été valablement récusé ou reproché, le tribu- 
nal ne serait pas lié davantage par de tels témoignages 
et il statuerait toujours " suivant son intime conviction." 

Bien que le Code finançais ne se soit pas prononcé sur 
le degré de force de la preuve testimoniale, nous pensons 
que ces solutions sont en accord avec son esprit. 



SECTION IX. 

DEj LA COMMUNE RENOMMÉE. 

Art. 1410. Indépendamment des cas où Application. 
la loi autorise spécialement la preuve par com- 
mune renommée, cette preuve est recevable 
chaque fois que la loi déclare ses dispositions 
applicables à certains faits, s'ils sont notoires. 

Dans la preuve par commune renommée, les 
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témoins peuvent déposer de la connaissance 
qu'ils ont des faits, non directement et person- 
nellement, mais seulement par le rapport d'au- 
tres personnes ou par la notoriété publique. 

COMMENTAIBE. 

Art* 1410. — N° 214. La preuve par commune re- 
nommée est et doit ftre infiniment plus limitée encore 
que la preuve testbnoniale proprement dite, parce que, 
comme la loi a soin de Texprimer (ce qu'a négligé de 
faire le Code français: v. art. 1415, 1442, iô04), les 
témoins ne déposent pas de ce qu'ils savent par eux- 
mêmes, mais ** de ce qu'ils ont entendu dire par d'auti-cR 
ou de ce qui leur a été révélé par la notoriété publique." 
(v. Tome II, n"* 115). Aussi cette preuve n'est- elle 
admise que ** dans les cas où la loi l'autorise spéciale- 
ment," et ces cas seront peu nombreux dans le Projet. 
Jusqu'ici, on ne peut encore citer que l'article 78, au 
sujet de l'usufruitier qui a négligé défaire inventaire du 
mobilier dont il est appelé à jouû' ; c'est une soiie de 
))énalité civile pom* son inobservation de la loi : comme 
il a négligé de fournir une preuve au nu- proprié taii-e 
de ses obligations envers celui-ci, il se trouve pai' cela 
môme exposé à subir une preuve testimoniale particu- 
lièrement dangereuse par sa nature et sans limite quant 
aux sommes ou valeurs. 

Ce qui fait le danger particulier de cette preuve, c'est 
non seulement que le témoin ne connaît qu'indirecte- 
ment les faits dont il s'agit, mais aussi que le bmit pu- 
blic, " la renommée" a toujours une tendance marquée 
à l'exagération (a). 

Le Projet présentera sans doute d'autres cas de l'em- 



(a) II y a un axiome latin bien connn, d'nne application étrangère 
au droit, loain qu'on peut cit^r ici : Fama vu^as acqu ù'il êuudo, ** la 
Henoiuniéc acquiert de^ forces en avançant/' 
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ploi de la commune renommée, analogues à ceux précités 
du Code français, en matière de contrat de mariage con- 
tre le mari qui aura négligé de constater les droits que 
sa femme avait contre lui, et il serait naturel d'en admet- 
tre aussi Tapplication contre le tuteur et l'héritier béné- 
ficiaire dans des situations analogues. 

215. Le Projet donne aussi comme cas d'application 
de la preuve par commune renommée, la preuve des 
" faits notoires," lorsque la loi exige cette notoriété : le 
cas le plus fréquent est celui d'insolvabilité notoire (voy. 
art. 425, 792, 1018). 

Quand la loi exige qu'un fait soit " notoii-e " poux 
qu'on puisse l'invoquer contre une partie, c'est généra- 
lement parce que cette notoriété même devait être pour 
elle un avertissement de faire ou de ne pas faire ce que 
son intérêt ou l'intérêt d'autrui commandait, et la noto- 
riété étant facile à prouver, cette condition simplifiera le 
jugement du litige. 

Il ne faut pas s'étonner d'ailleurs que la loi veuille 
une preuve judiciaire de cette notoriété même: si no- 
toires que soient des faits dans le public, ce n'est pas une 
mison certaine pour qu'ils soient connus des juges; 
d'abord, il peut s'agir de faits qui se sont produits hors 
de leur circonscription- ;-<ns5iiite, même quand les juges 
peuvent décider d'aprcs leur "expérience personnelle " 
(v. Chapitre 1®' ci- dessus), il faut que cette expérience 
ou connaissance personnelle des faits de la cause leur 
vienne de la procédure mfme et non pas de leurs rela- 
tions extérieures (v. n** 24). 

Quoique cette preuve par commune renommée soit 
encore moins favorable aux yeux de la loi que la preuve 
testimoniale, on n'y trouve pas de limite quant à la va- 
leur de l'intérêt engagé dans le litige : le motif est, bien 
que la loi ne l'exprime pas, que cette preuve n'est per- 

14 
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mise que dans des cas où il n'était pas possible d'avoir 
un écrit et pas même des témoignages directs ordinaires, 
îln effet, lorsqu'il s'agit d'un usufruitier, d'un mari ou 
d'un tuteur ayant négligé de faire inventaire, le nu-pro- 
priétaire, la femme ou le mari n'ont pas pu se procurer, 
de la part de leur adversaire, une preuve écrite de la 
consistance du mobilier. Lorsqu'il s'agit d'insolvabilité 
notoire, on ne peut songer à en exiger une reconnais- 
sance écrite du débiteur, laquelle serait d'ailleurs sans 
valeur ; on ne peut non plus exiger un témoignage di- 
rect de cette insolvabilité, par exemple de ses créanciers 
non payés, car le débiteur peut avoir changé de rési- 
dence, à cause du mauvais état de ses affaires ; on est 
donc obligé de recourir à la renommée commune, et 
ce n'est pas le cas de craindre la corruption des témoins. 
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CHAPITRE III. 

DES PRESOMPTIONS 
OU PREUVES INDIRECTES. 



Art. 1411. Les présomptions sont des in- 
ductions ou conjectures que la loi, en l'absence 
de témoignages de l'homme, tire elle-même de 
faits connus à des faits inconnus, ou qu'elle 
confie aux lumières et à la prudence des magis- 
trats. [1349.] 

Les premières sont dites ** présomptions lé- 
gales," les autres, *' présomptions de fait ou de 
l'homme." 

COMMSNTAIBE. 

Art. 1411. — N® 216. Bien que les présomptions 
rentrent dans la nomenclature générale des Preuves, on 
peut les en séparer, à cause de leur nature toute parti- 
culière : c'est ainsi qu'on dit quelquefois qu'il n'y a pas 
lieu de faire la preuve de tel ou tel fait, pai*ce qu'il est 
l'objet d'une présomption. Mais il suffit de donner 
à ce geni*e de preuve une qualification spéciale, pour 
éviter toute confusion, et c'est ce que fait le Projet en 
les appelant " preuves indirectes : " elles forment ainsi 
l'opposé des diverses sortes de témoignages que le Pro- 
jet qualifie ** preuves directes" (v. Chap. ii). 

Notre article rend encore cette distinction sensible, en 
disant que les présomptions ont leur effet " en l'absence 
de témoignages do l'homme." 

Le Projet a d'ailleurs suivi l'exemple du Code fran- 
çais, en donnant la définition dogmatique des présomp- 



Définition. 



DiTiiion. 
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tions ; il y apporte seulement une légère modification : 
au lieu de dire que les présomptions sont " des consé- 
quences tirées de faits connus à des faits inconnus/* il 
dit que ce sont " des inductions ou conjectures," parce 
que les présomptions ne présentent jamais le caractère 
de rigoureuse certitude que donnerait une " conséquence 
ou déduction ** régulièrement tirée des faits, si elle était 
possible. 

Quand on reprendm séparément chaque pirésomption, 
on ne manquera pas de reconnaître leur caractère con- 
jectural : elles ne proclam.ent que des probabilités : elles 
appartiennent à un ordre de preuves qu'on pourrait ap- 
peler ** preuves morales ; *' si Tidt e de conjecture a été 
généralement écailée, c'est parce que certaines présomp- 
tions sont revêtues par la loi d'une telle force probante 
qu'elles imposent au juge la caiiitude ; mais cette cer- 
titude qu'on pourrait appeler "légale ou judiciaire " n'est 
pas la certitude philosophique. 

217. Nous justifierons, dts à présent, la formule du 
Projet, en prenant l'exemple de la présomption légale 
la plus foi'te, celle de l'autorité de la chose jugée : loi-s- 
qu'une décision judiciaire est intenenue sur un litige et 
que toutes les voies de recoure sont épuisées, la loi pré- 
sume que ce qui a été reconnu par le tribunal "est la 
vérité " (v. art. 1414) ; si donc une partie tentait de sou- 
lever ** la même contestation " contre l'autre, elle sei-ait 
arrêtée immédiatement et sans débat, en vertu de l'au- 
torité de la chose jugée (v. art^ 1415). 11 faut pourtant 
reconnaître que cette présomption de vérité n'est qu'une 
" conjecture ; " les oîn-eurs judiciaires, dans le jugement 
des points de fait et des points de droit, sont malheureu- 
sement fiéquentes en tous pays, et il y a, au premier aboixl, 
quelque chose de singulier à décerner ainsi un certificat 
l<;gal de vérité aux décisions judiciaires, lorsqu'elles sont 
devenues inattaquables. Mais si la misoij répugue à imr 
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poser aux juges de là nouvelle contestation la certitude 
absolue des faits antérieurement reconnus ou déclarés, 
l'ordre public exige qu'il en soit ainsi, pour que les 
procès aient une fin : autrement, les mêmes contesta- 
tions pourraient être indéfiniment renouvelées et Tou 
verrait peut-être la même partie gagner et peixii'e, tour 
H tour et plusieurs fois, le même procès. 

Nous proposons donc, sans scrupules, d'exprimer au 
texte l'idée " d'induction ou de conjecture " et cela ne 
nous empêche pas d'admettre les mêmes présomptions 
que le C!ode français et avec la même force, suivant 
les cas. 

2 1 8. Les présomptions sont de deux soi-tes ; les unes 
sont établies par la loi elle-même et elles portent na- 
turellement le nom de présomptions " légales, " les autres 
sont laissées, " confiées par la loi aux lumières et à la 
prudence des magistrats : " ce sont les juges qui tireront 
des faits les inductions ou les conjectures qui détennine- 
ront leur conviction, aussi ces présomptions sont-elles 
dites " de fait ou de l'homme. " 

Chacune de ces deux classes de présomptions est 
l'objet d'une Section. 

Nous rappelons ici ce qui a été déjà dit au début de 
la matière des Preuves (v. n** 5), que les présomptions ne 
donnent lieu à aucune disposition du Code de Procé- 
dure civile. 



SECTION PEEMIERE. 

DES PRÉSOMPTIONS LÉGALES. 



Art* 1412. Les présomptions légales sont, WTWon. 
suivant le degré de leur force probante et leur 
cause : 

1** Absolues, d'intérêt public, 
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2* Absolues, d'intérêt privé, 
3** Simple^. 

COMMEHTAIBE. 

Art. 1412.— N^ 2 1 9. Tontes les présomptions légales 
n'ont pas la même force probante : il y en a d'invinci- 
bles n'admettant, en principe, aucune preuve contraire 
et auxquelles convient surtout le nom " d'absolues ; " 
d'autres admettent seulement certaines preuves contraires 
déterminées par la loi ; d'autres enfin, admettent toutes 
les preuves contraires et, pour cette raison, sont dites 
'•simples." 

I-a seconde catégorie est assez difficile à qualifier. Iji 
doctrine a conservé une ancienne dénomination qui, pour 
être latine et d'un latin de fantaisie, n'en est pas plus 
claire : on les appelle souvent présomptions juris et d« 
jure {de droit et ttur le droit ?), par opposition à la troi- 
sième catégorie qu'on appelle présomptionsjttri* tantùm 
(de droit seulement). Nous avouons humblement ne 
pouvoir comprendre l'emploi de ces mots latins qui n'ont 
jamais, que nous sachions, été employés par les juris- 
consultes romains ; aussi proposons-nous de donner à 
la seconde catégorie, comme à la première, le nom de 
présomptions " absolues," formant bien opposition à la 
troisième que nous appelons présomptions " simples." 
Mais, pour séparer la seconde catégorie de la première, 
nous ajoutons à celle-ci la qualification " d'intérêt public 
" et à la seconde celle " d'intérôt privé," Cette distinc- 
tion de deux ordres d'intérêts, toujours très différents, 
expliquera bien qu'aucune preuve contraire ne soit 
admise contre les premières présomptions, au moins en 
règle, tandis que ceilaines preuves seront toujours ad- 
mises contre la seconde. 

Ces trois classes de présomptions demandent naturel- 
lement des §§ séparés. 
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§ I*'.-DF.8 PRESOMPTIONS LEGALES ABSOLUES 
D'INTÉRÊT PUBLIC. 

Art. 1413. Les présomptions légales abso- Pomprobwtt, 
lues, d'intérêt public, n'admettent la preuve 
contraire que dans les cas et par les moyens 
expressément déterminés par la loi ; ce sont ; 

1** L'autorité de la chose jugée ; [1350.2'*.] chott jugé*. 

2*" La prescription acquisitive ou libératoire Prweripuon. 
dont il est traité dans la II* Partie du présent 
Livre. [1350-3^] 

1414. La chose jugée est présumée la choi«iaRét 
Tente. la Térité. 

Toutefois les jugements qui ne sont pas de- B"»^©» 
venus irrévocables peuvent être attaqués, par 
les personnes, dans les formes et dans les délais 
déterminés pour les recours au Code de Pro- 
cédure civile. 

1415. Lorsqu'un jugement est devenu ir- Exception 
révocable, si la même contestation est de nou- ^•^^^•J"«**- 
veau portée en justice, soit par voie d'action, 

soit par voie d'exception, elle doit être écartée 
en venu de l'autorité de la chose jugée, sous 
la distinction, énoncée ci-aprês. 

1416* Lorsque le jugement rendu intéresse Exetption 

Tordre public, en tout ou en partie, la fin de ^^^' "* *** 
non-rccevoir tirée de la chose jugée doit être 
suppléée d'office par le tribunal. 

Dans les autres cas, elle doit être opposée par Exceptio. 

la partie intéressée. ^ 
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de qiiBHtUA, 









Mais celle-eî perd le bénéfice de la cliose ju- 
Êçée si, tout en rîuvoquant^ elle ireounnît qu'il 
y a en mal }ugù Ti son profit. 

1417. Pour que rexceptiou de la chose 
jugée soH opposable à la nouvelle demande ou 
déteose, il faut que eelleci iné^îieute, comparée 
à la première : 

1"^ Identité de Tobjet de la contestation, soit 
du droit réclamé, s^oit du fait allégué, 

2" Identité de h\ cause do la prétention, 

T Identité juridique des parties, demande- 
resse ou défenden^sse. [1351/J 

1418, Lorsque Tobjct de la nouvelle deman- 
de ou t'xeeptiiin ne diffère de Tobjet de la pre- 
mière que par Térendue ou la quantité, il ei^t 
considéré comme ayant été compris dans la 
première, toutes les Tois que, d'aprcs les eon- 
idusïoiis prises, los juges de eelle-ci avaient eu 
le ]joinuîr d^ïidmdtre ladite étendue ou quan- 
tité, s'ils l'eussent trouvée juste. 

1419. I/>rsque bi ]nTmière cou testât ion a 
eu i>our objet la reseisirui, la révocation ou la 
résolution d'une conTention ou d'un testament, 
les diverses causes de même nature de Taction 
ou de rexeeptirin qui n'ont pas été soumises 
aux premiers j tiges, quoi qu'a lors existantes et 
connues de la ]ïartie, sont pré^^umées abandon^ 
nées par elle et ne peuvent lui servir pour une 
nouvelle cou tes ta t ion - 

Il en est de même des vices de forme qui ont 
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été négligés dans une première demande ou 
exception tendant à faire déclarer un acte nul, 
soit quant à la preuve, soit quant à la solennité. 

Dans l'application du présent article, sont ^^ 
considérées comme causes de même nature, 
pour Taction en rescision ou en nullité, les 
divers vices de consentement et les diverses 
incapacités, et pour Faction en résolution, les 
divers cas d'inexécution de la convention. 



Caitset 
même iiatort. 



1420. 11 y a identité juridique des parties, 
soit lorsqu'elles ont déjà figuié en personne et 
en la même qualité dans la première instance, 
soit lorsqu'elles y ont été représentées par leur 
auteur ou par \\n mandataire conventionnel, 
légal ou judiciaire, soit enfin lorsque Tassocia- 
tion des divers intéressés implique le mandat 
tacite de n^piésentation mutuelle. 

1421. L'autorité de la chose jugée est atta- 
chée non seulement au dispositif du jugement, 
mais encore à ses motifs pour tout ce qu'ils 
reconnaissent et déclarent quant aux points 
de fait et de droit pertinents et concluants, 
relativement à Tohjet, à la cause, aux qualités 
des parties et aux preuves du litige. 

1422. Indépendamment des cas cû les 
tribunaux de répression ont statué sur les ré- 
parations civiles réclamées à raison des faits 
délictueux qui leur ont été soumis, les juge- 
ments rendus en matière criminelle, correction- 
nelle ou de police ont l'autorité de la chose 



Identité 
du pftrtiee. 



Dispositif, 

UiUtitM. 



Influence 

au civil 

du jui^é 

au oriulud. 
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jugée, quant aux intérêts civils se rattachant 
à rinfraction, mais seulement pour ce qui con- 
cerne leur décision sur la réalité du fait même 
incriminé, sur son caractère délictueux et sur 
la culpabilité de l'inculpé, lesquels ne peuvent 
plus être débattus dans une autre instance. 

COMMENTAIBK 

AJt. 1413.— N* 220. Après ce que nous avons dit 
de la première classe de présomptions légales, on pour- 
rait s'étonner de voir que notre article les déclare sus- 
ceptibles de preuve contraire •* dans les cas et par les 
moyens déterminés f ar la loi ; " mais il faut bien recon- 
naître que le législateur ne peut s'interdire à lui-même 
d'admettre cette preuve contraire dans les cas où il le 
jugera à propos. D'ailleurs, nous verrons plus loin que 
l'autorité de la chose jugée a des degrés et que les re- 
cours, lorsqu'ils sont encore recevables, permettent de 
fournir la preuve contraire de ce qui a été reconnu par 
les premiers juges (v. art. suiv.)- Certaines prescriptions 
aussi, sans cesser d'être d'ordre public, comportent quel- 
ques preuves contraires (v. art. 1498). 

Cette réserve de la preuve contraire, mais dans les 
limites des prévissions de la loi, ne fera cependant pas 
confondre les présomptions de cette première classe avec 
celles de la suivante, parce que ces dernières compor- 
teront toujours, outre les preuves contraires réseiTées par 
la loi, celle de l'aveu (soit spontané, soit provoqué par 
interrogatoire en justice), ou du refus de serment extraju- 
diciaire (v. art. 1423). Si nos deux présomptions absolues 
d'ordre public comportent la preuve contraire par aveu, 
il ne peut s'agir que d'un aveu spontané (v. art 1416, 
3* al. 1433, 2* al). 

La prescription, qui est la seconde présomption absolue 
d'ordre public, est une théorie si considérable qu'elle 
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réclame un grand nombre de divisions et de subdivisions 
qui demandent qu'on lui consacre toute la ii* Partie du 
présent Livre. 

La loi n'indique que deux présomptions légales «b- 
solues d'intérCt public ; s'il s'en trouve d'autres, plus 
tard, dans des lois spiTciales, ce que nous ne prévoyons 
guère, elles seront régies par le môme principe : elles 
n'admettront de preuves contraires que celles que les 
mêmes lois auront réservées. 

Art. 1414. — 221. On n'a pas hésité à proposer 
d'insciire dans la loi l'axiome de droit romain si célèbre, 
si nécessaire et si souvent appliqué, que "la chose jugée 
est tenue pour la vérité " (res judicata pro verîtate ac- 
cîpitvr). 

Une différence est à faire pouitant entre les jugements 
encore susceptibles de recours et ceux qui sont devenus 
irrévocables. 

On sait que rarement une décision judiciaire est im- 
médiatement défininitive et irrévocable: il existe des 
recours variés ; les uns sont dits ** ordinaires," les autres 
** extraordinaires " 11 n'est pas encore certain que toutes 
les voies de recours admises en France le seront de même 
au Japon ; cependant, comme elles ne paraissent pas 
d'une multiplicité exagérée, on peut les citer provisoire- 
ment comme vraisemblables. 

Comme voies " ordinaires," il y a d abord Vopposilion 
portée au tribunal même qui a jugé, quand le jugement 
n'a pas été rendu contradictoirement, c'est-à-dire après 
que les adversaires ont été entendus, mais lorsqu'il a été 
rendu par défaut, c'est-à-dire en l'absence de Tune d'elles, 
généralement du défendeur (v. C pr. civ. fr., art); en 
second lieu, Vappel qui est le recours à un tribunal hiérar- 
chiquement supérieur; ce qui suppose un litige assez 
important pour qu'il n'ait pas été jugé d'emblée en 
dernier ressort (v. ibid., art 443 et s.). 
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Comme voies " extraordinaires/' il existe le recours 
en cassation devant la Cour suprême, pour violation de 
la loi seulement, sans nouvel examen des faits (a) ; en- 
suite, la tierce opposition ^ d'une application plus rare 
(v. ifetrf, art. 474 et s.); la requête civile, assez limitée éga- 
lement (v. ib., (art. 480 et 48 1 ) ; enfin, la prise à partie (t6., 
art. 505) ; on doit môme compter parmi les voies ex- 
traordinaires de recours le désaveu, dirigé contre lavoué 
qui a excédé ses pouvoirs (v. il., art. 360). 

222. Or, de ce qu'un jugement est encore susceptible 
d'un recours ordinaire ou extraordinaire, fondé ou pré- 
tendu tel, il ne s'ensuit pas qu'il n'ait encore aucune- 
ment l'autorité de la chose jugée: elle existe déjà et 
durera tant que ledit jugement n'aum pas été annulé ou 
réformé ; c'est au pcânt que certains jugements sont 
exéKîutoires {x^ndant les délais accordés pour faire oppo- 
sition ou appel, et mfme nonobstant ces recours foi-més 
et pendants. Seulement, cette autorité n'est pas invin- 
cible tant que les voies de recours ne sont pas épuisées, 
par un usage sans succès ou par l'expiration des délais 
légaux pendant lesquels les recours étaient recevables, 
et les moyens de combattre ces jugements ne sont autres 
que lesdits recours: toute autre tentative pour les infirmer 
ou pour diminuer leur autorité serait sans effet. 

Mais comme certaines voies de recours, la tierce oppo- 
sition et la requête civile, peuvent ne s'ouvrir que très- 
longtemps après la prononciation du jugement, il a fallu 
faire la distinction entre les voies ordinaires et les voies 
extraordinaires : les premicres suspendent, en général, 
lexécution du jugement, non seulement quand le recours 

(a) v. L. fr. des 28 juin 1738, 16-24 H<»ût 17C0, 27 vent, an viii. 15 
janv. 1826, 1" avril 1837. On dit quelquefois ** violation de lu loi ou 
de« formes ; " mnis la violation de toutc^s les formes ne donne pas lieu à 
nullité ou cassation du jugement ; d'ailleurs, la violation des formes 
légales est une *' violation de la loi." 
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est formt?, mais môme tant que le délai pour le former 
n'est pas expiré ; les secondes au contraire, n'empcclicrt 
pas Vexécution, sauf exception. 

Ainsi se trouvent expliquées, en môme temps que le 
2* alinéa de notre article, les réserves qu'a faites l'article 
précédent quant à la preuve contraire. 

Comme cette présomption est, à beaucoup d'égards, 
** d'ordre public," les parties intéressées qui pourraient 
renoncer aux voies de rccoure ou en abréger le délui, ne 
pourraient ni Fe réserver un des recours quand la loi no 
l'autorkc pas, ni eu proroger le délai : les tribunaux, 
d'office tiendraient pour non avenues ces dernièi*es con- 
ventions. 

Art. 1415 et 1416.-223. C'est ici que la loi énonce 
la force de l'autorité de la chose jugée, lorsque le juge- 
ment est devenu irrévocable : elle ci'ée une fin de i;on- 
rcoevoir ou exception péremptoire contre toute ten- 
tative faite pour obtenir, "par voie d'action ou d'excep- 
tion, " une nouvelle décision judiciaire sur ce qui a déjà 
été l'objet dudit jugement. 

Quant au point de savoir si cette fin de non-recevoir 
doit ôtre invoquée par une partie ou si elle peut iUe 
suppléée d'office par le tribunal, la loi fait immediatc- 
-ment à ce sujet une distinction : 

1® Si le jugement rendu intéresse Tordre public, le 
tribunal doit écarter d'office la nouvelle demande ou 
l'exception sur laquelle il a déjà été statué. Et remar- 
quons, avec le texte, qu'il suffit que l'ordre public soit 
intéressé dans l'un des chefs du jugement : lors môme 
qu'il ne le serait pas également dans tous, le tribunal ne 
devrait pas statuer séparément au sujet chacun, parce 
qu'il peut y avoir entre les divei*» chefs du jugement 
une connexité qui les rende indivisibles. 

2? Si le jugement ne statue que sur des intérêts privés, 
il faut que l'exception de chose jugéç soit "opposée par 
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la partie intéressée : " le tribunal ne peut la suppléer 
d'office. 

On peut dire ainsi que, suivant la nature de la pre- 
mière décision, Texoeption de chose jugée est elle-môme 
d'intérêt public ou d'intérêt privé. 

Du reste, la partie intéressée peut être l'une aussi bien 
que l'autre de celles qui avaient figuré dans le procès, 
et aussi bien celle qui avait succombé dans la première 
instance que celle qui y avait triomphé, car la partie qui 
a succombé peut craindre un insuccès nouveau et plus 
onéreux, pendant que celle qui a triomphé peut espérer 
un succès plus complet. En sens inverse, celle qui avait 
succombé pourrait espérer être mieux traitée par un 
nouveau jugement et celle qui a triomphé craindre de 
l'être moins bien. Chacune invoquera donc l'exception 
de chose jugée, suivant ce qu'elle croira son intérêt ; si 
elles sont toutes deux désireuses d'obtenir un nouveau 
jugement, elles seront muettes sur l'exception et c'est là 
qu'il importe de dire que le tribunal ne peut la suppléer 
d'office. 

On pourrait croii-e pourtant que Tordre public ne de- 
mande pas moins que l'intérêt privé la stabilité des dé- 
cisions judiciaires et la diminution des procès, et que cela 
devrait toujours autoriser le tribunal à rejeter d'office 
toute nouvelle demande ou exception semblable à la 
première. Mais, quand on considère combien il est 
difficile au tribunal, même quand l'une des pai-ties lui 
vient en aide, en opposant l'exception, de vérifier si les 
conditions en sont remplies (v. art. 1417 à 1421), on 
comprend que la loi ne lui donne le pouvoir de se pro- 
noncer d'office sur ce point que dans le ca»- où le premier 
jugement intéresse lui-même l'ordre public, ce qui n'est 
par le même intérêt public que l'on invoquerait ici pour 
maintenir tous les première jugements, quel que fût 
leur objet. 

Cette question est controversée en Franco. 
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223 bis. Une question délicate qhe nous n'avons pas 
vue traitée ailleurs pourrait se présenter à ce sujet. 

Supposons que celui qui invoque l'autorité d'un juge- 
ment rendu dans une matière d'intérêt purement privé, 
la démente en même temps, en reconnaissant spontané- 
ment que le jugement est erroné, ** qu'il y a eu mal 
jugé," pourrait il conserver le bénéfice de l'exception ? 

Nous ne l'admettons pas. Sans doute, cet aveu dé- 
mentant la présomption au moment même où elle est 
invoquée sera rare et impudent, on pouri'ait presque le 
qualifier de cynique, mais c'est à cause de son impu- 
dence même que la loi doit le retourner contre celui qui 
le fait. Et pour que la solution soit reconnue fondée en 
droit et en raison, autant qu'en équité, nous disons 
que ce n'est pas invoquer le principe que " la chose 
jugée est tenue pour la vérité" (v. art. 1414), que de dire 
en même temps qu'elle est erronée dans le cas oh on 
l'invoque: si l'aveu complexe est indivisible pour celui 
qui l'invoque contre son auteur, à plus forte raison doit- 
il l'être pour celui même qui l'a fait. 

La seule objection sérieiLse qui pourrait nous ^tro 
faite, c'est qu'avec notre solution le procès va recom- 
mencer, alors saas doute que toutes les voies légales do 
recours sont épuisées. 

Mais nous répondons que la situation est la jnême que 
si le défendeur n'avait aucunement invoqué l'autorité 
de la chose jugée, dans un cas où le tribunal ne peut 
suppléer d'office l'exception, et notre solution équivaut 
à dire que celui qui dément l'exception, tout en l'invo- 
quant, est considéré comme ne l'invoquant pas. 

Axt* 1017.— 224. La grande difficulté de cette 
matière est, disons- nous, de reconnaître si la nouvelle 
contestation est la même que Cf lie qui a été déjà l'objet 
d'un premier jugement. 

Avant d'aller plus loin, nous ferons remarquer d'abord 
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que le Projet ne ec borne pas, comme le Code irançniîs, 
à parler d'une nouvelle " demande " comparée à la pré- 
cédente : rautorite de la chose jugée ne s'applique pas 
moins aux défenses ou exceptions qu'aux demandes: 
wms doute, dans la pratique, ce seront le plus souvent, de 
nouvelles demandes qui seront écartées 'par l'autorité 
de la chose jugée, et la doctrine peut aussi tirer ses ex- 
emples courants des demandes plutôt que des exceptions ; 
mais la loi doit éviter de ne statuer que pour un cas, 
quand elle doit s'appliquer à deux. Ce qu'on pourrait 
dire, tout au, plus, pour exempter le Code français d'un 
reproche à ce sujet, c'est qu'une exception est, à la 
rigueur, une demande {reus in exelpiendo fit actor) (voy. 
n* 8) ; mais cette assimilation toute doctrinale de deux 
situations si différentes à tant de titres ne doit être faite 
que dans les cas où on ne parle des demandes qu'incidem- 
ment et non dans le cas où les exceptions sont, autant 
que les demandes, l'objet principal d'une théorie. 

Pour éviter toute confusion et pour ne pas employer 
constamment les deux expressions nous pourrons parler 
le plus souvent de " la contestation " ou de *• la préten- 
tion," car l'exception est contenue, aussi bien que la 
demande, dans chacune de ces expiessions, et c'est ainsi 
que déjà l'article 1415 a parlé de ** la n tme contestation 
portée en justice par voie d'action ou d'exception. " 

Il pourrait même arriver que les rôles des parties ne 
fussent pas les mêmes dans la première instance et dans la 
seconde, que celui qui aurait élevé une prétention comme 
demandeur et succombé l'élevât ensuite comme défen- 
deur : par exemple, un contractant qui aurait intenté 
une action en nullité de la convention et aurait suc- 
combé, étant ensuite poursuivi pour lextcution, préten- 
drait opposer l'exception de nullité ; assurén.ent, il de- 
vrait êti-e ajTÔté par l'autojîté de la cliot^e jugée et, dans 
ce cas, il serait aussi inexact de dii-e qu'il y a ** même 
demande ou même exception ; " mais il y a certaine- 
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ment "môme contestation ou même prétention" au sujet 
de la nullité. 

225. Pour qu'il y ait lieu à Texception de chose 
jugée, il faut donc qu'il y ait identité dans les deux con- 
testations ou prétentions, or cette identité générale se 
décompose en ti-ois identités particulières que le texte 
indique avec soin : identité d'objet de la contestation, 
c*est-à dire du droit prétendu ou du fait allégué, iden- 
tité la cause de la prétention, identité des parties. 

Objet, cause et parties, ce sont là, en effet, les trois 
éléments de toute contastation. Chacun d'eux est re- 
\wis dans les trois articles suivants et, sous ce rapport, le 
Pi-ojet s'efforce d'être plus complet que le Code français 
qui n'a pour toute cette théorie fort difficile qu'un article 
très-court et d'une rédaction qui n'est pas irréprochable 
(art, 1351) (6). 

Art 1418.— 226. Cet article est i-elatif à l'identité 
d'objet. Cet objet peut être, comme le dit l'article pré- 
cédent, soit un droit réel ou personnel dont on demande 
la reconnaissance, soit un fait dont on demande la véri- 
fication et la constatation pour en tirer un avantage ju- 
ridique : par exemple, un payement, une remise de dette, 
une prescription libératoire ; dans ces cas. il y a plutôt 
défense ou exception que demande, et celui qui se pré- 
tend libéré ne prétend pas à un droit pour lui-même mais 
à la négation d'un droit pour un autre. 

(h) Outre lo reproclic déjà fait pins haut au Code français de n'avoir 
parlé que de la demande et non de Texception, on peut encore en faire 
d*Hutre8 critiques: il dit... "cequi/ai7 V objet du jugement: d'abord, 
c'est d'un jugement passé qu'il s'agit, donc c'est ce qui a fait l'objet...; 
puis, le mot ohjet qui est technique en cette matière et ne s'applique qu'à 
un seul élément du jugement, est pris là dans un sens qui comprend, tout 
an moins, l'objet et la cause; enfin, on parle de même chose, de même cause 
et de mêmes parties f sans que ce comparatif *'même" ait un complément; 
et* complément c'est la nouvelle instance, mais il ne faudrait pas de sous- 
cutendiis en une matière aussi difficile 
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C'est lorsqu'il a ete statue une première fois sur une 
telle prétention qu'elle ne peut cti*e soulevée de nouveau 
devant la justice. 

Notre article ne revient pas sur le principe ineiuc 
de ridentitc d'objet, lequel est suffisamment exprime 
dans le précédent ; mais il se prononce sur un point de 
son application qui pouvait faire doute et qui, en effet, 
est très-disputé en France. 

227. Avant d'examiner la formule proposée pour régir 
les cas auxquels nous faisons allusion, il est utile do 
nous placer en présence de la difficulté, avec quelques 
exemples. 

1** Un demandeur a revendiqué la pleine propriété 
d'am fonds et il a succombé, peut-il ensuite réclamer l'u- 
sufruit de ce même fonds ou une servitude sur ce fonds ? 
liéciproquement, il a demandé, sans succès, l'usufruit 
ou une servitude, peut-il ensuite réclamer la pleine 
propriété ? 

Autrefois, on cherchait à résoudi'e cette difficulté et 
les autres analogues par de prétendus axiomes plus spé- 
cieux que raisonnables. On disait : " la partie est con- 
tenue dans le tout " {pars in iolo continetar), mais " le 
tout n'est pas dans la partie " ( non in parte totum), 

Jje premier axiome défendait de revendiquer l'nsufi'uit 
après insuccès sur la pleine propriété, et cela était juste ; 
mais il défendait aussi de revendiquer une servitude et, 
en cela, il avait tort : la servitude, bien qu'on puisse 
dire qu'elle est un démembrement de la pi-opriété, n'en 
est ]>as une partie qui, jointe à d'auti-cs, puisse former le 
tout ; toutas les servitudes imaginables, même jointes à 
l'usufruit, ne constitueront jamais la pleine propriété. 

Ijo second axiome eût mené à une absui'dité, si, pris à 
la lettre, il eût permis après insuccès sur l'usufnn't de 
revendiquer la pleine propriété : sans doute, le tout (la 
pleine propriété) n'est pas contenu dans la partie ^dans 
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l'usufruit) ; mais il serait absurde dedii^e que celui qui 
11 a pas droit à la partie peut avoir droit au tout. Au 
contraire, on peut très-bien comprendre que celui qui 
n*a pas pu justifier d'un droit de servitude sur un fonds 
pût prouver qu'il en est propriétaire ou usufruitier. 

Dans tous les cas, on ne peut douter que celui qui a 
succombé dans une l'evendication de la nue-propriété 
j)uisse réclamer valablement l'usufruit, ou récipmque- 
inent. 

2** .Un demandeur a réclamé une somme d'ai'gent, 
comme due par une cause déterminée, et il a succombé, 
jxîut-il en demander une plus forte ou une moindre, en 
vertu de la même cause ? 

Eeraarquons, incidemment, qu'ici l'objet de la de- 
mande ne peut être séparé de la cause, car si la cause de 
la seconde demande était différente de celle de la pre- 
mière, rien ne s'opposerait à ce qu'une somme égale, 
supérieui-e, ou inférieure, fût demandée et obtenue dans 
une seconde instance; car, ainsi que disaient les juris- 
consultes romains, " la même chose peut nous être due 
plusieurs fois, " c'est-à-dire à des titres différents, " mais 
elle ne peut nous appartenir plusieurs fois. " 

Pour résoudre la 2® question posée, si l'on prétendait 
invoquer les deux axiomes précités, on arriverait à dire 
que comme " la partie est comprise dans le tout ou le 
]noins dans le plus," celui qui a succombé sur la de- 
mande d'une somme déterminée ne pouri'ait réclamer 
une somme inférieure ; tandis que, comme ** le tout 
n'est pas compris dans la partie ou le plus dans le moins," 
il pourrait réclamer utilement une somme plus forte : la 
première solution est bonne, mais pour, une autre raison; 
la seconde est absurde. 

228. Voyons maintenant la formule du Projet, la- 
quelle n'a rien de commun avec les axiomes précités. 
L'idée est en somme fort simple : évidemment, il n'y 
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a eu de jugé dans la pr^nière instance que ce qui a été 
m>umis aux juges, que ce sur quoi ils pouvaient statuer, 
'* d'ajirès les conclusions des parties ; " pour cela, quelle 
que soit leur décision, il y a chose jugée ; mais pour les 
choses que les juges ne pouvaient juger, la question 
reste entière pour une nouvelle instance- 

Keprenons nos précédentes solutions, avec le contrôle 
de cette formule. 

F Celui qui revendiquait la pleine propriété a suc- 
combé ; peut- il enc<M^ réclamer l'usufruit ? Cela revient 
à demander si le juge avait le pouvoir de ne lui rtoon- 
naître qu'un droit d'usufniit. Or, nous disons, sans hé- 
siter, qu'il le pouvait ; car le demandeur en revendica- 
tion est considéré comme ayant soutenu qu'il avait, tout 
à la fois, la nue propriété et l'usufruit: le' juge pouvait 
donc lui reconnaître les deux droits, ou un seul, ou ne 
lui en reconuMlre aucun ; tout ce qu'il lui a reconnu est 
jugé en sa faveur contre son adversaire ; tout ce qu'il ne 
lui a pas reconnu est jugé négativement contre lui, en 
faveur de l'adversaire. 

Mais le même juge saisi d'une re\'endication de pleine 
))ropriété, de nue propriété ou d'usufruit, pouvait-il re- 
connaître au demandeur un droit de servitude foncière 
seulement ? Nous ne le croyons pas : ce droit n'est pas 
une partie des précédents, il est d'une autre nature. De 
même que le juge saisi d'une demande de nue propriété 
n'aurait pas pu reconnaître au demandeur un droit 
d'usufruit, ou réciproquement : il eût encouru la requête 
civile pour avoir statué sur choses non demandées (v. c. 
pr. civ. fr., art. 480-8"). Donc ce qui n'a pu être accordé 
dans une première instance n'a pas été non plus refusé 
et peut encore être demandé. 

2** Celui qui a demandé 1000 yeim, comme argent 
l)rêté tel jour, ou comme prix de tel objet vendu, a 
succombé, peut-il encore demander, au même titre, une 
somme supérieure ou inférieure? Appliquons notre 
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formule, par cette question : le juge pouvait-ila dmettrc 
la demande pour une somme plus forte ou moindre? 
Plus forte, assurément non : un jugement qui ** adjuge 
plus qu'il n'a été demandé ** est sujet aussi à requC'to 
civile (c. pr. civ. fi\, art. 480-4") • cependant, ce ne sera 
I)as une raison pour qu'il soit permis au demandeur do 
revenir à la charge par une nouvelle demande de cet 
excédant, parce qu'en n'augmentant pas ses premières 
conclusions avant le jugement, il a reconnu lui-môme 
qu'il n'avait pas droit à davantage. 

Le juge pouvait, au contraire, accorder moins qu'il 
n'était demandé, parce que la demande de 1000 yen h 
comprend implicitement, et à plus forte raison, celle de 
toute somme inférieure qui paraîtra justifiée au m(^me 
titre ; si donc le juge n'a rien accordé, rien ne poun*a 
plus Ctre réclamé, parce qu'il a jugé que rien n'était dû ; 
s'il a accordé une somme quelconque dans la limite de 
1000 yeruty le chifïre ne peut ôtre critiqué, ni par le de- 
mandeur ni par le défendeur, parce qu'il y a chose jugée. 

Toutes les difficultés analogues se résoudraient par 
las mômes raisonnements. Ainsi, s'il s'agit d'une excep- 
tion ou défense à une action personnelle pour 1 000 yens 
et que le défendeur allègue avoir payé la somme entièi-e, 
s'il succombe, il ne pourra plus prétendre avoir payé 
une partie de la somme, parce que le juge pouvait le 
reconnaître libéré pour moins de 1000 yens ; s'il ast 
déclaré avoir payé 500 yens, il ne pourra pas prétendre 
avoir payé plus, parce qu'il l'a déjà soutenu sans succès. 

Art. 1419.— 229. Cet article se rapporte surtout 
à l'identité de cause, avec un certain lien avec l'identité 
d'objet, comme précédemment on vient de voir une cer- 
taine liaison de l'objet avec la cause. 

De môme que le précédent article ne statuait que sur 
une application délicate de l'identité d'objet, celui-ci 
également prévoit des difficultés sur l'identité de cause. 
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Mais avant la solution des cas particuliers, il con- 
vient (le s'arrêter un instant sur la cause en elle- 
même. 

Nous avons déjà eu occasion de remarquer plus ban- 
que Tadjonction d'une cause est nécessaire quand il s'at 
git d'une action personnelle, car il ne signifierait rien de 
dire qu'on est créancier de quelqu'un si on ne disait par 
suite de quel fait juridique on prétend l'être : non seule- 
ment, il faudrait absolument déduire la cause de son 
droit devant le juge dans la plaidoirie, sans cela le gain 
du pi-ocès serait impossible, mais il faudrait aussi déduire 
la cause dans les conclusions premières : autrement, que 
le procès soit gagné ou perdu, il serait, sinon impossible, 
au moins bien difficile, de demander un objet semblable 
pour une cause qui aurait déjà existé à l'époque de la 
première demande. On devra donc indiquer dans la 
demande le fait juridique auquel on attribue la naissance 
du droit personnel invoqué, contrat, enrichissement indu, 
dommage-injuste, disposition légale; bien plus, il faudra 
préciser quel contrat, quelle sorte d'enrichissement indu, 
quel fait dommageable, quelle disposition de la loi, afin 
que l'autorité de la chose jugée soit limitée aux seuls faits 
que l'on a entendu soumettre au juge. 

Ce que nous disons de la cause de la demande, il faut 
l'appliquer aussi à l'exception ou défense à l'action per- 
sonnelle. Ainsi, il serait impossible au défendeur d'al- 
léguer seulement qu'il est libéré, que son obligation est 
éteinte : il devra dire par laquelle des causes d'extinc- 
tions il est libéré, et lorsqu'il invoquera l'une d'elles, 
comme un payement ou une remise conventionnelle, il 
devra encore spécifier le jour et le mode de payement 
ou de la remise, afin de pouvoir, en cas d'insuccès pom' 
erreur, alléguer un autre payement ou une autre remise. 

Nous n'appliquons pas cette observation à l'exception 
de nullité pour laquelle précisément notre article a une 
solution particulière et plus rigoureuse. 
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230. Supposons maintenant une action réelle. 

Nous avons dit que, comme on ne peut avoii* plusieurs 
fois le môme droit de propriété ou le même dcmembi-e- 
ment de la propriété, il est moins important d'ejcprîmer 
la cause de son droit dans la demande, sauf toujoui-s à 
la faire valoir dans les plaidoiries, car il faudm bien 
tenter de démontrer au juge que Ton a la propriété par 
transmission, si on ne l'a pas par occupation. ]1 sera 
utile aussi (Uindiquer, dans les conclusions premières, 
la cause ou l'origine de la propriété, afin de circons- 
crire les pouvoii-s du juge et de se réserver la possibilité 
de faire la nouvelle demande fondée sur une autre cause ; 
mais cette précaution ne sera nécessaire que dans le cas 
assez rare où Ion croii^ait avoir en sa faveur plusieurs 
causes soutenables, quoiqu'une seule fût suffisante et 
exclusive des autres. 

Ainsi un acheteur revendique la chose vendue contre 
l'héritier de son vendeur, mais il n'ignore pas que ses 
preuves de la vente sont très discutables et pouiTaient ne 
pas convaincre le juge ; d'un autre côté, il est légataire 
de tout ou partie des biens du vendeur, et la chose ré- 
clamée se trouverait comprise dans le legs, si la vente 
n'était pas valable. 11 préfère revendiquer comme ache- 
teur (quand le prix est payé), parce que le legs peut être 
sujet à des charges ou à des réductions; mais il ne veut 
pas soumettre au même jugement les deux causes de 
l)ropriété dont l'une est subsidiaii-e à l'autre ; alors, il 
l'evendiquera en indiquant la cause de son droit, ciim 
ea-pressa causa, disaient les jurisconsultes romains. 

2'^]. Arrivons aux cas spéciaux prévus par notre 
article. Les solutions qu'il donne pour ces cas sont 
fort débattues en France et, à défaut d'un texte formel, 
comme est celui du Projet, nous donnerions des solu- 
tions différentes. Ce sont pourtant celles-ci qui préva- 
lent en doctrine et en jurisprudence française et nous 
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les proposons dans le Projet comme repondant le mieux 
à l'utilité pratique, c'est-à-dire comme tendant à éviter 
la multiplicité des procès; mais cela ne veut pas dire 
que Ton puisse, sans forcer les termes et peut-être l'esprit 
de la loi française, les y suppléer. 

Notre article suppose d'atord que l'objet de la pre- 
mière contestation (demande ou exception) a été la 
rescision ou nullité, la révocation ou la résolution, soit 
d'une convention, soit d'une disposition testamentaire. 
Cette demande ou exception aurait pu être fondée sur 
j)lusieurs causes ; ainsi, une convention est annulable ou 
rescindable pour vice de consentement, pour incapacité et 
pour vice de forme ; il peut même y avoir eu, lors d'une 
convention, plusieui^s incapacités réunies, plusieurs vices 
de consentement ou de forme; une convention peut 
(tre révocable pour fraude aux créanciers et, s'il s'agit 
d'une donation, pour ingratitude; elle peut être résolue 
par l'effet d'une condition expresse ou pour inexécution 
(les charges ou obligations ; bien plus, la mf me conven- 
tion pourrait être, tout à la fois, attaquable par les trois 
voies différentes, c'est à-dire en rescision, en révocation 
ou en résolution. 

C'est aloj*s que se présente la question de savoir si la 
partie qui prétend faire tomber l'acte doit réunir tous 
ses moyens d'attaque dans une seule instance, à peine 
de déchéance pour ceux qu'elle aura négligés, de ma- 
nière à ce que l'exception de la chose jugée s'oppose à 
toute nouvelle contestation fond''e sur l'une des causes 
énoncées ci-dessus ? On ne le soutient dans aucune 
opinion : ce serait d'une rigueur exagérée. 

Mais s'ensuit-il qu'il faille admettre autant de nou- 
velles contestations qu'il existe de moyens d'attaque? 
Ce serait tomber d'un extrême dans l'autre, favoriser 
la multiplicité des procès et les procédures frustratoires. 
Nous ne croyons pas non plus que personne en France 
soit allé jusque-là. 
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232. La difficulté est de savoir jusqu'où on peut 
aller et où Ton doit s'arrêter entre ces deux extrôinitcs : 
si rembarras existe en face d'une loi muette, comme est 
le Code français, il n est guère moindre quand il faut 
prévenir législativement la difficulté?. 

IjC Projet fait une distinction qui demande quelques 
précautions pour C'tre bien comprise. 

D'abord, si une partie avait ou prétendait avoir droit, 
tout à la fois, à la rescision, à la revocation et à la re- 
solution d'une convention, elle ne serait pas tenue de 
réunir ces trois prétentions dans une même action ou 
exception : ce sont là trois objets différents et non trois 
causes différentes; or, on ne peut exiger qu'un plaideur 
réunisse toutes ses demandes ou exceptions en une seule. 
Il est vrai qu'on a rencontré dans la loi une exigence de 
ce genre, au sujet de l'emploi de la preuve testimoniale 
(v. art. 1403), mais cette rigueur ne s'applique plus, s'il 
y a preuve par écrit, et môme en l'absence de preuve 
écrite, la dccbiance du plaideur à l'égard des dmits 
négligés n'est pas absolue, tandis qu'ici, si l'autorité do 
la chose jugée permettait de repousser toute prétention 
négligée dans le premier procès, la déchéance serait ir- 
rémédiable. Si l'on soutenait qu'il n'y a pas trois objets 
distincts de contestation, dans la rescision, la révocation 
et la résolution, parce qu'elles ont un caractère commun 
qui est la "destruction" d'une convention, nous dirioas 
que c'est là une unification factice qui n'est pas dans 
l'esprit de la loi, puisque le nom prétendu commun des 
trois objets de la contestation n'est pas ajnsacré et est 
presque inventé pour le besoin de la cause. Sans doute, 
quelquefois, la doctrine pourra employer ce nom géné- 
rique de " destruction " d'un contrat, pour embrasser les 
trois actions, mais ce sei-a seulement par forme d'abré- 
viation ; sans doute aussi la loi rapproche souvent ces 
trois actions dans une mOme disposition, parce qu'elles 
ont, en effet, ce caractère commun de tendre à détruire 
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une convention ; mais elle ne manque pas de les énoncer 
chacune séparément, avec son nom légal (v. art- 44-3*, 
307 •2^, 595), et ce qui s'opix>se à leur unification c'est 
qu'elles ne sont pas soumises à la même prescription, 
larpielle est de cinq ans et quelquefois deux ans pour la 
n»scision ou nullité (v. art. bOG et 734), de trente ans ou 
de dix ans pour la révocation des actes faits en fraude 
des créancière (v. art. o64) et de trente ans, en général, 
et quelquefois de <îinq ou deux ans ]X)ur la résolution 
(v. art 928). 

233. Ce premier ordre d'objets de demandes ou d'ex- 
ce[)tioas étant db^pensé de la réunion, il n'en est plus de 
rn^me si, étant donné un seul de ces objets (la rescision, 
par exemple), il existe simultanément plusieurs causes 
de le rt clamer: ici le texte introduit une distinction qui 
serait délicate s'il ne la précisait lui-même par des ap- 
]»lications(2*'et 3^ al). 

Si les diverses cau.ses de réclamer le même objet sont 
** de même nature, " elles doivent être réunies dans la 
demande ou dans l'exception, à peine de faire valoir 
dans une nouvelle instance, les causes déjà existantes 
et connues de celui qui pouvait s'en prévaloir. Cette 
dccliéance n'est pas d'ailleui's une pénalité pix)prement 
dite : elle est fondée sur une " présomption d'abandon " 
<le cas jnojens de nullité ; l'observation n'est pas sans 
intérêt, car, chaque fois qu'on parle de présomj^tion, on 
doit se demander si elle compoite une preuve contraire : 
ici, on doit admettre que celui qui ne voudra pas sou-, 
mettre aux j)remiei-s juges tous ses moyens de nullité, sans 
))onrtant entendie abandonner ceux qu'il ometti'a, puisse 
vn faire u]ie réserve expresse; seulement, la partie adverse 
))()urra s'opposer à cette réserve et demander au tribunal 
d'ordonner la production des autres moyens pour êtixî 
statué sur tous par un seul jugement 

Ainsi, dans certains cas, il ne suffira pas pour écarter 
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la nouvelle demande ou exception qu'elle présente iden- 
tité de causes, il faudra encore que la nature des causes 
sfut " identique. ** 

Le texte se prononce d abord sur lesnulUtts déforme 
(2® al.) : quoique la forme des actes soit requise tantôt 
pour la solennité (voy. art. 321 et 1211) et tantôt pou/ 
la preuve seulement (imnaiw) (c), la loi écarte ici cette 
distinction, et elle reconnaît dans les divers vices de 
formes une suffisante *' identité de nature. *' Ce serait, 
en effet, de la part du plaideur, un procédé frustratoire 
que de diviser des moyens qui, lorsqu'ils existent, sont 
frappants au premier examen de l'acte. 

Knfin, le texte (3*^ al.) déclare que tous les vices de 
consentement ainsi que toutes les incapacités sont "con- 
sidérés comme de même nature, ** pour Faction en res(;i- 
sion, et, pour l'action en résolution, tous les cas d'inexé- 
cution des obligations. 

Mais celui qui prétendrait pou voir- attaquer un contrat 
en nullité pour un vice de consentement (erreur ou 
violeiK*e) et pour une incapacité (minorité ou interdic- 
tion) pourrait en faire l'objet de deux instances séparées. 
De môme, celui qui prétendrait invoquer une condition" 
résolutoire expressément stipulée et la condition résolu- 
toire tacite résultant de l'inexécution des obligations de 
l'adversaire, pourrait intenter deux actions .successives 
ou opposer séparément deux exceptions à deux deman- 
des formées contre lui pour l'exécution, parce qiie ce ne 
sont pas des causes de môme nature. 

Art. 1420.— 234. La loi arrive à la troisième iden- 
tité, celle des parties, nécessaire pour l'application, contre 
une seconde contestation, de l'autorité de la chose jugée 

(r) Il existe des formes qui ne sont ni pour 1h preuve des faits, ni 
pour la solennité des actes, ce sont eellesqui ont pour but do protéger 
les mineurs et les interdits : lor.sque ces formes n'ont pas été observées, 
c'est par la rescision pour ineaput-iié que les ac'es sont attaquables 
(v. art. 569 et T. II, n" 67). 
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dans une première instance. Cette identité pourrait ôtre 
exigée en première ligne, comme étant la plus évidem- 
ment nécessaire, mais l'usage est de ne lui donner que 
le troisième rang, sans doute parce qu'elle ne donne pas 
lieu aux mOmes difficultés que les précédentes. 

Le texte a bien soin d'exiger l'identité " juridique " 
des parties, parce que l'identité physique non seulement 
n'est pas nécessaire, mais mflme ne serait pas toujours 
suffisante : elle n'est pas nécessaire, et quelquefois mt-me 
elle est impossible, puisqu'une partie qui a figuré dans 
le premier procis peut £tre décédée lors du second et y 
Cire représentée par son Léritier ; de mf me, mais en sens 
inverse, une partie peut avoir été représentée dans le 
premier procès, pai* son tuteur ou par un mandataire, et 
figurer en personne dans la seconde instance. 

D'un autre côté, l'identité physique peut £tre insuffi- 
sante : par exemple, si une personne qui a figuré en son 
nom dans le premier procès, ne figure dans le second que 
commo tuteur ou mandataire d'une autre personne, la 
chose jugée dans le premier proccs n'aura aucune in- 
iluencc dans le second. C'est i our compléter l'idée 
d'identité juridique des parties que la loi exige •* l'iden- 
tité de qualité " dans laquelle elles ont figuré dans le 
l)remier procès et figurent dans le nouveau. 

Knfin, la loi pose incidemment le principe que cer- 
taines personnes peuvent (tre liées p; r des intérêts com- 
muns d'une fa^on qui " implique mai:dat tacite d une 
représentation mutuelle " dans les procts: ce principe a 
déjà été appliqué, par anticipation, en matitre de cau- 
rionnemrnt (v. art. 102 G et 10-42), de solidarité (v. art. 
lOôOjct d'indivisibilité (v. art. 1002). 

Kn France, cette i-eprésentation est très-discutt'e et on 
a voulu lever tous les doutes au Japon. 

Art. 1421. — 235. On dit généralement que l'auto- 
rité de la chose jugée ne s'applique qu'au dispositif du 
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jugement et non à ses motlfii;'ma\s, immcdiat^inent, on 
est obligé d'atténuer cette exclusion et de rendœ aux 
motifs, à la faveur de certaines distinctions, une autorité 
qu*il vaudrait mieux ne pas commencer par leur refuser. 

IjG Projet donne aux motifs la grande importance qui 
leur est due. 

T^ dispositif est certainement la partie principale du 
jugement, c'est celle par laquelle le tîibunal fait droit, 
soit à une demande, soit fi une exception, ou par la- 
quelle il la rejette, en même temps qu'il en déduit les 
conséquences, en ordonnant ou défendant certains faits 
qui seront Texécution mf^me de son jugement 

Mais, le dispositif est inséparable des motits : autre- 
ment, la décision serait arbitraire ; d'ailleurs, le tribunal 
ne décide généralement pas sans contrôle, puisqu'il y a 
presque toujours un recours en appel ou en cassation ; 
or, ce contrôle ne pourrait s'exercer efficacement, si les 
jugements n't'taient pas motivés. I^es jugements seuls 
de la cour de cassation ne sont guère susceptibles do 
recours (d) ; cependant, il faut encore qu'ils soient mo- 
tivt's, pour établir qu'ils sont conformes à la loi, et c'est 
parce qu'ils peuvent encore (tre contrôlés et critiqués 
s'il y a lieu, par le jugement des légistes, qu'ils peuvent 
fonder une jurisprudence durable. 

Knfin, les jugements doivent encore (tre motivés, pour 
qu'il soit jx)ssible de voir exactement ce qui a été jugé 
et ce qui a l'autorité de la chose jugée. Quand un tri- 
bunal a jugé que le demandeur était ou n'était pas pro- 
priétaire d'un objet déterminé, qu'il était créancier de 
telle personne ou ne l'était pas, qu'un défendeur était 
libéré ou non, comment pouira ton arrêter toute tenta- 

{d) Nous avons cependant proposé d'autoriser, dans certuins cas, la 
requôtc civile devant la cour de cassation ellc-mêine contre ses projiros 
décisions ; on Ta admis en prorétlnro criminelle (v. c. pr. crini., Trojet, 
art, 677 et Code officiel, art. 436)î mais ce recours est aujouiiriiui criti- 
qué et, au lien de Tadinettre en Procédure civile, il est à craindre qu*on 
ne le supprime dans la l*rocédare criminelle. 
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tivc, par Tun ou lautre plaideur, de provoquer un nou- 
v( au jugement, si on ne sait pour quel motif la demande 
ou Texception a été admise ou (!cart(^e ? 

Ainsi il a été jugé que je ne suis pas proprittîiire 
d'uiS bien que j'avais revendiqué comme acheteur ; mais 
je puis f tre propriétaire comme légataire de mon préten- 
du vendeur : si le tribunal a pu rejeter ma revendication 
saas la motiver, je ne pourrai pas revendiquer en vertu 
d'un legs, s'il existait déjà lors du premier procès ; or, 
ce serait bien injuste. De môme, le tribu/jal a rejeté 
ma demande d'une somme réclamée comme prCtée ; cela 
doit-il m'em pocher de demander la même somme comme 
prix d'une chose vendue? C'est pourtant ce qui arrive- 
rait si le tribunal pouvait rejeter ma demande sans lu 
motiver, car, sans les motife, on ne verra pas quelle cause 
a été reconnue manquer à ma prétendue créance. 

Kt ce n'est pas seulement la cause, manquante ou 
existante, qui est révélée par les motils, ce sont aussi 
bien ceilaines qualités nécessaii'es dans l'objet ou dans 
la partie demanderesse ou défenderesse, ce peut ttro 
aussi l'absence ou l'existence de la preuve ; ce sont là 
des points de fait que le tribunal décide pour justifier 
son jugement 

Enfin, les motifs doivent tive aussi tirés de la loi géné- 
l'ule ou spéciale qui régit le cas litigieux, et l'autorité de 
la chose jugée devra s'appliquer aux points de droit 
sur lesquels le tribunal a statué pour fonder sa décision : 
nous dirons alors, avec le texte, en empruntant une cx- 
})ression consacrée en procédure civile, dans la matic ix? 
des preuves (v. n** 211), que ce sont des points de fait 
•* pertinents et concluants." 

Kn France, les motifs des jugements sont générale- 
ment donnés en la forme " attendu que , considé- 
rant que ;" la forme *' attendu que" s'emploie 

surtout pour indiquer que le tribunal a reconnu certairs 
faits ou éléments du litige, ou qu'il se fonde sur certains 
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principes de droit ; en pareil cas, il dim encore "vu 

(tel ou tel document, telle ou telle disposition de loi) ;'* 
la forme " considérant que " s'emploie plutôt quand le 
tribunal raisonne, quand il tire des inductions des faits 
ou de la loi. 

C'est surtout quand les motifs déclarent certains points 
de fait ou de droit, comme vCrifîcs et reconnus, qu'ils 
ont le caractère de chose jugée ; ce serait moins admis- 
sible quand il ne s'agit que de raisonnements ou d'in- 
ductions, à moins encore qu'il ne s'agît des i)resomp- 
tions de fait laissées à la prudence du tribunal (voy. 
ait. 1425). 

236. Nous terminons cette discussion par un exemple 
complexe, où se trouvent plusieurs sortes de motifs et 
nous y verrons comment l'autorité de la cliose jugée 
s'attache le plus souvent aux motife. 

Le demandeur revendique un objet comme aclîeto 
])ar lui et le tribunal rejette la demande (c'est le di.s- 
positif), par l'un des motifs suivants : 

** Attendu que la chose vendue n'est pas dans le com- 
merce : " c'est un motif tiré de l'objet ; 

** Attendu que la chose vendue n'appartenait pas au 
vendeur et que la vente de la chose d'autrui est nulle : " 
ce sont des motifs de fait et de droit tirés de la cause {e) ; 

" Attendu que le défendeur n'est ni le vendeur ni son 
représentant, ou que le demandeur n'est ni l'acheteur ni 
son représentant : " ici le motif est tiré du défaut de 
qualité d'une partie ; 

** Attendu que le demandeur ne justilie, ni par titre, 
ni par témoins ou autrement, de la prétendue vente qui 
lui aurait été faite : " le motif est tiré du défaut de 
preuve ; 

" Attendu qu'il s'agit d'un objet mobilier dont le dé- 

(e) La nullité de la vente de la chose d*autrui (v. nrt. 679) est fondée 
sur le défaut de cause (v. T. 11, no* 44 et CO, T. 111, no» 191, et 192). 



Digitized by 



Google 



240 LIVKE V.— 1" PARTIE.— CHAP. lU.— SECT. l'^. 

fcndeur est possesseur à juste titre et de bonne foi et 
([ue la loi, dans ce cas, défend la revendication :" c'est 
le motif tir<î de la loi ; en môme temps, il y a trois points 
de fait reconnus par le tribunal : la possession, Texistenee 
d'un juste titre en faveur du défendeur et sa bonne foi. 

En présence de ces motifs, poun-ait on soutenir que 
le dkpositif seul a Tautorité- de la chose jugée? Quand 
il a été jugé contre racLeteur que la chose était Lore du 
co/nmerce ou n'appartenait pas au vendeur, ce môme 
vendeur pourrait- il, à son tour, après avoir bénéficié de 
la décision qui le préservait de la revendication, deman- 
der le payement du prix de cette vente, en offrant de 
livrer la chose vendue et en prétendant prouver que la 
chose «'tait dans le commerce et lui appartenait? Ne 
serait il pas en présence des trois identités, d'objet, de 
cause et de parties qni sont un obstacle infranchissable 
contre un nouveau procès ? Nous croyons que la ques- 
tion aiasi mise dans tout son jour ne peut plus laisser 
de doute sur la solution : il y a chose jugée dans les 
motiis, quand ils sont, comme ici " pertinents et con- 
cluants," relativement aux éléments du litige. 

S'il nous est permis d'exprimer notre pensée toute 
cntièi-e, nous dirons, au risque de paraître paradoxr.1, 
que Tautorité de la chose jugée s'applique aux motifs 
avant de s'appliquer au dispositif et avec plus d'utilit»^, 
car, sans les motifs et ce qu'ils reconnaissent et décla- 
rent, le dispositif n'a aucun sens, aucune valeur juridi- 
que, aucune autorité. 

La rédaction que nous pi-oposons est en acc»oixl avec 
les solutions proposées sur l'autorité des motife du ju- 
gement. 

Art. 1422.-237. Cet article ti-anche la question 
très difficile et importante " de l'influence au civil de la 
chose jugt'e au criminel " On sait que les faits délictueux, 
crimes, délits et contraventions^ peuvent donner lieu à 
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des restitutions ou réparations civiles au profit de la 
partie lésée ou de ses représentants, et que ces réparations 
peuvent être demandées, soit conjointement à l'action 
publique, devant les tribunaux de répression, soit séparé- 
ment devant les tribunaux civils. 

Si la première voie a été suivie, le tribunal de répres- 
sion, après avoir statué sur l'action publique, statue sur 
les réparations civiles ; il ne lui sera pas difficile de ne 
pas contredire sa décision au criminel dans sa décision 
au civil ; presque toutes les décisions civiles sont con- 
ciliables avec la décision au criminel. 

S'il y a eu condamnation au criminel, la condamnation 
civile ne dépendant pas de la gravité morale et sociale 
du délit, mais de l'étendue du dommage privé, l'appré- 
ciation de ce dernier reste au pouvoir du tribunal ; il 
pouirait même n'être alloué aucune indemnité à la partie 
civile, soit parce qu'elle n'est pas lésée d'une manière 
appréciable, soit parce qu'elle a déjà obtenu les resti- 
tutions et les réparations qui lui sont dues. 

S'il y a eu acquittement, il sera fréquent qu'il n'y 
ait aucune condamnation civile ; cependant le contraire 
pourrait arriver, sans que les deux décisions fussent en 
contradiction : le tribunal peut n'avoir pas trouvé dans 
l'inculpation les caractères d'un délit pénal, ce qui n'em- 
pêche nullement qu'il ait trouvé dans le fait incriminé 
les caractères de la faute ou du délit civil. Mais il y 
aurait contradiction certaine (elle ne se présentera pas 
sans doute) si l'acquittement était fondé sur ce que 
l'inculpé n'est pas auteur du fait et si pourtant le tribu- 
nal le condamnait à quelque réparation envers la partie 
civile {/). 

(/) En France, les décisions du jary donnent lien à ane difficulté 
particalière, en cas d'acquittement : comme elles ne sont pas motivées, 
il n'est pas toujours facile de savoir, lorsqu'un accusé est déclaré " non 
coupable," si c'est parce que le fait à lui imputé n'a pas eu lieu, ou s'il 
n'en est pas l'auteur, ou s'il lui a manqué Tinteutiou de nuire, ou la 
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Les tribunaux de répression peuvent aussi, en cas 
d acquittement, statuer sur Tindemnité que réclamerait 
rinculpé pour avoir été indûment dénoncé et poursuivi 
par le plaignant. 

Du moment que le tribunal de répression remplit en 
cette matière le rôle de juge civil (et Torganisation 
judiciaire» au Japon comme en France, rend cela tout 
naturel, puisque les deux justices sont réunies), il e^t 
clair que, quelle que soit la décision civile du tribunal 
de répression, la contestation sur les conséquences civiles 
de Tinfraction ne pourra être portée de nouveau devant 
les tribunaux civils proprement dits, pour obtenir une 
augmentation ou une diminution de la réjmration : il y 
a chose jugée. 

238. 11 pouirait arriver, en sens inverse, que Faction 
civile eût été d'abord portée devant le tribunal civil, 
alors qu'aucune poursuite criminelle n'était commencée 
(autrement, il serait sursis aux poursuites civiles jus- 
qu'au jugement, en vertu du principe que **le (îriminel 
tient le civil en état," en suspens). Dans ce cas. on doit 
décider que les tribunaux de répression ne peuvent pliLs 
statuer sur les réparations civiles : ils ne pouiTaient élever 
la condamnation civile, ni même la réduire au cas d'ac- 
quittement, puisque l'acquittement n'exclut pas la pos- 
sibilité d'une faute civile ; ils ne pourraient non plus y 
ajouter, en cas de condamnation, parce que le mal moral 
et social de l'acte qui en fait une infraction plus ou moins 
grave, au point de vue pénal, n'a pas une influence né- 
cessaire sur le dommage privé de la partie lésée : celle-ci 
est considérée comme ayant fait valoir au civil tous ses 
droits à une réparation; pour que la condamnation pénale 

liberté : les deux premières hypothèses excluent évidemment une répara- 
tton civile, les trois autres peuvent lui laisser quelque application. Ceci 
est une nouvelle preuve de l'influence des motifk sur rautorité de la 
oliose jugée. 
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motivât une aggravation de la condamnation civile par 
le tribunal criminel, il faudrait que de nouveaux faits 
délictueux et dommageables qui n'avaient pas été sou- 
mis aux premiers juges eussent été révélés dans l'ins- 
tance criminelle. 

Il va sans dire que la décision civile n'aurait aucune 
influence sur la décision à rendre au criminel : lors même 
qu'un tribunal civil aurait déclaré quelqu'un auteur d'un 
fait dommageable, commis avec liberté, raison et inten- 
tion de nuire, cela ne mettrait nul obstacle à ce que le 
même individu fût acquitté, et, s'il s'agissait d'un juge- 
ment correctionnel, que l'acquittement fût motivé ainsi : 
" attendu que le fait imputé à N n'a pas eu lieu," ou 
** attendu que N n'est pas l'auteur du fait à lui imputé," 
ou " attendu que le fait reproché à N a été accompli 
par lui, sous l'influence de la contrainte ou dans moment 
où il était privé de raison, ou sans intention de nuire." 
Cette possibilité de contradiction des deux jugements 
est inévitable, lorsqu'on n'a pu surseoir au jugement 
civil avant le jugement criminel : il ne faut pas mêler et 
confondi*e les compétences ; les tribunaux de l'épression 
et la pi-océdure à suivre devant eux sont organisés d'une 
façon spéciale, considérée comme donnant les meilleures 
garanties à la société et aux inculpés pour la découverte 
de la vérité ; il n'est pas possible que les tribunaux civils 
puissent déclarer une culpabilité pénale. 

Pai* une réciprocité nécessaire, si une personne pour*- 
suivie civilement à raison d'un fait dommageable était 
renvoyée de la demande comme n'étant pas auteur du 
fait ou n'en étant pas responsable, ce ne serait nullement 
nn obstacle à ce qu'elle fût plus tard poursuivie, jugée 
et condamnée pf nalcment comme auteur et responsable 
du fait ; la raison est toujours la même : les tribunaux 
criminels ont bien une compétence civile mais les tribu- 
naux civils n'ont pas de compétence pénale, quand ils 
siègent et procèdent au civil. 
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239. Kt pourtant, ici encore, la cLose jngte au civfl 
aurait une certaine influence sur les pouvoirs du tribu- 
nal criminel: du moment que le tribunal civil aurait 
statué Fur les intertts civils il ny aurait plus place à un 
jugement du tiibunal criminel sur les mêmes intérêts, 
car on se trouverait en présence des trois identités qui 
y mettraient obstacle: même objet (même indemnité) 
même cause (même fait dommageable), mêmes parties. 

Un cas cependant pourrait faire doute. Nous le pré- 
ciserons par un exemple. 

Une personne a fait assurer sa maison contre l'in- 
cendie et la maison brûle ; sur l'action civile intentée 
contre l'assureur, en payement de l'indemnité convenue, 
celui-ci allègue que l'incendie a été volontaire et il en 
fournit des preuves que le tribunal trouve suflSaintes 
pour rejeter la demande (g). Sans doute, le tribunal 
aurait fait sagement de surseoir à son^jugeraent, pour 
laisser à l'action publique le temps de se produire, mais 
aucun texte de loi ne l'y oblige. Plus tard, des pour- 
suites criminelles ont lieu et l'assuré est acquitté du chef 
d'incendie volontaire. Pourra-t-il, de nouveau demander 
le payement de l'indemnité ? Nous ne le croyons pas : 
il y a chose jugée. D'ailleurs, cet acquittement, surtout 
s'il y a eu jugement par jurés, n'étant pas motivé, laisse 
place, comme on l'a dit plus haut, à une incertitude sur 
ce qui manquait aux éléments de la culpabilité : peut- 
être l'accusé n*a-t-il pas été l'auteur de l'incendie, peut- 
être en est-il l'auteur, mais sans une responsabilité en- 
tière ; si, par exemple, le jury ne trouvait pas que l'in- 
cendiaire eût joui de la plénitude de sa raison, cela a pu 
suffire à amener un acquittement et cependant, il peut y 



(ff) Nous sitppogoiis qne THMiircnr allègue un incendie " voloivtuire," 
car •'W n*y avnit eu qu'imprudence, Tindemnité serait due, sauf au cas 
de certaines imprudences spécialement exceptées de Tassurance par le 
contrat (police d'assurance) ou par la loi (v. art. 818). 
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avoir eu assez de raison chez l'assuré pour qu'il n'ait 
pas à recevoir l'indemnité. 

240. Il y a plus de difficulté dans le cas inveise : sur 
la demande civile en payement de l'indemnité, l'assu- 
reur ne justifie pas son allégation d'in endie volontaire 
et il est condamné au payement. Plus tard, des soupçons 
graves s'étant élevés sur la cause de l'incendie, des 
poursuites criminelles sont intentées, et l'assuré est con- 
vaincu d'incendie volontaire et condamné. Kaut-il ad- 
mettre la même solution et dire que la chose jugée 
au civil a une autorité irréfragable? Ce serait bien 
choquant, au point de vue de l'équité et de la raison, 
et il serait déplorable que le respect des principes et 
de la logique imposât un tel résultat Heureusement, 
on se trouve dans. un cas d'exception: nous admet- 
trions, en France, que le jugement civil fût attaquable 
par requête civile, à raison " du dol personnel " de l'as- 
suré (v. c. proc. civ. fr., art. 480-1®); or, il y a eu dol, 
non seulement dans l'incendie, mais aussi et surtout 
(pour notre question) dans la demande de l'indemnité, 
l'assuré sachant que la cause de l'incendie ne l'autorisait 
pas et la di&simulant. 

2-t 1 . J usqu'ici nous avons examiné des questions que 
les principes ont permis de résoudre, plus ou moins facile- 
ment, mais auxquelles notice article n'a pas fait allusion. 
]1 s'est seulement prononcé sur un autre ordre de dif- 
ficultés .sur lesquelles la controverse est plus vive en 
France (et ailleurs sans doute\ et bien que, selon nous, 
les principes généraux de la matière puissent suffire 
également à les résoudre, nous croyons qu'il ne faut pas 
laisser de pareilles controverses se produire au Japon. 

Nous avons dit que les décisions civiles et les décisions 
criminelles étaient, dans une large mesure, indépendantes 
les unes des autres. Ainsi une condamnation civile pour 
un fait délictueux de sa nature ne met pas obstacle à 
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un acquittement; récipx)quement, une condamnation 
pénale n'entraîne pas nécessairement responsabilité civile. 

La première règle ne comporte ni tempérament ni ex- 
ception : le jugement du tribunal criminel ne peut subir 
aucune influence légale du jugement civil, et la loi, 
pour éviter même qu'il subisse une influence de fait a 
admis en règle que lorsque les deux aiTaires sont pen- 
dantes simultanément," le criminel tient le civil en état/* 

Mais il n'en est pas de m6me de la seconde r^gle: 
loi-sque le tribunal civil juge après le tribunal criminel, 
selon le vœu de la loi, il n'est pas absolument indépen- 
dant de la décision rendue au criminel et c'est la mesure, 
l'étendue de cette dépendance que notre article a pour 
objet de déterminer. 

242. Nous supposerons successivement un inculpé 
condamné et acquitté du chef de l'infraction. 

Au cas de condamnation, il est certain que le tribunal 
(îivil a un grand pouvoir pour apprécier le dommage 
civil, puisque, comme on l'a remarqué plus haut, il n'y 
a aucun rapport nécessaire enti'C le mal moral et social 
de l'acte et le dommage pécuniaire qu'il a pu causer à 
autrui : par exemple, des blessures volontaiivs, mais peu 
graves, entraîneront assurément des dommages-intérêts 
moindres que des blessures plus sérieuses causées par im- 
prudence ; de môme, un vol à force ouverte d'objets peu 
importants donnera lieu à une réparation moindre qu'un 
vol clandestin ou une escroquerie d'une impoiiance 
( cnsidérable. 

Mais voici où le tribunal civil est lié par le jugement 
criminel : il ne pourrait rejetei la demande de réparation 
par le motif que le fait qui a donné lieu à la condamna- 
tion du défendeur "n'a pas eu lieu," ou "que celui-ci n'en 
est pas l'auteur " ou "qu'il n'en est pas responsable : " ce 
serait ^e mettre en opposition flagrante avec l'autorité de 
la chose jugée au criminel. 
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Ce n*est pas d'ailleurs qu'on puisse dire qu'ici se ren- 
contrent les trois identités, d'objet, de cause et de parties; 
on l'a cependant quelquefois soutenu, mais à tort : il n'y 
a pas identité d'objet, car ici c'est une réparation pécu- 
niaire et privée qui est demandée, tandis qu'au tribumal 
de répression c'était une sorte de réparation publique, 
par voie de châtiment ; il y aurait, en apparence, identité 
do cause, mais la cause est, en réalité, différente : dans 
l'action publique la cause de la demande était un fait 
délictueux avec certains caractères de mal moral et de 
mal social qui constituent l'infraction ; tandis que dans 
l'action civile, la cause est dans un autre caractère du 
même fait, celui d'être injustement dommageable à un 
particulier; enfin, il n'y a pas identité des parties, car 
dans l'action publique le demandeur est le ministère 
public, agissant au nom de la société, abstraction faite 
des individus, tandis que dans Taction civile, le deman^ 
deur est la partie lésée, agissant seule et dans son propre 
intérêt. 

243. Si le jugement du tribunal de répression a 
autorité quant à l'instance civile, cela tient à un principe 
plus important et plus t t^ndu qu'aucun de ceux qu on 
a déjà rencontrés en cette matière, c'est que la chose 
jugée au criminel, qu'il y ait acquittement ou condam- 
nation, est une vérité non plus relative mais absolue: 
l'inculpé, après le jugement est innocent ou coupable, à 
l'égard de la société tout entit re, et son innocence, comme 
sa culpabilité, ne peut jJus (tre mise en questi n par 
pei-sonne, ni même nulle paît ; c'est au point que les 
jugements rendus en matière pénale dans un pays ont 
l'autorité de la chose jugée dans les autres pays, en tant 
au moins qu'ils mettent obstacle à ce qu'il y soit procédé 
à un nouveau jugement (non lia in idem). 

l*ar application du même principe, si un inculpé a été 
condamné à une peine entraînant des incapacités civi- 
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ques et politiques, s'il prétend plus tard exercer l'un des 
droits qui lui sont enlevés et que l'affaire soit portée 
devant lautorité compétente pour y être statué sur son 
exclusion, il ne pourra y avoir un nouveau débat sur le 
bien ou mal jugé quant à sa culpabilité : on ne pourra 
pas soutenir qu'il n'est pas l'auteur du fait incriminé, 
ou qu'il n'en est pas coupable, par exemple, soutenir 
qu'il a exercé un droit de légitime défense dans un cas 
de condamnation pour coups ou blessures, ou qu'il 
avait la propriété, dans le cas d'une condamnation pour 
vol ou soustraction de la chose d'autrui. 

Kéciproquement, si l'inculpé a été acquitté, la partie 
qui se prétend lésée par l'acte objet des poursuites pourra 
bien soutenir qu'il y a eu faute civile, mais elle ne 
pourra pas alléguer des circonstances qui seraient consti- 
tutives de la culpabilité pénale ; si même l'acquittement 
motivé portait que le fait n'a pas eu lieu ou que l'inculpé 
n'en est pas l'auteur, il ne resterait aucune place à la 
poursuite civile. 

Remarquons, en terminant, que dans ces divers ex- 
emples nous avons rencontré de nouvelles preuves que 
l'autorité de la chose jugée n'est guère moins attachée 
aux motifs des jugements qu'à leur diaspositif. 

243 bis. On ne trouve pas au texte, au sujet de l'au- 
torité de la chose jugée, une disposition analogue à (îcUe 
de l'aiticle 1435 relative à la prescription: à savoir, 
jusqu'à quel moment de la procédure l'exception de la 
chose jugée peut être proposée et si elle peut l'être une 
première fois devant la Cour de cassation. 

I^ solution sera tout à fait analogue. 

Assurément, l'exception peut être proposée en pre- 
mière instance et en appel, et si la partie intéressée 
avait négligé de l'y invoquer, elle ne pourrait le faire 
une première fois devant la Cour de cassation, parce 
qu'il y a là des éléments de fait qu'il n'appartient pas à 
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la Cour de cassation de v<?rifier. Mais une fois que les 
juges de première instance ou d*appel auront reconnu et 
déclaré, en fait, ce qui avait déjà, été jugé dans un pre- 
mier procès, la partie de leur jugement (motifs ou dis- 
positif) qui caractéricem ce qui a été lobjet ou la cause 
du droit prétendu, ou le rôle qu'a joué chaque partie 
dans le litige, et aussi la constatation de l'identité d'objet, 
de cause et de parties dans les deux instances, tombera 
sous le contrôle de la Cour de cassation, parce qu'il y a 
là une suite de questions de droit qui sont du ressort de 
la Cour suprême. 

De toutes les questions qui sont du domaine de la 
Coiu* de cassation en cette matière, c'est assurément, 
celles résolues par notre article 1422, relativement «\ 
l'influence au civil de la chose jugée au criminel qui lui 
seront le plus souvent déférées. 



§ II— DES PRK-OMPri,»XS LKGALES ABSOLUES 
DIXTKKhT PRIVK. 

Art. 1428* La présomption légale est ab- 
solue d'intérêt priv-é : 

1** Lorsque la loi attribue ou dénie aux per- 
sonnes certaines qualités relatives à leur état 
civil ; 

2** Lorsqu'elle annule certains actes comme 
présumés faits en fraude de ses dispositions ; 

3** Lorsqu'elle refuse l'exercice de certains 
droits comme présumés ignorés des tiers par le 
défaut de la publication requise. [312, 911, 
1110, 1350-^ 1690, 1C91 ; L. de 1855, sur la 
Transcription, art. 3.] 

Ces présomptions légales n'admettent la 
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preuve contraire que dans les cas et par les 
moyens expressément déterminés par la loi. 

Toutefois, lorsque le litige permet la transac- 
tion, elles peuvent encore être renversées par 
l'aveu et par le refus ou la délation de serment 
extra judiciaire, tels qu'ils sont réglés aux Sec- 
tions II et III du Chapitre précédent [1352.J 
COMMENTAIBE. 

Art. 1423.— K° 24 k II n'est pas sans difficulté de 
grouper les prcsoiTiptions de cette deuxième catégorie : 
le Code français et les autres qui Tout imité pont tout à 
fait insuffisants à cet égard ; d'ailleui-s, ils ne se £ont pas 
attaches à stpai-er les présomptions d'intértt public de 
celles d'intérêt privé. On indique ici trois groupes de 
ces dernières, ce qui n'exclut pas les présomptions deta- 
clu'es qui pourraient, avec le raCme caractère, ?e rencon- 
trer dans des dispositions spéciales de la loi. 

Le premier groupe fait surtout allusion à la présomp- 
tion de paternité ou de filiation, soit légitime, soit na- 
turelle, qu'on rencontrera sans doute au Livre J". On 
pourra y rattacher une prés<jn:ption inverse, exclusive 
de la paternité. Il pourra y avoir aussi des prc'somp- 
tions relatives à la qualité d'époux et à celle de sujet 
japonais ou à la nationalité étraiigère, en un mot " à Tétat 
civil dés pei-sonnes.*' 

Le second groupe comprend certaines présomptions 
de fraude, à mlson desquéile^s la loi annule certains actes. 
(Quoique, en général, la bonne foi soit présumée, il te 
rencontre quelques circonstances djjns lesquelles il peut 
jmraître évident que des contractants ont voulu échap- 
per, par collusion, à quelque disposition impéititive ou 
prohibitive de la loi. Ou rencontre dans le Code fran- 
çais quelques exemple»s de ces pn'somptions (v. art. 91 1 
ot 1 1 OOj. Le Projet les adoptera probablement, quand 
il rèî'lera la matière des donations et testaments. 
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Le troisième et dernier groupe paraîtra ui:e innova- 
tion ; mais déjà ces présomptions ont été établies dans 
le Projet (art. oG7, 4* al. et 370) : lorsque la loi requiert 
un mode détermine de publicité pour certains actes, il 
est natui-el qu'elle présume qu'à défaut de la publicité 
requise ces actes ont été ignorés de ceux qui avaient in- 
tér^'t à les connaître. 

1^1 loi n'tdicte pas la présomption inveree, à savoir 
que, loi-sque la publicité requise a été donnée, Facte est 
réputé connu, car ce serait présumer aussi que les inté- 
ressés ont toujours la prudence et la vigilance nécassaires 
pour s'enquérir de ce qui les concerne ; or, Texpérience 
de chaque jour prouve le contraire ; mais alora ils sont 
en faute et ils ne peuvent se prévaloir de leur ignorance. 

245. Les présomptions de cette catégorie sont encore 
dites '* absolues," parce qu elles ne comportent pas toute 
preuve contraire; pour que la preuve soit i-ecevable 
contre elles, il faut que la loi l'ait réservée, en la limi- 
tant soit à cei-taines situations ou circonstances, soit à 
certains moyens de preuve. 

En France, la présomption de paternité légitime, quoi- 
que très-forte, peut Hve combattue dans certains cas et 
par certains moyens (v. ai-t. 312 et s). Nous ne pré- 
voyons pas qu'il en doive (}tre autrement au Japon. 

Les autres présomptions absolues ne sont pas l'objet 
de réserves spéciale^ de mCmc nature, mais la loi a une 
réserve générale en faveur " du Ferment et de l'aveu ju- 
diciaires " (art. 1 352), et quoiqu'on ait élevé des doutes 
sur cette réserve, nous n'avons pas hésité déjà (v. T. II, 
n** 211) à nous prononcer dans le sens qui j>ermet de 
renverser par l'axeu de la partie intéressée la présomp- 
tion établie en sa faveur, au moins quand il s'est agi 
du défaut de publicité d'un acte et de la présomption 
d'ignorance qui y est attachée. 

Nous donnerions, saas hésiter, la même solution s'il 
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s'agissait de combattre la présomption d'interposition des 
personnes ayant pour but d'éluder certaines incapacités 
de donner et de recevoir (c civ. fr.. art. 911 et 1100) : 
si celui qui invoque la présomption, pour faire tomber 
une donation ou un legs (riieritier, en général), avoue en 
même temps qu'il sait que le donataire apparent n'est 
pas interpose au profit de l'incapable, il reconnaît lui- 
môme que la présomption légale, quoiqu'oidinairement 
fondée, ne l'est pas dans le cas particulier où il se trouve, 
et il doit succomber dans sa prétention, parce qu'il en 
reconnaît lui- môme le mal fondé. 

¥x quand nous admettons l'aveu comme preuve con- 
tmire de la présompticm légale, ce n'est pas seulement 
l'aveu spontané, mais encore l'aveu provoqué par l'inter- 
rogatoire de la partie en justice ; l'aveu judiciaire obtenu 
par les questions du juge n'est pas moins libre que l'aveu 
spontané : on ne doit pas craindre que le juge influence 
la partie, il l'aide seulement & dire la vérité. 

Au Japon, c'est un excellent usage des tribunaux 
d'entendre les parties, et lors môme que le ministère des 
avoués serait introduit dans ce pays, ce ne serait pas une 
raison poiu: que la justice se privât d'entendre les parties, 
chaque fois qu'elle croira pouvoir en obtenir des déclara- 
tions ou éclaircissements utjles à la cause. 

Kn France, nous assimilerions à laveu le refus ou la 
délation de serment judiciaire, lesquels ont le caractère 
d un aveu tacite (v. art. 1361 ) ; mais puisque ce serment 
n'est pas admis dans le Projet, nous ne donnons cette 
solution que pour le serment extrajudiciaire déféré ou 
référé à titre de transaction, et pour le l'ef us de le prôter 
après qu'il a été accepté (v. art 1373 et s ). 

246. On ne pourrait pas dire cependant que toutes 
les présomptions qui nous occupent sont susceptibles 
d'être renversées par l'aveu ou par le serment extrajudi- 
ciaii^e : quoiqu'elles soient qualifiées ** d'intérOt privé : " 
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il en est quelques unes où Tinterit général se trouve 
connexe à l'intértt privé, ainsi les présomptions re- 
latives à Tttat civil des pei-sonnes ; dans ces cas, il ne 
serait pas possible d'admettre que la preuve de Tétat 
civil acquise par la présomption If gale, fût compromise 
par rimprudence d un aveu exprès ou tacite ou par la 
mauvaise foi d'un faux semient C'est pour maintenir 
ces deux preuves dans leui's justes limites et pour con- 
server à la resti'iction un caractère qui ne soit pas trop 
spécial, que la loi limite la pi*euve contraire par aveu et 
serment au cas où le litige comporte ou ** permet la 
transaction." 

247. . Terminons par une remarque qui nous paraît 
importante : il existe dans la loi diverses incapacit<^s qui 
s'expliquent, au fond, par des présomptions et aux- 
quelles pourtant il ne fraudrait pas songer à en ap- 
pliquer la théorie, pour y opposer une preuve contrai i-e. 
Ainsi, la vente est défendue entre époux (v. ai-t. 672); 
quand nous avons explique et justifié cette prohibition, 
nous Tavons attribuée à la crainte, de la part dt; la loi, que 
les époux ne déguisassent des donations, à la faveur d'une 
vente dont le prix ne serait pas réellement payé, et cela, 
en violation des règles spéciales plus ou moins limita- 
tives des donations entre époux (v. T. IIÏ, n'* 171 et s.). 

Est-ce à du*e que si Tépoux vendeur ou son héritier, 
demandeur en nullité, avouait que le prix a été réelle- 
ment payé, il serait repoussé dans sa demande ? Nous 
ne saurions l'admettre. Sans doute, il est bien libre de 
renoncer à l'action en nullité, mais si, tout en faisant cet 
aveu, il persiste à demander la nullité, il devra l'obtenir, 
parce que la loi n'a pas procédé ici en énonçant une pré- 
somption, mais en édictant une prohibition ; l'aveu ne 
sera pas d'ailleurs sans effet : il obligera le revendiquant 
à restituer le prix qu'il reconnaît avoir n'ellement i-eçu ; 
sans cet aveu, nous sommes d'avis qu'il n'y aurait pas 
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lieu à la restitution du prix qui serait poi-te dans lacto 
comme reçu : la proliibition <;tant fondée sur la ci*ainto 
d'une donation déguisée, c'est-à-dire d'une aliénation 
sans équivalent réel, cette partie de lacté doit ttre présu- 
mée mensongère; tandis que l'aveu du vendeur, et surtout 
celui de son hériter, sunenant plus tai'd, au moment 
même où il invoque la nullit', présente plus degai*antie 
de sincérité. 

Nous en dirons autiuit de l'action en nullité exercée 
du chef de rinea])acité d'un mineu.* ou d'un interdit : 
sans doute, ces incapacités i^ont fondus sur une présomp- 
tion d'insullisaiice de raison ; mais la loi n'exprime pas 
cette })résomption : elle prohibe certains actes des mi- 
neurs ou de« interdits et sa prohibition est sanctionnée 
l)ar une action en nullité qui ne serait ])as écarti^e parce 
que rinca])able, devenu capable, ou son représentant, 
avouerait ([u'il s'est parfaitement rendu compte de la 
]>ortée de son acte et qu'il jouissait de la jJénitude de sa 
laison. li'incapable aurait toujoui's la ressource de ne 
])as intenter l'action en nullité ou, l'ayant intentée, d'y 
renoncer ; mais son aveu seul ne l'en ferait ])as déchoir ; 
enfin, il ])ourrait ratifier ou confirmer l'acte annulable 
(v. ait. 577 et ^ ). 

§ 111. DKS PKÉ-OMI»Tl{)\S LtCAI.KS SIMIM KS. 

Preuve Art. 1424. Los autres ])résonipti()ns lé- 
gales sont dites *' simples '' et admettent toutes j 
})rcuves contraires, lors mèincî que la loi ne les i 
a pas expressément réservées. . 

Keuvoi Au surplus, clhnque preuve contraire ne peut | 

ôtrc produite que sons les conditions et en la | 

forme qui lui sont i)r()pres, telles qu'elles sont ' 

réglées aux deux Ciiapitres préeédents et au J 

Code de Proeédure eivile. j 



contraire. 



au C. Proc. civ 
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Les présomptions JégalcS simples peuvent Preuve contraire 

aussi être combattues par les présomptions de p,é^c"p(ici.i 
fait ou (le Tliomme, dans les cas où cette preuve 
est reeevable, conformément à la Section ii ci- 
après. 

COMMENTAIRE. 

Art. 1424.— N** 248. Les cleriiicres presoiiiptioiis 
légales sont dites ** simples, " ce qui exprime suffîsam- 
inent qu'elles ii*ont pas la foixîe des prtsom])tioiis ab- 
solues et celte differenct tient justement à ce qu'elles 
admettent ** tentas preuves contraires '' et cela, comuie 
le dit le texte de notre aiticlc, " lors même que la loi iie 
les aurait pas expressément réservées. " 

On a rencontre dans les Livres précédents un si grand 
nombre de ces présomptions qu'il ne faut pas songer à 
les rappeler (^f). 

Un point important pourrait faire difîiculté. C'ot 
la question de savoir à quel signe on ret^onnaîtra si une 
présomption lég*ale est absolue ou simi le. 

Tl est certain que la loi u 'ajoute ])as à cliaque présoniji- 
tion qu'elle établit la quai ill cation qui permetti*a de la 
distinguer des autrs et qui indiq\iera son degré de force. 
Souvent, pourtant, le texte réservera ** la preuve con- 
traii-e, " ce qui devra s'entejidre naturellement de ** toute 
preuve contraire, " la présomption sera îilors simjjlc, et 
on n'a pas manqué de s'y ariiter, au Commentaire. 
ifais comme il faut nn principe dirigeant, dans la loi 
elle-même et pour tous les cas, nous l'indiquons ici : 
quand la loi n'a pas exprimé que " tonte ])reuve coji- 
traire est adtnise " contre iine ]>résomption qu'elle a 
édictée, il faudra recourir à la double énumération des 
pré.somptions légales al)solues ; l'article 1 llo n'en pré- 

(rt) l*our les retrouver, il sulKt de se n])orter à lu Table alpliubétiiiuc 
de chaque voluuie, aux uiots Preuve, Trésomption, 
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Fente que deux trt s- de terminées et, si Tarticle 1423 en 
contient davantage, elles sont réunies en trois groupes 
dont chacun est également assez déterminé ; or, il sera 
toujoui*s facile de voir si une présomption légale, non 
qualifiée simple ni absolue, rentre daiw Tun de ce.^ 
groupes : au cas de la négative, la présomption est 
simple. 

249. Naturellement, diaque preuve contraire qui 
sera produite contre une présomption légale se fera 
•* sous les conditions et dans la forme qui lui sont 
})ropres ** IjCS conditions de fond ont été exposées aux 
deux Chapitres précédents ; celles de forme sont ré- 
servées au Code de Procédure ci nie. 

Ainsi, s'il s'agit de prouver par témoins contre une 
I)résomj)tion légale, on ne pourra le faire que si l'intérêt 
du litige n'excède pas 50 yen.<t, à moins qu'on ne se 
tn uve dans l'une des trois exceptions déterminées à 
lartiele 1405. 

Le dernier alinéa de iiotre article lève un doute qui 
aurait pu se produire : les présomptions de fait, les plus 
faibles, celles qui forment l'objet de la Section suivante, 
]>euvent mcme Ttre invoquées contre les présomptions 
légales .simples ; mais il n'y a rien là que de naturel, 
])uisqu 'elles ont la même force que la preuve testi- 
moniale et qu'elles peuvent la remplacer quand elle 
manque. 



SECTION IL 

DES PRÉSOMPTIONS DE FAIT 
OU DE L'HOMME 



Appikauon Art. 1425. lîidépondamniont des cas par- 

généraie. tîculiers où la loi autorise les tribunaux à puiser 

les éléments de leurs décisions dans les circons- 
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tances de la cause, ils peuvent encore, dans tous 
les cas où la preuve testimoniale est admis- 
sible, et lors même qu'il ne serait produit aucun 
témoignage ou aucune autre preuve directe, 
décider les contestations qui leur sont soumises 
d'après leur conviction résultant des circons- 
tances du fait ; mais ils devront énoncer, dans 
les motifs du jugement, les circonstances qui 
ont déterminé leur conviction. [1353.] 

COMMENT AIHE. 

Art 1425.— N° 250. Chemin faisant, on a ren- 
contré beaucoup de cas où la loi laisse aux tribunaux 
le pouvoir de décider, d'après les circonstances, certains 
points du litige qui leur est soumis ; c'étaient, le plus 
souvent, des questions secondaires ou incidentes (a). Ici, 
la loi va plus loin, c'est le litige tout entier qui peut être 
décidé par des présomptions de fait que la loi ne déter- 
mine plus et dont elle laisse l'appréciation aux juges. 

Mais il est clair que si des limites n'étaient pas posées 
à ce pouvoir, il serait tout à fait inutile que la loi eût 
organisé avec tant de soins tout un système de preuves 
dont chacune a son degré de force et ses conditions : il 
arriverait alors que le juge, lorsque la preuve écrite ou 
testimoniale manquerait, pourrait former sa conviction, 
sans contrôle, d'après des circonstances ou présomptions 
de fait ; or, la loi ne le permet pas : de là, la règle impor- 
tante que la preuve par présomption de fait n'est admis- 
sible que lorsque la preuve testimoniale l'est elle-même ; 
il y a ainsi parité entre les deux preuves, l'une peut 
remplacer l'autre; si elles se trouvent réunies, c'est un 
supplément de preuve; mais les présomptions de fait 
peuvent suffire, comme pourrait suffire aussi la preuve 

(a) On trouvera la plupart de ces cas anx Tables alphabétiques des 
Tomes précédents, aa mot Pouvoir des Tribunaux, 
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testimoniale. Ce point a déjà été établi par anticipation 
(v. n~ 182 et 183). 

Il reste d'ailleura encore une assez large application 
des présomptions de fait, car, indépendamment du cas 
où le litige n'est pas d'une valeur excédant 50 yens^ il 
y a encore les trois cas exceptionnels où la preuve testi- 
moniale est recevable au-delà de cette valeur: le cas 
d'un commencement de preuve par écrit, celui où le 
titre a été perdu et celui où il n'a pas été possible do 
di^esser un écrit (v. ait. 1405). Dans ces cas, le tribunal 
pourrait décider le litige sans témoignages, par simples 
présomptions de fait. 

250 bis. Le Projet, du reste, introduit en cette matière 
une disposition complémentaire qu'il est difficile de con- 
sidérer comme exigée par le Code français : l'article 1353 
de ce Code dit que " les juges ne devront admettre que 
des présomptions graves, précises et concordantes ; " mais 
il n'oblige pas les juges à les énoncer dans le jugement, 
de sorte que cette triple condition n'a pas de sanction 
effective : les juges semblent seuls appréciateurs de la 
gravité, de la précision et de la concordance des pré- 
somptions qu'ils admettront ; la loi n'exige même pas 
qu'ils déclarent leur avoir trouvé ces caractères. 

Le Projet est moins exigeant d'un côté et plus d'un 
autre : il n'exige, ni explicitement ni implicitement, la 
pluralité de présomptions, mais il veut que les juges 
• énoncent dans le jugement les circonstances qui ont dé- 
terminé leur conviction." H ne leur impose pas d'ailleura 
l'obligation d'attribuer à ces présomptions des qualités 
particulières, comme la gravité ou la précision, ni la 
concordance quand il y en a plusieurs ; il n'y aurait donc 
guère lieu à un pourvoi utile en cassation contre cette 
partie du jugement. 

Cependant, si un tribunal avait admis, par exemption 
de fait; la seule affirmation du demandeur ou du défen- 
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deur, dont il proclamerait la bonne réputation ou Thon- 
nêteté éprouvée, nous croyons qu'il aurait violé la loi, 
sinon dans ses termes, au moins dans son esprit ; car, 
im tribunal peut bien accoixler une grande confiance ii 
la parole d'un des plaideurs, au point de vue de Thon- 
nêteté, mais ce serait, en môme temps, témoigner publi- 
quement qu'il lui paraît plus digne de foi que l'autre 
partie; or, le tribunal n'a pas qualité pour établir ainsi des 
différences de probité ou de sincérité entre les plaideurs. 

En outre, et cette raison seule suffirait, l'affirmation 
d'une partie ne donne aucune garantie contre les erreui-s 
de mémoire et les confusions possibles dans les faits. 

Enfin, si les circonstances mentionnées dans le juge- 
ment comme décisives étaient de nature à fournir des 
présomptions contraii'es les unes aux autres, le contrôle 
de la Cour de cassation pourrait s'exercer utilement. 



MN DE LA r« PAETIE DU LIVKE V. 



Digitized by 



Google 



DEUXIEME PARTIE. 



DE LA PBESCBIPTION. 



Dëfinition. 



Preuve 
contraire. 



R4troactirit4. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA NATURE ET DES APPLICATIONS 
DE LA PRESCRIPTION. 



Art, 1426. La prescriptioa est une pré- 
somption légale d'acquisition d'un droit réel 
ou de libération d'une obligation, par l'effet 
d'un temps déterminé et sous les autres condi- 
tions fixées par la loi ; sans préjudice de ce qui 
est statué aux articles 1481 et suivants, sur la 
prescription instantanée des effets mobiliers, 
[voy. 712, 1234, 1350-2% 2219.] 

1427, La présomption d'acquisition ou de 
libération légitime est absolue et d'ordre public : 
elle n'admet la preuve contraire que dans les 
cas et par les moyens déterminés par la loi, tels 
qu'ils sont réglés aux articles 1433 et 1498. 
[1352.] 

1428. L'effet de la prescription acquisitive 
remonte au jour oii la possession a commencé 
utilement. 

Celui de la prescription libératoire remonte 
au jour où le créancier a pu exercer le droit 
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qu'il a négligé, sous les distinctions portées 
aux articles 1461 et suivants. 

1429. Les délais déterminés par la loi 
pour l'exercice de certaines actions en justice 
sont régis par les règles générales de la pres- 
cription acquisitive ou libératoire, suivant la 
nature de ces actions ; sauf les cas où il y est 
dérogé par la loi, explicitement ou implicite- 
ment. [2264.] 

1430. La prescription peut être invoquée 
par toutes personnes publiques ou privées. 
[2227.] 

Elle court de même contre toutes personnes, 
sauf contre celles en faveur desquelles la loi la 
déclare suspendue. [Jiêrf., 2251.] 

1481* Toutes les choses qui sont dans le 
commerce sont susceptibles de prescription, 
sauf celles à l'égard desquelles la loi en dispose 
autrement. [2226.] 

Il suffit que la loi déclare une chose inalié- 
nable pour qu'elle soit imprescriptible. 

Les choses qui sont hors du commerce sont 
imprescriptibles ; il en est ainsi des biens même 
mobiliers, du domaine public. 

1432* Les simples facultés légales qu'on 
peut exercer sur ses propres biens ou sur ceux 
d'autrui ne se perdent pas pour n'avoir pas été 
exercées pendant un temps quelconque ; sauf 
les cas où il est disposé autrement par loi, i)ar 
les conventions ou par testament. [Voy. 2232.] 



Délait 
dea ftctiouf. 



Qoi peut 
rinvoqaer. 



Contre qui 
elle court. 



Qaellef clioses 

■ont 
pre0criptible0. 



Faculté! 
Mgalet. 
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1433. Les juges ne peuvent suppléer d'ot- 
fice le moyen d'action ou d'exception résultant 
de la prescription: il doit être invoqué par 
celui en faveur duquel les conditions en sont 
accomplies. [2223,] 

Celui même qui, au moment où il invoque 
la prescription, reconnaît qu'il n'est pas dans 
un cas d'acquisition ou de libération légitime est 
considéré comme renonçant à la prescription. 



Droit 
d ef •yant-came. 



1434* Les ayant-cause, généraux ou par- 
ticuliers, de la partie intéressée à invoquer la 
prescription peuvent l'invoquer de son chef et 
à son défaut, soit en demandant, soit en dé- 
fendant. 

Les créanciers ont le même droit, conformé- 
ment à l'article 359. [2225.] 



Quand doit être 
iDToqnée. 



1435. La prescription peut être invoquée 
en justice, en tout état de cause, en première 
instance ou en appel ; mais elle ne peut l'être 
pour la première fois devant la Cour de cassa- 
tion. [2224.] 



ciMidù^éai. 1436* La prescription qui doit s'accomplir 
par années ou par mois se calcule d'après le 
calendrier légal. 

Celle qui doit s'accomplir par un certain 
nombre de jours se compose d'autant de fois 
vingt-quatre heures, comptées de minuit à 
minuit. 

Le jour ou la prescription a commencé à 
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courir OU celui où elle a repris son cours, après 
interruption ou suspension, n'est pas compté. 

Le dernier jour n'est compté que s'il est 
écoulé en entier. [2260, 2261.] 

OOMENTAIBE. 

Art. 1426. — N® 251. Nous arrivons enfin à cette 
irnpoiiante théorie, si souvent rencontrée dans le long 
chemin parcouru, dont nous avons cru devoir, plus d'une 
fois, parce qu'il y avait utilité, signaler le caractère que 
nous comptions bien lui reconnaître dans le Projet, celui 
d'une présomption, caractère qui l'a fait placer, comme 
la chose jugée, dans la classe des " Présomptions absolues, 
d'intérêt public." (v. art. 1413). 

Quoique notre conviction personnelle, à cet égard, fût 
bien ancienne et bien ferme (v. ï. I^, Introd., p. 4 et 
n"* 75 ; ï. II, n^ 734 et 769), nous avions cependant 
eu des hésitations à proposer de la consacrer dans la loi 
japonaise (a), parce que nous savions que d'imposantes 
autorités, en France et ailleurs, n'ont jamais voulu ad- 
mettre que la prescription ne fût qu'une présomption : 
elles prétendaient y voir un moyen direct d'acquisition 
de la propriété et de libération des obligations, et elles 
pouvaient invoquer en leur faveur trois articles du Code 
civil français (art. 712, 1234 et 2219). Mais nous n'avons 
pas tardé à trouver que notre conviction était entière- 
ment partagée par les Membres de la Commission, et 
alors toute hésitation devait disparaître. 

En même temps, la méthode y gagnait en simplicité : 
si la prescription eût été considérée comme un moyen 

{a) Daiis U première rédaction dn Livre II* (l'* et il* Parties) U place 
réservée à la Prescription devait ôtre au Livre III* (v. art. 45, 211, 
585); ce n'est qu'à partir du Livre lll* (v. T. III , n' 4) qu'elle est 
aunoncéo, définitivement, comme devant terminer, tout à la fois, le 
Livre V* et le Projet. 
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direct tantôt d'acquisition, tantôt de libérattion, il eût 
fallu traiter de cliacune de ses applications dans deux 
livres différents, dans le Livre II*, ii* Partie, comme 
dernier mode d'extinction des obligations, et dans le 
Livre III*, i" Partie, comme moyen d'acquérir à titre 
singulier ; il eût même été rigoureusement logique de 
lui faire aussi une place à la 1 1* Partie du Livre IIP, parmi 
les modes d'acquérir à titre universel, car on peut invo- 
quer la prescription pour conserver une hérédité pos- 
sédée indûment pendant trente ans ; enfin, comme ces 
deux ou trois applications de la prescription suivent 
plusieurs règles communes, un grand nombre même, il 
aurait fallu trouver encore une place, nous ne savons 
laquelle, pour ces Règles communes. 

Heureusement, la vérité est toujours simple, et quand 
on est assez heureux, sinon pour la découvrir, au moins 
pour la reconnaître, on la suit sans effort et l'on n'a pas 
à craindre de rencontrer des contradictions tirées d'autres 
applications de la vérité, car tous les principes vrais sont 
harmoniques, tandis que les erreurs sont antagoniques, 
non seideraent avec la vérité, mais encore entre elles. 

Comme la prescription est pour nous une présomp- 
tion, elle appartient au Livre V* consacré aux Preuves ; 
mais cette présomption est d'une application si variée, 
elle a des règles si nombreuses et elle comporte tant de 
distinctions que ce n'était pas trop que de créer pour elle 
et de lui consacrer tout entière une ii* Partie de ce 
Livre, avec ses Chapitres et ses Sections, ce qu'aucune 
autre présomption n'avait réclamé (6). 

C'est donc avec une véritable résolution que le Projet, 

(i) Quelle que 8oit, au fond, la théorie du Code français sur la 
nature de la Prescription (et noos croyons fermementi malgré les mots, 
qu'elle y est aussi, en réalité, une présomption légale, ce dont nous 
donnerons, incidemment, plus d'une démonstration), ce Code n'a pas non 
plus dispersé cette matière : elle y forme un Titre spécial et dernier qui 
couronne l'édifice) comme elle couronne notre Projet ; si nous lui consac- 
rons 76 articles, il ne lui en accorde pas moins de 62. 
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par ce premier article, définit la prescription " une pré- 
somption légale d'acquisition... ou de libération " 

252. D'abord, pour l'équité et la raison, que nous ne 
prétendons pas séparer, qu'y aurait-il de plus inique et de 
plus déraisonnable que d'attribuer au laps de temps, 
c'est-à-dire à la durée de la possession ou de l'inaction 
d'un créancier, l'acquisition de la propriété dans le pi^ 
mier cas et la libération du débiteur dans le second ? 

Que servirait d'organiser si laborieusement dans la 
loi des moyens d'acquérir ou de se libérer, si le temps 
pouvait les suppléer l'un et l'autre ? 

Quel est d'ailleurs l'honnête homme qui oserait in- 
voquer la prescription pour conserver un bien qu'il pos- 
sède, n'ayant pas la preuve de son droit de propriété, 
si la prescription n'était proclamée par la loi une preuve 
secourable pour ceux qui n'en ont pas d'autre ? 

Quel débiteur honnête et ayant le respect de lui-même 
invoquerait la prescription libératoire, si, au lieu de 
suppléer à un titre régulier de libération, elle n'« tait 
qu'une brutale déchéance du créancier négligent ? 

Quand les anciens jurisconsultes ont créé pour la 
prescription la qualification, plus ou moins romaine, de 
p itrona generis humani, " patronne du genre humain," 
ils n'ont pas entendu en faire un manteau complaisant 
pour les usurpations déjà lointaines et pour les infidélités 
des débiteurs à leur parole et à leur signature ; et lorsque 
les lois positives ont consacré les droits des possesseurs 
et des débiteurs restés longtemps en repos, sans être 
troublés par d'anciens propriétaires ou d'anciens créan- 
ciers, elles n'ont songé à venir au secours que de ceux 
qui avaient perdu leur titre, soit d'acquisition, soit de 
libération, ou qui avaient négligé de s'en faire délivrer 
un à l'origine. 

Si, à la faveur des dispositions de la loi, édictées pour 
les hommes honnêtes seuls, quelques-uns qni ne le sont 
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pas en bénéficient, c'est nn des dangers auxquels prê- 
tent les meilleurs lois, en toutes autres matières. 

Les bienfaits de la Société humaine sont comme ceux 
de la Providence : ils sont institués pour les bons, mais 
ils profitent aussi aux méchants: ce serait calomnier 
la Société que de dire, par exemple, qu'elle assure et 
garantit la liberté individneUe pour les méchants, parce 
qu'ils en abusent souvent contre les bons, et ce serait 
outrager la Providence que de dire que le soleil qui 
éclaire et échauffe le monde a été créé pour les méchants 
parce qu'ils en profitent comme les bons. 

La prescription reste donc un grand bienfait du droit 
et de la loi, parce qu'elle assure la tranquillité des pro- 
priétaires vraiment légitimes et des débiteurs vraiment 
libérés : sans elle, ils pourraient être indéfiniment trou- 
blés par les procès de ceux qui auraient conservé d'an- 
ciens titres de propriété transférées, ou de créances étein- 
tes, alors qu'ils ne pourraient plus eux-m^'mes produire 
leurs titres, quoique plus nouveaux. 

253. Voyons maintenant si à la recherche de la nature 
de la prescription se rattache un autre intérêt que celui, 
déj\ bien suffisant d'ailleurs, de la moralité de la loi 
et de l'honneur de ceux qui l'invoquent. 

Si nos adversaires avaient été logiques, s'ils avaient 
eu le courage d'admettre les conséquences naturelles de 
leur système, l'intérêt pratique ne manquerait pas, et 
leurs solutions seraient en môme temps si choquantes 
qu'elles nous donneraient de nouveaux avantages contre 
eux. 

Ainsi, ils devraient dire que celui qui "acquiert " un 
immeuble pas prescription, n'en devenant propriétaire 
que par l'accomplissement du temps de possession requis, 
serait, jusqu'à ce moment, s'il n'avait pas juste titre et 
bonne foi, comptable des fruits, au moins pour les cinq 
dernières années ; de même, que le débiteur qui invoque 
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la prescription libératoire devrait les intérêts des cinq 
dernières années, quand la dette portait intérêts. Aucun 
auteur, que nous sachions, n'a eu la hardiesse de soute- 
nir aucune de ces conséquences : on a imaginé, pour s'y 
soustraire, une acquisition ou une libération rétroactive, 
remontant au jour où la prescription a commencé à 
courir ; c'est là une différence arbitraire, créée pour le 
besoin de la cause, entre la prescription et les autres 
moyens d'acquérir ou de se libérer. 

Tandis que, si la prescription est une présomption, 
c'est-à-dire une preuve d'acquisition ou de libération, il 
est clair qu'elle établit un fait antérieur, dont la date est 
précisément le moment où la prescription a commencé. 

Mais voici deux points capitaux sur lesquels les deux 
systèmes sont loin de se rencontrer, et ce sont eux qui 
donnent un grand intérêt pratique à celte controverae. 

Nous ne croyons pas qu'ils aient été suffisamment 
examinés par ceux qui admettent comme nous que la 
prescription est une présomption. 

254. — 1. Supposons qu'un possesseur invoque la pres- 
cription dite ** acquisitive. " ou un débiteur la prescrip- 
tion dite " libératoire," et qu'il déclare, en môme temps, 
qu'il n'a aucune cause légitime de propriété ou de libéra- 
tion autre que le bénéfice du temps. Dans le système 
de nos adversaires, le possesseur ou le débiteur n'en 
triomphera pas moins, parce que le moyen d'acquérir ou 
do se libérer se rencontre et est invoqué comme tel ; dans 
notre système, il succombera dans sa demande ou dans 
pon exception, parce qu'il dément lui-même la présom- 
tion qu'il invoque : nous disons, avec le texte, qu'il " est 
considéré comme renonçant à la prescription"(v.p. 291 , a). 

Nous avons proposé, au texte de l'article 41 6, 3® alinéa, 
la même solution pour le cas où la même question serait 
soulevée au sujet de l'autorité de la chose jugée (voy. 
n® 223 bis) : celui qui, tout en invoquant la présomp- 
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tdon, la démentirait en même temps, en reconnaissant 
que le jugement est erroné, en devrait, par cela même, 
perdre le bénéfice ; et là, on devait avoir d'autant moins 
de doute que le caractère de présomption contesté à 
la prescription n'est pas discuté quand il s'agit de la 
chose jugée. 

H y a d'ailleurs certaines applications de la prescrip- 
tion libératoire dans lesquelles il est impossible, même 
à nos adversaires, de dénier à celle-ci le caractère de 
présomption, ce sont les cas dits des " courtes prescrip- 
tions," des prescriptions inférieures à cinq ans (comp. c. 
civ. fr., art., 2275 : c. com. fr., art. 189 ; Projet jap., art. 
1498) : les deux Codes français disent formellement que 
" le serment judiciaire pourra être déféré à ceux qui les 
** opposent sur la question de savoir si la dette a été ré- 
" ellement payée, — s'ils ne sont plus redevables :" ce qui 
prouve bien qu'aux yeux de la loi, la double condition 
que le temps soit écoulé et que la prescription soit invo- 
quée, n'opère pas libération et la fait seulement présumer 
et d'une façon qui n'est pas invincible. Or, les longues 
prescriptions diffèrent des courtes par leur durée, mais 
non par leur n ature : c'est seulement parce que le temps 
de ces dernières est moins long que la probabilité de 
payement est moins forte. 

Quoique le Code français ne mentionne comme preuve 
contraire que le serment judiciaire, nous ne doutons pas 
qu'il faille y ajouter l'aveu, au moins spontané, qui est 
encore plus probant que le refus de prêter le serment 
judiciaire. 

Dans le Projet japonais, il n'y a pas lieu à la delà- 
tion du serment judiciaire contre la présomption résul- 
tant des coui-tes prescriptions, puisque ce serment n'est 
pas admis (v. art. 1372). mais il pourra y avoir lieu au 
serment extrajudiciaire, à titre de transaction, et à l'in- 
terrogatoire sur faits et articles, pour obtenir l'aveu 
qu'il n'y a pas eu payement. 
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C'en est assez pour que ces prescriptions restent pro- 
fondément différentes des longues prescriptions qui ne 
seraient démenties que par un aveu spontané et fait in- 
continent (m continenii), comme nous Tarons déjà an- 
noncé et comme nous le reverrons sur l'article 1433. 

255. — II. Le second point qui donne un grand in- 
térêt pratique à notre question est de savoir quel sera le 
caractère, onéreux ou gratuit, de cette acquisition ou 
libération, directe pour nos adversaires, et seulement 
présumée pour nous. 

On sait qu'il est très-important, pour l'application de 
plusieurs théories juridiques, de distinguer les actes à 
titre onéreux des actes à titre gratuit. 

Ainsi, les premiers ne demandent, en général, chez le 
disposant, qu'une capacité ordinaire ou de droit com- 
mun, les seconds veulent une capacité plus étendue et 
plus rare, soit absolue, c'est-à-dire, vis-à-vis de tout bé- 
néficiaire, soit relative ou vis-à-vis de certaines per- 
sonnes qui, sans cette capacité du disposant, ne pour- 
raient pas bénéficier de la libéralité. Ainsi encore, les 
actes onéreux réguliers ne donnent pas lieu à des redres- 
sements qui en restreignent les effets, sauf la résolution 
pour inexécution, par une partie, de ses obligations; 
tandis que les actes gratuits, même réguliers à l'origine, 
peuvent donner lieu, éventuellement, au rapport à suc- 
cession, à la réduction aux limites de la quotité dispo- 
nible, à la révocation pour ingi-atitude (6). 

Ces différences principales entre les effets des deux 
sortes d'actes suffisent à faire comprendre immédiatement 
ré norme intérêt qui se rattache à savoir quelle est la nature, 
onéreuse ou gratuite, de la prescription. Or, si la pres- 

{h) Comme U matière des Successionê et des Donations universelies, 
où seront établies les règles du rapport, de la réduction et de la révoca- 
tion des donations, n*e6t pas encore définitivement arrêtée dans le Projet 
jApouais, nous ne pouvons citer ici que les articles du Code fhinçais qui 
t'y réfèrent (v. art. 843 et s.; 980 et s.; 956 et s.). 
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cription est un moyen direct d acquérir ou de se libé- 
rer, comme il est évident que celui qui Tinvoque et qui 
y est admis ne fournit à ce moment aucune contre- valeur, 
il est évident aussi qu'il acquiert ou se trouve libéré 
gratuitement; sans doute, il sera affranchi des solennités 
de la donation entre-vifs, même pour Tacquisition d*un 
immeuble, parce que la nature de ce moyen d'acquérii" 
est nécessairement incompatible avec la forme notariée ; 
inaLs il sera soumis au rapport, à la réduction et à la 
révocation. Si, au contraire, la prescription n'est qu'une 
présomption d'acquisition ou de libération, c'est néces- 
sairement une acquisition ou une libération onéreuse 
qu'on devra présumer ; car out)*e que ce sont les actes 
les plus fréquents, par conséquent les plus vraisemblables, 
(juand on ne connaît pas les faits originaires, ce sont 
aussi ceux qui ne donnent pas lieu à des obligations éven- 
tuelles nées de faits ultérieurs. 

TjCs actes onéreux pourtant donnent lieu à la garan- 
tie éventuelle d'éviction, mais cette obligation a son prin- 
cipe initial dans une faute du contractant et non dans 
un fait postérieur connne ceux qui réagissent sur les 
donations (v. art. 415 et 410, T' al.) 

Nous ne pensons pas qu'aucun de nos adversaires con- 
sente à soumettre au rapport, à la réduction et à la révo- 
cation pour ingratitude les acqul^^itions ou libérations 
(ju'ils rattachent à la prescription ; nous pouvons dire 
(^u'en cela ils sont illogiques, mais qu'ils subissent vir- 
tuellement rinihience de la vérité par eux méconnue. 

256. Malgré les raisons données plus haut à l'appui 
de notre S3\stème, il y a i^ourtant une objection très-sé- 
rieuse que la sincérité nous défend de passer sous silence 
et que loyalement, nous mettrons même plus en relief 
que ne le font nos adversaires 

Tja prescription dite acquisitive api)liquée aux im- 
meubles est elle-même de deux sortes, suivant que la pas- 
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session sur laquelle elle s'appuie est "sans titre ou à juste 
titre," et cette dernière peut à son tour se distinguer en 
possession " de mauvaise foi ou de bonne foi ; " ces diver- 
ses sortes de possessions ont été définies aux articles 193 
et 194 et leurs effets différents, quant à la prescription, 
ont été renvoyés, par l'article 211, à notre Livre V^: 
nous les retrouverons aux articles 1476 à 147.-^. 

Pour notre discussion, il suffit de noter que le délai 
de la prescription acquisitive est réduit de moitié dans 
le Projet (il ej=t réduit de deux tiers dans le Code fran- 
çais), lorsque la possession réunit les deux meilleures 
qualités, lorsqu'elle est fondée sur un juste titre, c est-à- 
dire " sur un acte juridique destiné par sa nature à trans- 
férer la propriété, mais qui n'a pu produire cet effet, 
faute de la qualité de propriétaire cliez le cédant" (v. art. 
198), et lorsqu'elle est, en même temps, de bonne foi, 
c'est-à-dire " lorsque le possesseur a cru que le cédant 
était propriétaire, lorsqu'il a ignoré le vice de son titre, 
au moment où il a été créé" (v. art. 194). Dans ce cas 
où le possesseur est doublement favorable, le temps requis 
pour prescrire im immeuble n'est que de quinze ans, 
tandis qu'il est de trente aas dans le cas où manque, 
soit le juste titre, soit la bonne foi (c). 

Or, voici où cette solution paraît gêner notre système : 
on pourra dire que si le possesseur a prouvé qu'il a 
acquis la possession d'une personne déterminée qui 
}i'était pas le propriétaire, bien qu'il la crût telle, il ne 
peut pas être présumé l'avoir acquise d'une autre per- 
sonne qui serait le vrai propriétaire ; c'est aloi-s (^u'oii 
semble pouvoir dire, avec plus de raison, que la prescrip- 
tion attribue la propriété au possesseur, connue récom- 

(c) Le Projet n'a pas Jidinis la prescription de 10 à 20 aus, jiour 
le cas de juste titre et bonne foi, telle qu'on la trouve au Code français 
(art. 2265 et 2266) : le svstènie français donne lieu à un calcul conipliqtitj 
et dont le fondement repose sur de prétendues distances (jue ks nouveau ^ 
moyens de communication ont supprimées. Dans le Projet, le délai est 
unifonnément de 15 ans, lorsqu'il y a juste titre et bonne foi (art. 1476). 
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pensedesa possession plausiblement fondée et de sa bonne 
foi. En effet, peut-on dire encore, quand il s'agit d'une 
possession sans titre ou au moins s^s titre connu, par 
cela môme qu'on ne connaît pas la source de la posses- 
sion, on peut raisonnablement supposer que cette source 
est légitime et régulière, c'est-à-dire qu'elle émane du 
vrai propriétaire, mais que la preuve en est perdue; 
tandis qu'ici la source est connue et il est certain qu'elle 
n'est pas régulière : le possesseur après avoir prouvé 
qu'il tient la possession a non domino, peut-il être pré- 
sumé la tenir a domino ? 

Voilà bien lobjection dans toute sa force et nous no 
serons pas étonné qu'on la reproduise contre notre sys- 
tème, en rendant seulement hommage à notre sincérité. 

257. Nous ne la croyons cependant pas sans réplique. 

Rappelons d'abord que dans le cas où la prescription 
suppose un titre, le temps de la possession n'est compté 
comme utile qu'à partir de la transcription de ce titre. 
Le Code français n'exige formellement cette condition 
que pour la prescription contre l'hypothèque (art. 2180, 
6* al.), mais il paraît dans l'esprit de la loi d'étendre cette 
condition à la prescription contre la propriété : autrement, 
le juste titre non transcrit ne serait pas, suivant la vraie 
définition, " de nature à ti-ansférer la propriété à l'égard 
des tiers." Quoi qu'il en soit de ce qu'il faut décider en 
droit français, le Projet japonais est formel en ce sens 
(v. art. 1477). Et c'est là ce qui nous frournit la réponse 
à l'objection. 

Le possesseur actionné en revendication a invoqué la 
prescription de 1 5 ané, en prouvant qu'il tenait la chose 
d'un tiers à un titre de nature à titinsférer propriété et 
qu'il avait tmnscrit ce titre depuis plus de 15 ans ; il n'a 
pas eu à prouver sa bonne foi, c'est-à-dire sa croyance, 
au moment de la cession, à la qualité de propriétaire 
chez son cédant, parce que la bonne foi se présume jus- 
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qu'à preuve contraire (art. 199) et la mauvaise foi n'a 
pas été prouvée contre lui. 11 est possible qu'il ait dé- 
couvert plus tard que son cédant n'était pas propriétaii e ; 
en tout cas, le procès, au moins, le lui aum appris ; mais 
comme il a donné à son acquisition une publicité com- 
plète et que 15 ans se sont écoulés depuis, sans réclama- 
tion du propriétaire, il est naturel qu'il soit, outre l'abré- 
viation du délai, dans une situation aussi favorable que 
le possesseur sans titre dont la possession n'a été publi- 
que qu'en fait (v. art. 1474) et non légalement. Dès 
lors, on peut présumer en sa faveur, non qu'il a traite 
avec le viiii propriétaire (le contraire est prouvé), mais 
que plus tard, il est intervenu entre celui-ci et le cédant 
un contrat qui consolidait la cession pour préserver le 
<îessionnaire de la revendication et le cédant de l'action 
en garantie. 

258. Pour teiminer ces généralités sur le caractère 
de la prescription, il nous reste à dire, pour aider la 
traduction japonaise, quelque chose de son nom français, 
un peu singulier assurément et que son origine latine ne 
fait pas du tout comprendre au premier aspect. 

Bisons d'abord que, chez les Komains, il y avait deux 
noms différents pour les deux applications de la pres- 
cription : celle que l'on appelle aujourd'hui "acquisi- 
tive " se nommait vsvcapiOf " acquisition par l'usage " 
ou par la possession (d), et le nom de prœscriptio longl 
i emporté ou "prescription de long temps" était réservé à 
celle que l'on nomme " libératoire." Ce nom de jn-œn- 
criptioy devenu incompréhensible, en passant dans la 
langue moderne du droit (e), était très-clair dans le 

(d) Nous avions proposé d'introduire dans la lui JH]K)naise re.xprei>- 
«ion "nsacapion " parce qu'eno est très- claire par elle-môuie (v. art. 46, 
47, 211) ; mais elle n'a pas été adoptée et nous ne le regrettons pas, parce 
qu'elle est moins confonne à Tidée de présomption qu'à celle d'acqui^i- 
tiuu directe. 

(e 11 ne s'agit pas ici du mot ** prescription " signifiant ordre, dans 
le sens où l'on dit : " les prescriptions de la loi, la loi prescrit." 



18 



Digitized by 



Google 



274 LIVRE V.— ir PARTIE.— CHAPITRK V\ 

langage de la procédure romaine où il avait pris nais- 
sance. 

On sait, en effet, qu'à Koine la procédure avait deux 
])1iases : Tune se passant devant le magistrat, devant le 
l>réteur, l'autre devant le juge, véritable juré, seul 
cliai-gé d'examiner les faits du litige et de leur appliquer 
l'une des deux sentences alternatives que le préteur lui 
imposait, suivant que les faits seraient reconnus con- 
formes ou non h la prétention du demandeur. 

A cet effet, après avoir entendu les dires respectils des 
parties et si le cas lui paraissait comporter une suite, le 
préteur délivrait au demandeur une " formule d'action " 
qui n'était autre qu'un mandat constituant un juge-juré 
pour l'affaire et lui ordonnant de condamner le défen- 
deur " s'il apparaissait qu'il dût au demandeur, et do 
l'absoudre au cas contraire " (/). Si ledétendeur, tout 
( n reconnaissant qu'il avait promis, avait allégué avoir 
été victime d'une violence ou d'un dol, le préteur intro- 
duisait dans la forme une restriction à la condamnation, 
une nouvelle condition à vérifier : " à moins qu'il iiy ait 
eu violence, ou dol du demandeur" c'était dire :**excepté 
s'il y a eu violence ou dol {g) ; " cette restriction con- 
ditionnelle portait le nom tout naturel d'ea-cep/io qui 
lui est resté dans la procédure moderne, avec le sens 
plus général de " moyen de défense." 

CJuand le moyen de défense à une action personnelle 
était la gra)ide ancienneté de la dette, le préteur laissait 
encore au juge la vérification de ce point de fait, mais au 
lieu d'insérer ce cas d'absolution à la fin de la formule, 
comme moyen subsidiaire et extrême d'absolution, il le 
j)laçait en tôte de la foiTnule (prce-scripiio, prai-scrij)- 
titra), comme moyen de défense pi*éalable, comme une 

{/) m paret N. N, A, A, centvm anreos dare opporlere condemna ; 
ttinon paret ^ abtolvito, 

(g) Nisi in ea re aliquid tnetu^ causa f aut dolo maiu A, A,favtMièi 
tU aut fiai. 
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aorte d'exception préjudicielle : " Occupez- vous de laf- 
faire, à moins qu'il n'y ait inaction du demandeur de- 
jmis trente années (A)". Ainsi s'explique, d'une façon 
l)urement historique et trop oubliée, l'expression au- 
jourd'hui singulière de " prescription." 

Quant à la question de savoir si les liomains avaient 
pu voir dans l'usucapion ou dans la prescription une sorte 
do présomption d'acquisition ou de libération légitime, 
comme nous prétendons l'y trouver aujourd'hui, nous ne 
nous y arrêterons pas ; nous admettons d'ailleurs volon- 
tiers qu'ils ne se sont occupés que du but utile et juste à 
atteindre et nullement du moyen doctrinal de l'expliquer : 
cet ordre de difficultés théoriques était peu dans le goût 
et dans les habitudes des jurisconsultes romains. 

259. Notre premier article se trouve donc justiiié 
cpiant à sa définition dogmatique de la prescription. 

L'utilité pratique que nous y avons rattachée se re- 
trouvera avecTarticle 1433. 

Il ne nous l'esté plus qu'à faire remarquer qu'on a tenu 
à faire figurer explicitement dans les conditions de la 
prescription celle du laps 'de temps, bien qu'à la rigueur, 
il eut pu suffire de dire que la présomption était attachée 
" à certaines conditions déterminées par la loi ; " mais 
ridée de laps de temps se présente si naturellement à 
l'esprit, au sujet de la prescription, que les Bomains lui 
d<mnaient quelquefois la singulière qualification de suf- 
J'ragium iemporis, " le suffi-age, le secoure du temps. " 

Cette énonciation du temjjs, comme élément de la 
prescription, présentait cependant un incojivénient : il y 
a dans les lois modernes, en France, peut être partout en 
Europe, et déjà au Japon, une application considémble 
de la prescription au profit de ceux qui ix)ssèdent de 
bonne foi des meubles corporels ; or, pour cette presci'ip- 
tion, aucun laps de temps n'est re(|uis: elle est " instan- 

(A) £a res agalnr nisi triginta anni elapsi/nerint. 
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tanée; " il a donc fallu Texcepttr nominatiyement de 
cette condition de temps, et c'est ce qne fait notre 
premier article, en renvoyant aux articles 1481 etsni- 
vants qui règlent cette prescription. 

Cette qualification de '* prescription instantanée " qui 
rencontre des contradicteurs en droit français, passera 
désormais sans contestation en droit japonais ; le Projet 
ne fait d'ailleurs que la consacrer dans la loi, aprcs 
qu'elle Test déjà dans l'usage. On la justifiera sous 
l'article 1481. 

Art. 1427«— 260. La prescription a dû figurer dans 
l'énumération des présomptions légales absolues d'ordre 
public donnée par l'article 1413, où elle occupe le se- 
cond rang. Ce n'était pas une raison de ne pas rappeler 
ses trois caractères au siège même de la matière, surtout 
parce que c'était l'occasion d'aimoncer d'avance deux 
preuves contraires qu'elle reçoit exceptionnellement. 

Tout l'intérêt de cet article étant dans ces deux 
pi'euves contraires, déjà invoquées dans la discussion 
qui précède, nous l'envoyons, comme le texte, aux 
articles 1433 et 1498 pour nous en expliquer davantage. 

Art. 1428.— 261. L'eflFet rétroactif de la prescrip- 
tion que nous avons trouvé arbitraire dans le système 
que nous avons combattu est, au contraire, tout naturel 
lorsque la prescription est reconnue être une présomp- 
tion : les présomptions, étant des preuves, ne font pas 
naître des droits nouveaux, mais elles constatent des 
droits antérieurs et ces droits sont évidemment consi- 
dérés comme datant du moment oh le temps de la pres- 
cription a commencé à courir; on peut dire que la 
présomption germe, naît, à ce moment, et le temps ne 
fait que lui donner le développement nécessaire pour 
qu'elle devienne en justice une preuve complète et 
absolue (sauf toujours les deux exceptions réservées). 

Le texte nous dit que pour la prescription acquisitive, 



Digitized by 



Google 



NATURE DK LA PRESCRIPTION. 277 

le moment de Tacquisition présumée est eelui où la 
possession utile a commencé et pour la prescription 
libératoire (t) qui ne demande pas la possession (quelle 
pourrait être cette possession, à moins que ce ne soit 
celle de la tranquillité ?), c'est le moment où le créancier 
pouvant agir ne Ta pas fait et a ainsi donné lieu de 
présumer qu'il avait reçu satisfaction. 

Art. 1429. — 262. On discute souvent en France si 
les délais assignés par la loi à l'exercice de certaines 
actions sont des prescriptions proprement dîtes, ou de 
simples délais préfixes, des délais de déchéance. La 
question a un grand intérêt, car si ces délais sont de dé- 
chéance, ils ne comportent pas les interruptions ou 
suspensions qui, au contraire, peuvent retarder la pres- 
cription. 

Nous avons toujours éprouvé une sérieuse difficulté 
à trouver dans la loi française les éléments d'une pa- 
reille distinction : notamment, nous ne pouvons voir, un 
.«simple délai préfixe dans le délai de dix ans assigné aux 
actions en nullité de conventions pour incapacité des 
personnes ou pour vice de consentement (c. civ. fr., art. 
1 304) ; ces délais d'ailleurs ne courent pas contre les 
incapables et ils sont suspendus tant que le vice du con- 
sentement n'a pas cessé {ibid.), ce qui suffirait à prouver 
que la loi les considère comme des prescriptiona 

Il y aurait peut-être plus à hésiter au sujet de l'inter- 
ruption, sinon par une demande en justice (laquelle, 
certainement, faite avant l'expiration des dix ans, empê- 
cherait la déchéance comme elle empêcherait la près- 
cription), au moins par une reconnaissance du droit de 
l'adversaire; mais si cette reconnaissance ne vaut pas 

(i) Nons emploierons sans «ompulet les ezprewitons de prescHptioii 
acquinlivt ou libératoire, quoiqne moins correctes dans notre système 
que dans le système opposé ; mais elles ont l'avantage de la brièveté et 
la consécration da Tnsage. 
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comme cause interruptive de la prescription, elle vaut 
assurément comme acte confirmatif de la convention 
annulable (voy. art. 577 et s). 

26:5. Nous ne voyons pas non plus d obstacle réel à 
ranger dans les prescriptions les délais assignés à Texer- 
cice de la faculté de rachat, de la rescision pour lésion 
et de Faction rédhibitoire pour vices non apparents de 
la cliose vendue : ces prescriptions, il est vrai, courent 
rentre les incapables, mais c'est la règle pour les comtes 
prescriptions qui certamement ne sont pas de simples 
délais préfixes. 

lia seule objection serait donc que ces délais sont de 
rigueur, au moins les deux pi'cmiers, et ne peuvent Ctre 
prorogés par convention ; mais il n'est pas facile de com- 
I^rendre et d'admettre que le délai des autres prescrip- 
tions puisse être prorogé par les parties intéressées. 

Quoiqu'il en soit de ce qu'on peut soutenir, en liroit 
français, en faveur de cette distinction entre les délais 
préfixes et les prescriptions proprement dites, le Projet 
laisse place à une certaine application de la théorie des 
délais préfixes : les délais des actions sont considérés 
comme des prescriptions et ils en suivent les règles géné- 
rales ; mais si la loi y a dérogé, explicitement ou mf^me 
implicitement, on obser\'era ces dérogations ; il 3' en a 
certainement d'implicites au sujet de la prescription des 
actions en réméré et en rescision pour lésion : ces deux 
actions à diriger contre l'acheteur, appartiennent l'une et 
l'autre aux actions réelles, et lorsqu'elles sont prescrites, 
on peut dire que le droit de propriété est consolidé ; mais 
on n'exigera pas que, pour prescrire contre l'action du 
vendeur, l'acheteur ait possédé la chose paisiblement, 
publiquement et avec les autres conditions requises pour 
la prescription acquLsitive. 

Du reste, les actions en réméré et en rescision pour 
lésion sont de nature mixte, c'est-à-dire qu'elles sont en 
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même temps réelles et personnelles et on peut expliquer 
par ce qu'elles ont de personnel que le défendeur puisse 
se borner à invoquer l'inaction du demandeiu: pendant 
le temps fixé, gansqu'il soit question de possession,comiiio 
cela a lieu contre les autres actions personnelles. 

Nous n'avons, au surplus, aucune objection à faire à 
ce qu'on considère comme délais préfixes les délais de 
])rocédure, notamment ceux des recoure contre les ju- 
gement^. 

Art. 1430.— 264. C'est parce que la prescription 
(st un moyen d'action ou d'exception très-différent des 
antres que la loi s'attache à présenter la théorie dans 
son ensemble, mOme quand il ne s'agit que de la sou- 
mettre au droit commun, comme le fait notre article. 
Ainsi la prescription, soit acquisitive, soit libératoire, 
peut tire invoquée par toutes pei'sonnes, par les par- 
ticuliers et par les officiers agissant comme représentants 
de l'Etat ou des administrations publiques. 

Klle peut aussi ôtre invoquée contre toutes personnes ; 
mais ici il y a des exceptions auxquelles la loi fait allu- 
sion : la prescrii)tion est suspendue en faveur de certainc*s 
}>ersonnes, en ce sens que leurs droits ne sont pas ex- 
l)osés à l'effet de cette présomption, tant qu'elles se 
trouvent dans certaines conditions où elles ne peuvent 
pas les faire librement valoir. 

Art. 1431» — 265. Ici, il s^agit de l'application de 
la prescription aux choses et non plus aux personnes. 

Que la prescription soit un moyen d'acquérir ou une 
présomption légale d'acquisition, elle doit naturellement 
s'appliquer à toutes les choses susceptibles d'acquisition 
et de convention privée. Mais il peut y avoir dans la 
loi des exceptions qui sont réservées, pour le princifKî. 

Kn France, les immeubles des femmes mariées, lors- 
qu'ils sont placés sous le régime dotal qui a pour celles-ci 
des faveui-s spéciales, ne j^uvent pas ôtre perdus pour 
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elles par la presoription, parce qu'ils sont inaliénables (v. 
art. 1 554 , 1 5C 1 , 2255) ; au Japon, il est à peu près décide 
que cette anomalie n'existera pas ; niais il n'est pas im- 
})ossible que certains biens, qui seront d'ailleurs dans le 
commerce, ne Foient pas sus<îeptible8 de prescription. 

1^ Projet pose à cette occasion un principe qui sim- 
pliiiera les difficultés sur cette matière : chaque fois que 
la loi déclarera qu'un bien c»st ** inaliénable, " cela 
suffi m pour que ce bien soit en même temps " impres- 
criptible ; *' c'est la consécration d'un axiome romain 
déjà cité (T. I, n®77): "celui qui laisse s'accomplir 
Tusucapion semble aliéner "(/). Et il faut bien recon- 
naître que cet accord constant entre Tinaliénabilité et 
l'imprescriptibilité est bien plus favorable à notre ma- 
jiière d'envisager la prescription qu'à celle de nos ad- 
versaires. 

Quant aux (îhoses qui ne sont pas dars le commerce, 
il est naturel qu'elles ne puissent s'acquérir ni se feixlre 
jiar la prescription. L'article 29 avait déjà annoncé qu'il 
y a des choses imprescriptibles. 

Cette disposition relative à la prescriptibilité ou à 
Timprescriptibilité des choses concerne surtout la pres- 
(îription acquisitive : elle ne pourrait s'appliquer à la pres- 
cription libémtoire que si l'on se trouvait en présence 
d'une obligation qui ne fût pas de nature à s'éteindre 
m(^me par un payement ou une remise conventionnelle ; 
alors il serait impossible de présumer, à la faveur du 
temps, une extinction légitime survenue par l'un de ces 
modes et il ne serait pas plus raisonnable d'admettre, 
dans le système adverse, une extinction directe par le 
seul effet du temps. Mais nous avons peine à trouver 
l'application de cette imprescriptibilité, parce que nous 
îie voyons pas d'obligation qui ne puisse s'éteindre par 
un payement ou une remise conventionnelle. 

(j) Alienare videtur qui pafifttr nmcapionem. 
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Art. 1432* — 266. L'idée de cet article est empruntée 
au Code français (ait. 2232), raais on a cherché à la pré- 
(îiser davantage en exprimant qu'il s'agit de facultés 
légales " qu'on peut exercer sur ses propres biens ou 
sur ceux d'autrui." 

Ija difficulté est de déterminer la nature de ces " facul- 
tés" qu'il ne faut pas confondre avec les " droits." Déjà 
ce mot a été rencontré dans l'article 357 et, à cette oc- 
casion, on a fint remarquer (T.' II, n" 154) que les facul- 
tés diffèrent des droits en ce qu'on ne peut négliger ceux- 
ci sans éprouver une perte certaine, tandis que pour jouir 
d'une faculté il y a un sacrifice à faire. C'est ce qui a 
servi à expliquer que les créanciers puissent exercer ceux 
des droits de leur débiteur qui sont leur gage, tandis 
qu'il-i ne peuvent exercer les simples facultés pour les- 
quelles l'option du débiteur est nécessîiire ; cette distinc- 
tion pourrait nous servir encore pour l'explication de 
cet article. 

Ainsi, de même que les créancière ne pourraient bâtir 
sur le terrain de leur débiteur ou exercer à sa place l'achat 
forcé de la mitoyenneté du mur de son voisin, parce que 
ce sont là de simples facultés, de môme le propriétaire 
qui aurait négligé pendant trente ans de bâtir sur son 
pi-opre terrain ou d'exercer l'achat de la mitoyenneté ne 
pourrait se voir, de ce chef, opposer la prescription par 
le voisin, sous prétexte que la faculté est perdue par une 
inaction de trente ans. 

Au contraire, si le voisin avait un droit de servitude 
(le paasage sur le fonds voisin et était resté trente ans 
.^ans en user, il aurait perdu son droit par le non-usage 
qui est une sorte de prescription libératoire du fonds 
servant (v. art. 307 et 310). 

267. Nous devons revenir à ce sujet sur le moyen 
([ue nous avons proposé de faire la distinction entre une 
faculté et un droit. Il n'est pas suffisant de dire que 
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Texercice d'une faculté entraîne un sacrifice à faire, 
tandis que Texercice d'un droit serait la jouissance d'un 
avantage sans charges : certains droits aussi peuvent être 
subordonnés à des charges ; ainsi les effets du contrat de 
l)ail ne peuvent être obtenus par le preneur qu a charge 
de payer des loyers ou fermages, et par le bailleiu- qu'en 
procurant au preneur la jouissance d'une chose; de 
nieme l'acheteur et le vendeur n'obtiennent l'un de 
l'autre les avantages de la vente qu'en sacrifiant, le pre- 
mier un prix, le second le droit de propriété ; en allant 
))lus loin, on peut dire que tous les contrats synal- 
lagmatiqnes sont dans ce cas que chaque partie n'en 
obtient les avantages qu'en fai-ant le sacrifice réciproque 
qui caractérise cette nature de contmt, et cependant, 
personne n'hésitera à dire que ces avantages sont des 
droits et non pas seulement des facultés. 

1 1 faut donc chercher ailleurs le moyen de reconnaître 
la différence, le critérium, ou, au moins, faut- il ajouter 
une condition au principe que nous avons proposé plus 
liaut : quand l'avantage à exercer est en dehors du droit 
commun (ce qui comprend surtout les avantages con- 
ventionnels), c'est un droit ; quand il constitue la condi- 
tion normale des propriétaires, soit vis-n-vis de leur 
propre bien, soit vLs-n-vis des biens d'autrui, on doit 
dire que cet avantage est une facuUé : c'est pourquoi 
notre texte la qualifie de "légale." 

Pour justifier l'imprescriptibihté des facultés légales, 
il y a une raison qu'on a peut-6tre trop néghgée jusqu'ici 
et qui nous pai*aît aussi simple que décisive, c'est que 
ces facultés renaissent pour ainsi dire chaque jour: 
tenant il une situation permanente qui est leur (taus?, 
elles n'ont pas d'échéance et par conséquent aussi elles 
ne sont pas sujettes à Cire perdues par l'effet du temps. 

Par précaution, la loi réserve les cas où cei-taines 
facultés légales se trouveraient soumises, par la loi elle- 
mf'me, par la convention des parties ou par testi\ment, à 
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la condition cVêtre exercées dans un certain délai : dans 
ce cas, elles seraient prescrites ou perdues par la seule 
échéance do ce délai sans qu'il en ait été usé. 

Art» 1433. — 268. Dans le système qui considèi'e la 
prescription comme un moyeu direct d'acquisition ou de 
libération, on admet bien, comme dans le nôtre, que les 
juges ne peuvent suppléer d oflioe le moyen tii-é de lapres- 
cription ; mais il faut reconnaître que cette prohibition 
est bien plus facile à justifier lorsqu'on voit dans la pre- 
scription une présomption d'acquisition ou de libération. 

Si dans une action en revendication, le tribunal ti-ou- 
vait des preuves directes d'acquisition, si dans une action 
personnelle, il trouvait des quittances de payement, il 
}X)urrait, dans les deux cas, rejeter la demande, lors môme 
que le défendeur n'aurait pas invoqué ces moyens de 
défense : ce ne serait pas " statuer sur choses non de- 
mandées" (ce qui lui est défendu), car dès que le défen- 
deur conteste la demande formée contre lui, c'est qu'à 
son tour il en demande le rejet, par tous les moyens 
recx>nnus par la loi. 

Pourquoi en est-il autrement, si le défendeur pamît 
(•tre dans le cas de jouir de la prescription acquLsitive ou 
libératoire ? 

On se borne généralement, dans l'opinion de nos ad- 
versaires, à répondre que ce mode d'acquérh* ou de se 
libérer peut répugner à la conscience du possesseur ou 
du débiteur et qu'il ne doit pas appartenir au tribunal 
d^ lui reconnaître un avantage dont il ne veut pas se 
prévaloir. 

Mais pourquoi le défendeur aurait-il de pareilles répu- 
gnances à profiter d'un mode d'acquisition ou de libéra- 
tion que la loi édicté en sa faveur ? Comment sui-tout 
expliquer que la loi elle-môme lui suppose cette répu- 
gnance? Jja loi n'estelle donc pas s^re de l'équité et de 
\i\ sîigesse de sa propre disposition? 
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Combien, au contraire, la solution qui nous occupe est 
juste et naturelle, avec le système qui ne voit dans la 
prescription qu'une présomption ! Une présomption, si 
forte qu'elle soit, n'est toujours qu'une conjecture, une 
induction, une probabilité (v. n® 216); or, quand la loi 
tire une induction ou conjecture d'une situation parti- 
culière, elle peut très-bien, et ce sera peut-être très sage- 
ment, y mettre des conditions déterminées : on sait que 
pour la prescription dite " acquisitive," la condition fon- 
damentale est la possession par le défendeur de la chose 
litigieuse, et cette possession doit avoir de nombreuses 
qualités que nous rencontrerons plus loin (v. art. 1474 
vt s.) et dont la durée, le temj)s, estune ; pour la pres- 
cription libératoire, il ne peut être question de possession, 
mais il faut l'inaction du créancier pendant un temps 
déterminé depuis le moment où il pouvait légalement 
agir (v. art. 1 487 et s.). 

Cela étant, n'est-il pas juste et naturel, comme nous 
avoas dit plus haut, que la loi exige une autre condition 
fîommune aux deux prescriptions : à savoir, qu'elle soit 
invoquée par celui qui peut en profiter? Ne convient- 
il pas qu'il confirme par sa décWation le bien fondé de 
la présomption légale ? Comment d'aOleurs le tribunal 
saura-t-il d'une manière certaine que toutes les condi- 
ti<^ ns légales de la prescription acquisitive ou libératoire 
sont remplies, si le défendeur ne lui vient en aide pour 
le démontrer ? 

Kt il ne faudrait pas objecter que cette solution ne 
cadre pas avec le caractère de ** présomption d'ordre pu- 
1)lic " que nous lui assignons : elle ne prend ce caractère 
que quand elle est invoquée ; c'est alors seulement que 
le tribunal ne peut pas se dispenser de l'admettre ; sauf 
encore la i*estriction à laquelle nous allons arriver. D'ail- 
leurs, c'est la même solution et par le même motif que 
celle que nous avons rencontrée pour la présomption 
attachée à la chose jugée (v. art. 141G et n** 228). 
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269. 1x3 2® alinéa tranche la question dont la solu- 
tion est le plus grand intérêt de la controverae sur la na- 
ture de la prescription. Nous avons dû, par anticipa- 
tion, soulever et résoudre cette question, dans notre pré- 
ambule (v. n" 254), ce qui nous permet de n'en plus dire 
ici que quelques mots. 

Fallait il admettre le défendeur à invoquer la prescrip- 
tion et à en obtenir le bénéfice, lorsqu'il reconnaît, tout 
en l'invoquant, qu'il n'a pas acquis on qu'il n'est pas 
libéré par un des modes légaux d'acquisition ou de 
libération ? 

Assurément, dans l'opinion qui voit dans la prescrip- 
tion un mode légal d'acquisition ou de libération, la solu- 
tion serait affirmative en faveur du défendeur Mais 
l'opinion contraire doit repousser un pareil résultat qui 
rendrait la prescription immorale dans son caractère, 
inique dans son effet et déshonorante pour celui qui s'en 
jirévaudrait avec un pareil cynisme. 

Ije texte refuse formellement le bénéfice de la i)rescri]). 
tion à celui qui s'est déclaré lui-môme en dehoi-s des con- 
ditions de son application : la loi considère sa déclaration 
"comme une renonciation h la prescription." {v. p. 29 1 , a). 

Il ne faut pas d'ailleurs conclure de cette disposition 
de la loi que le défendeur qui invoque la prescription 
}X)urrait être sommé d'avoir à s'expliquer sur la réalité 
de son acquisition ou de sa libération, ni qu'il pourrait 
être soumis à un interrogatoire sur faits et articles ten- 
dant à obtenir un aveu sur ce point: cette provocation de 
la preuve contraire n'est permise que contre les ox^urtcs 
prescriptions (v. art. 1498), comme on a déjà eu occasion 
de l'annoncer ; ici l'aveu ne peut être que spontané. 

269 bis. Il convient de placer ici une observation 
importante qui aurait pu trouver sa place plus tôt, c'est 
que si la prescription est presque toujours invoquée par 
le défendeur (comme l'autorité de la chose jugée), elle 
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jHîut rôlrc tout aussi bien par le demandeur, et cela dans 
ses deux applications (comp art 1415). 

Ainsi un possesseur qui a rempli les conditions de lu 
prescription acquisitive a perdu ensuite la possession : 
il peut, en se fondant sur la prescription, revendiquer la 
chose contre le possesseur actuel qui peut Cire Tancicn 
propri<?taire ou un tiers. 

Ainsi encore, un débiteur qui avait donné un nantis- 
sèment mobilier ou immobilier ou une lippothèquo, et 
en faveur duquel la i)rescription libératoire est ae- 
loinplie, intentera une action cti restitution du nantis- 
sement ou en radiation d'hypothèque, et il commencera 
par prouver, par la prescription, que sa dette est éteint<\ 

Dans les deux systèmes sur la nature de la pi-escrip- 
tion, cette solution est incontestable. 

Art. 1434.— 270. De ce que les juges ne peuvent 
suppléer le moj'cn tiré de la prescription, il ne suit jms 
qu'elle soit un bénéfice exclusivement attaché à la per- 
sonne de celui en faveur duquel elle est accomplie : elli* 
a un intérôt pécuniaire qui fait partie du patrimoine de 
la partie intéressée ou se rattache à ses autres droits et 
les complète. Dès loi-s, elle doit jK>uvoii' être invoquée, 
de son chef, par ceux qui ont des droits sur ce patrimoine 
ou des droits qui en proviennent. 

En premier lieu, sont les héritiei-s et autres successeui-s 
universels qui le représentent après sa mort : ils pour- 
ront naturellement faire valoir les deux prescriptions. 

Kn second lieu, ses successeurs particuliers, c'est-à-dire 
ceux qui tieiment de lui la possession c^e la chose à la- 
quelle la prescription peut se rapporter ou des droits sur 
cîette chose: par exemple, ceux auxquels il a vendu, 
dcmné ou hypothéqué la chose qu'il possédait sans en 
être propriétaire : ils n'auront guère à fairo valoir que la 
])rescription jicquisitive ; cei>endiuit, les créanciei*s hy- 
pothécaires d'un rang défavorable poun'aient avoir à 
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faire valoir la prescription libératoire contrt- une créance 
liypotbécairo qui leur serait préférable. 

Enfin, en troisième lieu, ses créanciei's simplement 
cbii-ographaires qui i>euvent exercer ses droite, r son dé- 
faut, sous certaines conditions énoncées à l'article 359 
auquel renvoie notre article : les deux prescriptions leur 
appartiennent évidemment. 

27 1 . Cette disposition rappelle celle de l'article 2225 
du Code fi-ançais sur lequel se présente une sérieuse 
difKculté qui ne se reproduii-a pas au Japon, quand on 
mpprochera notre article de l'article 1440. 

Kn France, il est dit que " les personnes intéressées à 
** ce que la prescription soit acquise peuvent roppos(.T, 
'* encore que le possesseur ou le débiteur y renonce.'* 

On se demande, sur ce point, si la loi a eu en vue une 
simple abstention du possesseur ou du débiteur, ou même 
uïiQ renonciation formelle. Nous avons toujours pensé 
que la loi visait une simple abstention et que son but 
était de proclamer que le droit d'invoquer 4a prescrip- 
tion n'était pas de ceux exclusivement attachés à la per- 
sonne et dont l'exei^iice est refusé aux créanciers par 
l'article 1 I6G ; car, si la loi avait eu en vue une renon- 
ciation formelle, elle aurait dû, selon nous, subordonner 
le dmit des créanciers à la fraude du débiteur (car le 
débiteur doit conserver sa liberté d'agir, (juand il le fait 
sans fraude), et alors ceux-ci eussent figi, non plus par 
laction indirecte, en vertu de l'article 11 06, mais par 
l'action rcvocatoire, en vertu de l'article 1 107. 

Dans le Projet, notice article réiK)nd à la simple abs- 
tention du possesseur ou du débiteur et à l'article ;)5î' 
(c. fr., ai-t 1106): c'est l'article 1440 qui répondra à la 
fi-aude et à l'article 360 (c. fr., art. 1167). 

Art. 1435.— 272. Il est de tradition dans les Codes 
étrangers d'indiquer jusqu'à quel moment de la pro- 
cédurc la prescription peut être invoquée ; le but est 



Digitized by 



Google 



288 LIVRK V.— !!• PAKTIE.— CHAIMTHE V. 

surtout de dire qu'elle ne peut être invoquée devant la 
Cour de cassation ; et la solution doit ttre la même, soit 
qu'on considère la prescription comme un moyen direct 
d'acquisition ou de libération, soit qu'on la considèrc 
comme une présomption d'acquisition ou de libération 
ayant une autre cause légitime ; car, dans tous les cas, 
la prescription repose sur des faits qui ne peuvent ttrc 
présentés et discutés que devant les tribunaux de pi^»- 
Tiiière instance ou d'appel tt non devant la Cour de cas- 
sation, juge du droit seulement. 

Ce n'est pas à dire cependant que la Cour de cassation 
n'aura jamais à statuer sur des questions de prescription; 
au conti*aire, rien ne sem plus fréquent : lorsque la près- 
cription aura été invoquée et que les faits sur lesquels 
elle aura été fondée auront été constatés en justice, ce 
qui les mettra hors de discussion ultéiieure, il sera pos- 
sible aux parties respectivement de soutenir devant la 
Cour de cassation ou que ces faits satisfont aux condi- 
tions légales de la prescription ou qu'ils n'y satisfont 
pas, et la décision de la Cour de cassation validera ou 
infirmera la décision de la cour d'appel inten'enue sur 
ce point. 

Ainsi, la Cour de cassiition ])ourra être appelée à 
décider si, dans tel cas donné, la possession est précaii-o 
ou à titre de propriétaire, si tel titre est ou non une 
juste cause de possession, si tel acte est ou non inter- 
ruptif de prescription, si telle modalité du droit ou telle 
situation respective des pei-sonnes produit suspension de 
prescription, si dans tel cas, la prescription exige tel 
délai ou tel autre : ce sont là des questions de droit et 
non de fait. 

Des solutions analogues ont été données au sujet de 
la présomption attachée à la chose jugée (n** 243 Ifù), 

Art. 1436.— 273. ijo Japon suit depuis 1872 le 
le calendrier dit ** Grégorien " adopté en Europe depuis 
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plus de trois siècles (i): les mois ny ont pas tous le 
même nombre de jom*s et, tous les 4 ans, Tannée a un 
366** jour, au 29 février. 

Lorsqu'il s*agira d'une prescription comptée par an- 
nées, les années bissextiles intermédiaires y figureront 
comme les autres, sans qu'il y ait de difficulté. Les 
deux seuls cas à relever sont ceux, assurément bien 
rares, où l** la prescription ayant commencé à être 
comptée du 28 février d'une année ordinaire devrait 
finir dans une année bissextile: alora, il faudrait que le 
29 février fut accompli ; 2° la prescription ayant com- 
mencé le 29 février d'une année bissextile s'accompliitiit 
avec le 28 février d'une année ordinaire : alors le posses- 
seur ou le débiteur gagnerait un jour. 

Le même mode de calcul serait observé, avec plus 
d'applications, pour une prescription se comptant par 
mois: la prescription commencée le 1^*^ jour d'un mois 
quelconque s'achèverait le 28, le 29, le 30 ou le 31 du 
dernier mois, suivant sa durée légale. Si la prescrip- 
tion a commencé au cours d'un mois quelconque, elle 
est accomplie lorsque le jour qui précède le jour cor- 
respondant du mois final est accompli : par exemple, 
du 15 février au 14 mars, du 15 mars au 14 avril. 

Quand la prescription s'accomplit par un certain 
nombre de jours, on ne tient pas compte de Thcurc à 
laquelle elle a commencé : le jour déjà entamé n'est pas 
compté, la prescription se compte depuis minuit du jour 
suivant et finit au minuit qui termine jour final. 

Ija môme observation s'applique au premier et au der- 
nier jour de toute prescription : les fractions de jours ne 
sont pas comptées en faveur du possesseur ou du débiteur. 

{k) T. Il, n" 126, note. — La Grèce et la Russie n'ayant pas adopté 
lo calendrier Grégorien, pour des raisons religieuses, suivent encore 
Tancien calendrier romun dit " Julien " (de Jules César)> où Tannée ne 
rommeuco qae le 18 janvier. 
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CHAPITRE II. 

DE LA RENONCIATION A LA PRESCRIPTION. 



Kciiuiiuiatiuii 
niitu-ip4c: mille; 
reconnaissance 

de précarité. 



Konunciatiuu 
valable. 



Kenoueiatiou 
tacite. 



Capacité. 



Kcnonciation 
frauduleuse. 



Art. 1437. On ne peut renoncer d'avance 
à la prescription ; sans préjudice du droit pour 
un possesseur de reconnaître pour l'avenir la 
précarité de sa possession, comme il est dit à 
l'article 1456, 2' alinéa. 

On peut renoncer à la prescription accom- 
plie et, même pendant son cours, au bénéfice 
du temps déjà écoulé ; [2220.] 

La prescription est alors interrompue, comme 
au cas de reconnaissance du droit de l'adversaire 
prévu aux articles 1454 et suivants. 

1438. La renonciation peut être tacite ; 
mais elle doit résulter clairement des circons- 
tances [2 221, 2224.] 

1439. Pour renoncer valablement à la 
prescription accomplie, il faut la capacité d'a- 
liéner à titre gratuit le droit présumé acquis 
ou de contracter gratuitement l'obligation pré- 
sumée éteinte. [2222.] 

1440. Les créanciers peuvent attaquer, en 
leur propre nom, la renonciation à la prescrip- 
tion faite par leur débiteur en fraude de leurs 
droits, sous les conditions et par les moyens 
déterminés aux articles 300 et suivants. [Voy. 
2225.] 
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COMMENTAIBE. 

Art. 1437.— N** 274. C'est dans un but de sage 
protection contre l'imprévoyance de l'homme que la loi 
ne veut pas qu'un possesseur ou un débiteur se prive 
d'avance du bénéfice de la pi'cscription. Tl pourrait arri- 
ver qu'un possesseur menacé d'une revendication et pour 
la conjurer, quoiqu'ayant des titi-es, déclarât par une 
fausse délicatesse, qu'il n'invoquerait jamais la prescrip- 
tion contre celui qui s'annonce comme son advei-saire. 
Le cas serait encore plus fréquent et plus naturel de la 
part d'un débiteur, soit de môme au moment où il crain- 
drait des poursuites, soit surtout au moment du contrat ; 
dans ce second cas, il lui serait presque impossible de 
ne pas subir cette condition de la part du créancier : 
autrement, il lui faudrait i-enoncer à un emprunt ou à 
un achat à crédit dont il peut avoir un besoin urgent. 

L'un et l'autre ont pu se faire illusion en ci-oyant qu'ils 
ne perdraient jamais leurs titres, l'un de propriété, l'autre 
de libération. 

Mais dans le cas de la possession, la loi ne peut s'op- 
poser à ce que le possesseur reconnaisse la précarité de 
sa possession : ce n'est pas renoncer d'avance à une pres- 
cription à laquelle on aurait droit, c'est reconnaître qu'on 
n'est pas dans le cas d'en jouir, qu'on n'en remplit pas 
une des conditions principales, à savoir la possession à 
titre de propriétaire, cum animo dumini (v. art. 1474) (a). 

La loi reviendra sur cette reconnaissance de précarité 
(v. art. 1456, 2® al.). D'ailleurs, il ne faudrait pas la 
confondre avec la simple reconnaissance du droit actuel 
du propriétaire, laquelle ne suflSmit pas à donner à la 
possession le caractère de précité. 

Dans les deux cas, de possession et d'obligation, celui 

{a) Nous ajontons, à cette occH»ioii, un nouvel argument en laveur du 
la solution de rarticle 1433, 2' alinéa (v. nos 254 et 269) : celui qui, tout 
en invoquant la prescription actiuisitive, reconnaîtrait que sa possession 
est précaire, serait évidemniant privé d'une prescription dont il avoue- 
rait ne pas remplir la condition essentielle, Vanimua dominû 
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qui est arrivé à pouvoir invoquer la prescription, parce 
que les conditions, y compris celle du temps, en sont 
remplies, peut y renoncer, mais toujours pour le passé 
et sans être privé du droit de profiter d'une nouvelle 
prescription. 

IjO possesseur ou U débiteur peut aussi, même avant 
que la prescription soit accomplie, renoncer au bénéfice 
du temps écoulé. 

Dans ces deux cas, le renonçant ne peut être taxé 
d'imprévoyance : il sait et il veut ce qu'il fait. 11 y a 
alors, comme dit le dernier alinéa, une sorte de reoon- 
naissance du droit actuel de l'adversaire. 

lia reconnaissance est interruptive de la prescription 
et exige que le délai en soit recommencé (v. art. 1454 
et suiv.). 

Art. 1438. — 275. Il n'est pas nécessaire que la re- 
nonciation soit expresse : elle peut être tacite ; seulement, 
pour qu'il n'y ait pas trop facilement de procès à cet 
égard, la loi veut que la renonciation résulte clairement 
des circonstances. 

Ainsi, il ne faudrait pas voir une renonciation à la 
prescription dans le fait que le possesseur aurait produit 
des titres de propriété, ou le débiteur des quittances, 
sans invoquer subsidiairement la prescription : il est na- 
turel que celui qui croit avoir des preuves dii'ectes de 
son droit ou de sa libération préfère invoquer ces preuves, 
plutôt qu'une présomption qui, par cela même qu'elle 
peut quelquefois abriter la mauvaise foi (v. n^ 252), ré- 
pugnera souvent aux personnes qui seraient blessées du 
moindre soupçon. 

C'est dans ce cas que la prescription sera souvent 
négligée en première instance: alors, celui dont If s 
titres auront été jugés insuffisants par le tribunal fera 
siigernent, tout en les reproduisant en appel, d'invoquer 
subsidiairement la prescription. 
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Il serait même très-sage à celui qui aurait triomphé 
avec ses titres en première instance de recourir à ce 
moyen subsidiaire contre l'appel interjeté contre lui : 
autrement, si la cour d'appel n'adoptait pas la décision 
des premiers juges, il ne serait plus possible de proposer 
devant la Cour de cassation le moyen tiré de la pres- 
cription (v. art. 1435). 

Art. 1439. — 276. La solution de notre article l'ap- 
pelle, au moins pour la renonciation à la prescription 
acquisitive, un axiome romain déjà cité: ''celui qui 
laisse s'accomplir la pi'escription semble aliéner." Mais 
sans avoir besoin de remonter si loin, il est clair que s'il 
était permis à un incapable de renoncer à une prescrip- 
tion accomplie il arriverait indirectement à ce que la loi 
lui interdit de faire directement, c'est-à-dire à aliéner ou 
à s'obliger. 

On remarquera que la loi exige, pour la validité de 
la renonciation à la prescription accomplie, la capacité 
d'aliéner ou de s'obliger "gratuitement." 

Ceci rappelle ce que nous avons dit (n° 255) du 
caractère onéreux de l'acquisition ou de la libération 
présumée, mais semble le contredire; il n'en est rien 
cependant : il est clair que si le possesseur qui prescrit 
est présumé avoir acquis à titre onéreux c'est-à-dire 
moyennant une contre- valeur, en sens inverse, quand il 
se prive du bienfait de la prescription accomplie, il se 
nuit autant que s'il aliénait sans recevoir une contre- 
valeur, il en est de môme pour la renonciation à la pres- 
cription libératoire. 

Nous exceptons, bien entendu, le cas o\i la renoncia- 
tion serait compensée par une contre- valeur, elle aurait 
alors le caractère d'une transaction et on en observemit 
les règles quant à la capacité (v. art. 758). 

Ce n'est pas pour abuser de cette nouvelle occasion 
d'accentuer le caractère de présomption de la prescrip- 
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tion que le texte parle du " droit présumé acquis et de 
l'obligation présumée éteinte : " c'est qu'il serait tout à 
fait impossible, dans le système du Projet, de dire que le 
droit est acquis et l'obligation éteinte. 

La loi ne parle que d'une prescription " accomplie : " 
elle ne s'applique donc pas à une prescription en cours 
à laquelle le possesseur ou le débiteur incapable aurait 
renoncé ; elle ne se prononce aucunement sur la valeur 
de cette renonciation ; mais les principes généraux de 
l'incapacité suffiront à résoudre cette difficulté. 

D'abord, c'est avec raison que ce second cas n'est pas 
traité avec la môme rigueur que le premier : le possesseur 
ou le débiteur n'était pas sûr, dans le second cas, d'ar- 
river à la prescription ; il pouvait être, il était même déjà 
sans doute actionné en revendication ou en payement 
et, par sa renonciation, il a prévenu ou fait cesser les 
poui-suites ; tandis que, dans le premier cas, il n'avait 
qu'un mot à dire pour triompher. 

Mais ce n'est pas à dire que, dans le second cas, la re- 
nonciation soit nécessairement valable : nous verrons, au 
sujet de la reconnaissance (art. 1458), qu'elle exige aussi 
une certaine capacité que plusieurs personnes n'ont pas. 

Art. 1440.— 277. On a vu à l'article 1435 que les 
créanciers peuvent invoquer la prescription du chef de 
leur débiteur, lorsqu'il la néglige : ils exercent alors le 
droit qui leur appartient comme ayant-cause (v. art. 359 ; 
comp. c. civ. fr., art. 1166). Mais si leur débiteur ne 
s'est pas seulement abstenu de faire valoir la présomp- 
tion, s'il y a renoncé formellement, alors les créanciers 
n'en sont pas nécessairement privés : s'ils peuvent prou- 
ver que leur débiteur, en renonçant à une prescription 
acquisitive ou libératoii^e, a été mu, non par un senti- 
ment de délicatesse provenant de l'incertitude de son 
droit, mais par un désir de fraude à leur égard, par le 
désir de les frustrer d'un moyen d*être payés, alors ils 
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agissent non plus comme ses ayant-cause, mais comme 
tiers, car il ne les a pas représentés en les frustrant ; ils 
n'invoquent plus la prescription au nom et du chef de 
leur débiteur, mais en leur propre nom, par Faction ré- 
Yocatoire (v. art. 360 et s.; comp. c. civ. fr., art. 1167). 

Nous avons réfuté sous l'article 1434 (n** 271) l'opi- 
nion qui voit dans l'article 2225 un droit plus étendu 
j)our les créanciers, celui d'invoquer la prescription quand 
leur débiteur y a renoncé et sans avoir à prouver son 
intention frauduleuse : une pareille dérogation au droit 
commun ne nous paraîtrait nullement justifiée ; il est 
bien plus naturel de croire que la loi a voulu donner 
une application spéciale de l'article 116G à un cas qui 
aurait pu faire doute. 
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Application 
générale. 



Reprise du cours 

de la 

prescription. 



Art. 1441. La prescription est interrompue 
lorsque le bénéfice du temps écoulé est détruit 
par une des causes ci-après énoncées. 

Le cours de la prescription interrompue re- 
commence dès que la cause d'interruption a 
cessé. 



Division. 



1 nterruption 
naturel^'. 



Force majeure. 



1442. L'interruption de la prescription est 
naturelle ou civile. [2242.] 

L'interruption naturelle n^a lieu qu'à l'égard 
de la prescription acquisitive. 

L'interruption civile est commune aux deux 
sortes de prescription. 

1443. Il y a interruption naturelle lorsque 
le possesseur d'un immeuble, d'une universalité 
de meubles ou d'un meuble particulier a été 
privé de la possession pendant plus d'un an, 
par le fait du vrai propriétaire ou d'un tiers. 
[2243.] 

Une nouvelle prescription recommence à 
courir dès que la possession est recouvrée. 

Il n'y a pas interruption naturelle si la pri- 
vation temporaire de la possession résulte d'une 
force majeure. 



Digitized by 



Google 



INTERRUPTION DE LA PRESCKIPTION. 



297 



1444. L'interruption naturelle produit son Effet absolu. 
eifet eu faveur de toute personne intéressée. 



1445. Si le possesseur a cessé volontaire- 
ment de posséder pendant un certain temps, 
soit matériellement, soit intellectuellement, la 
possession est dite *' discontinue: " Tefifet de la 
discontinuité est réglé à l'article 1475. 

1446. L'interruption civile résulte: 
1** D'une demande en justice, 

2** D'une citation ou d'une comparution vo- 
lontaire en conciliation, 

3^ D'un commandement ou d'une somma- 
tion, 

4"* D'une saisie, 

5** D'une reconnaissance volontaire. 

Le tout, pourvu que lesdits actes de procé- 
dure ou de reconnaissance concernent claire- 
ment le droit contre lequel court la prescription 
et celui en faveur duquel elle est commencée. 
[2244.] 

1446 bis. L'interruption civile ne pro- 
duit son effet qu'au profit de celui par les soins 
ou au nom duquel l'acte interruptif a été fait 
et au profit de ses ayant-cause. 

1447. La demande en justice, principale, 
incidente, ou reconventionnelle, interrompt la 
prescription, encore qu'elle soit nulle en la 
forme ou formée d(îvant un tribunal incom- 
l>etent. [Voy. 2246.] 



Discontinuité. 



Intcrraptiou 
civile. 



Bdation claire 

au droit 

et à la personne. 



Effet relatif. 



Demande 
du JiiMlice. 
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Vice de forme, 

incompétence: 

noureUe 

citation. 



Interruption 
non aven ne. 



Interruption 
continne. 



Conciliation. 



Demandes 
reconven- 
tionnellefl. 



Vice de forme, 
incompétence. 



Nonyelle 
citation. 



Toutefois, dans ces deux cas de nullité, l'in- 
terruption est réputée non avenue si une nou- 
velle citation régulière n'est pas donnée dans les 
deux mois du jugement qui a rejeté la première 
demande. 

1448. L'interruption est encore réputée 
non avenue : 

1** Si la demande a été rejetée au fond, 
2** Si le demandeur s'en est désisté, 
3^ Si l'instance a été déclarée périmée pour 
discontinuité des poursuites pendant le temps 
fixé par le Code de Procédure civile pour la 
péremption d'instance. [2247.] 

1449. L'interruption résultant de la de- 
mande en justice dure autant que l'instance 
engagée, jusqu'à ce que le jugement soit devenu 
irrévocable. 

1450. L'interruption de la prescription par 
la citation ou la comparution volontaire en con- 
ciliation a lieu, même dans les cas qui ne com- 
portent pas ce préliminaire. 

Elle résulte des demandes reconventionnelles 
qui y sont formées, autant que de la demande 
principale. 

La nullité de la citation pour vice de forme 
ou pour incompétence n'empêche pas l'inter- 
ruption, pourvu qu'une nouvelle citation ré- 
gulière soit donnée dans le mois du rejet de 
la première. 

Dans le cas de non conciliation et dans celui 
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de non comparution du défendeur, sur citation 
régulière, l'interruption est réputée non avenue 
si la demande en justice n'est pas formée dans 
le mois. [Voy. 2246 ; c. pr. civ., 67.] 

1451. L'interruption résultant d'un com- 
mandement d'exécuter soit un jugement, soit 
une convention passée en forme exécutoire, est 
réputée non avenue s'il n'est fait dans l'année 
une saisie-exécution. [Comp. C. pr. civ., 674.] 

La nullité du commandement pour vice de 
forme n'empêche pas qu'il interrompe la pres- 
cription, pourvu qu'il remplisse les conditions 
prescrites ci-après pour l'interruption par som- 
mation. 



Interruption 
non ayenac. 



Vice de forme. 



Sommation 
d'exécutpr. 



1452. La sommation d'exécuter une obli- 
gation n'interrompt la prescription que dans les 
cas où elle énonce clairement l'objet et la cause 
de l'obligation ainsi que la personne du débiteur, 
et si elle est suivie dans les six mois d'une de- 
mande en justice ou en conciliation. 

L'interruption de la prescription extinctive sommation 
de l'hypothèque, par la sommation faite au tiewdMeuteur. 
tiers détenteur de délaisser l'immeuble ou de 
payer la dette est réglée à l'article 1311. 



1458. L'interruption résultant de la saisie- 
exécution et de la saisie-arrêt ne conserve son 
effet que si la procédure de la saisie est conti- 
nuée régulièrement jusqu'à sa terminaison; au- 
quel cas, l'interruption est elle-même continue. 

La saisie conservatoire n'interrompt la pres- 



Saisie-exécution, 
Baisie-arrét. 



Saisie- 
eonserYatoire. 
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Notification. 



Aveu, 
reconnaissance. 



Interrogatoire 
du jnge. 



Kétractation 
de l'areu. 



Reconnaissance 
tacite. 

Prescription 
aequisitive. 



Prescription 
libératoire. 



cription que si elle est suivie, dans les six mois, 
soit d'un commandement ou d'une saisie-exécu- 
tion, soit d'une demande en justice ou en con- 
ciliation. 

Quand la saisie n'est pas pratiquée contre ce- 
lui qui prescrit, elle n'a d'effet interruptif con- 
tre lui qu'à partir du moment où elle lui est 
notifiée. 

1454. L'interruption de la prescription 
par la reconnaissance ou l'aveu du droit de 
celui contre lequel on prescrit peut avoir lieu 
en justice ou par acte extrajudiciaire, verbale- 
ment ou par écriture authentique ou privée. 
[2248.] 

La reconnaissance faite en justice peut être 
spontanée ou provoquée par un interrogatoire 
du juge. 

L'effet, par rapport à l'interruption, de la ré- 
tractation de l'aveu pour erreur de fait est 
réglé à l'article 1371. 

1455. La reconnaissance peut être ex- 
presse ou tacite. 

Il y a reconnaissance tacite contre la pres- 
cription aequisitive, notamment, lorsque le pos- 
sesseur acquiesce à une réclamation de fruits 
ou d'indemnité pour profits ou dégradations 
relatifs à la chose possédée, ou, en sens inverse, 
loi'squ'il réclame lui-même le remboursement 
de dépenses nécessaires ou utiles faites sur la 
chose. 

Il y a reconnaissance tacite contre la pres- 
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Prescription 

acquÎHitivo 

nouyello. 



Précarité. 



cription libératoire, notamment, lorsque le dé- 
biteur acquiesce à une demande d'intérêts ou 
de payement total ou partiel de la dette, ou, en 
sens inverse, lorsqu'il fait lui-même des offres, 
même non réelles, ou une demande de délai de 
grâce. 

1456. Le possesseur qui reconnaît le droit 
du véritable propriétaire n'est pas déchu, en 
général, du droit de recommencer aussitôt, 
contre lui et ses ayant-cause, une prescription 
nouvelle; mais il ne peut plus invoquer, à son 
égard, le bénéfice de sa bonne foi antérieure. 

Il est déchu de la prescription pour l'avenir, 
à l'égard de tous, s'il est constitué possesseur 
précaire, sauf l'application des deux cas de 
l'article 197, dans lesquels le vice de précarité 
de la possession est lui-même purgé. 

1457. La prescription libératoire inter- 
rompue par la reconnaissance reprend son cours 
immédiatement ; mais elle est soumise pour l'a- 
venir au délai des longues prescriptions, quoi- 
que, primitivement, la prescription pût être 
plus courte. [2274, 2^ al.] 

1458. La reconnaissance interruptivc de capacité. 
la prescription est valable lorsqu'elle est faite 

par ceux qui ont la capacité ou le pouvoir 
d'administrer, soit pour eux-mêmes, soit pour 
autrui les biens que concerne la prescription. 

Toutefois, la reconnaissance faite par le mari, Représentant. 
par le tuteur d'un incapable ou par un man- 



Prcacription 
libératoire 
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dataiie, à l'effet d'interrompre la prescription 
acquisitive d'un immeuble par la femme, par 
rincapable ou par le mandant, n'est valable 
que sous les conditions auxquelles l'acquiesce- 
ment à une demande immobilière rentre dans 
leurs pouvoirs généraux ou spéciaux. 

1459. Si le fait de la reconnaissance in- 
terruptive de la prescription est contesté, il 
peut être prouvé par les modes ordinaires de 
preuve, en observant pour chacune les condi- 
tions auxquelles elle est soumise. 

1460. Les effets de l'interruption de la 
prescription, par la reconnaissance ou autre- 
ment, à regard des divers intéressés, aux cas 
de cautionnement, de solidarité et Tindi visibi- 
lité active ou passive, sont réglés aux articles 
1027, 1061, 1082 et 1091. [2249, 2250] 

COMMENTAIBE. 

Art. 1441.— N** 278. Si la loi ne délinissait pas 
rinterruption de la prescription, le nom seul ne ferait 
pas ass'Z voir, au premier abord, en quoi elle diffère de 
la Saspension, car les deux mots ont, dans la langue 
vulgaire, au moins en français, à peu près le môme 
sens: ainsi, on dira indifféremment, "interrompre ou 
suspendre un travail, un discours, un voyage,'* et dans 
les deux cas, quand l'interruption ou la suspension 
{)rendrin, certes on ne recommence pas, depuis le début, 
le travail, le discours ou le voyage. 

Mais, en matière de prescription, on dit que son cours 
est interrompu, lorsque le temps qui en a déjà couru 
demeure sans effet et qu'il faut le compter à nouveau 
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en entier ; tandis que lorsqu'il y a suspension, ce n'est 
qu'un temps d'arrêt, plus ou moins long, mais après le- 
quel on recommence à compter le temps depuis le 
moment où l'on s'était arrêté (v. art. 1465). 

On ne pourrait pas poser en règle que l'un de ces 
deux accidents, arrivé au cours de la prescription, soit 
plus défavorable que l'autre: cela dépendra de la 
durée normale de la prescription dans les différents cas 
et de ceiiaines circonstances qui peuvent varier dans 
chacun d'eux. 

Ainsi, s'il s'agit d'une longue prescription et qu'elle 
soit sur le point de s'accomplir, il est certain qu'une in- 
terruption sera plus nuisible qu'une suspension, car il 
faudra de nouveau compter le temps entier, tandis que 
la suspeasion respectera le temps déjà écoulé. Mais si 
la suspension durait longtemps, par exemple jusqu'à la 
majorité de celui contre lequel on prescrit ou jusqu'à la 
dissolution d'un mariage (a), elle pourrait être plus 
nuisible qu'une interruption, surtout si celle-ci était 
survenue avant qu'un long temps fût déjà écoulé. 

Art. 1442.— 279. Lu, distinction entre l'interruption 
natmrelle et l'interruption civile est consacrée depuis 
longtemps et il n'y avait pas lieu de la négliger dans 
le Projet : on verra à l'article 1444, comparé à l'article 
1446 bis, qu'elle a un grand intérêt pratique. 

Le texte fait remarquer d'ailleurs que cette distinction 
ne concerne que la prescription acquisitive, car, pour la 
prescription libératoire, il n'y a qu'une interruption 
civile possible. 

La loi indique à l'article suivant ce qui constitue 
l'interruption naturelle et à l'article 1446 ce qui cons- 
titue l'interruption civile, mais on n'y trouve pas une 
définition dogmatique. 

(a) Ces exemplcB seraient plus frappants en droit français que d*après 
le Projet, parce que, dans celui-ci, les suspensions ici indiquées ont été 
très-réduites (v. art. 1467 à 1470). 
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Nous diix)ns ici, comme préambale, que rinterruption 
naturelle consiste dans un fait matériel ou physique, la 
dépossession, tandis que Tinterruption civile résulte do 
faits intellectuels, soit juridiques, soit judiciaires. 

Art. 1443.— 280. On sait que la possession civile, 
(îelle qui mène à la prescription acquisitive, a un double 
élément, la détention réelle ou physique d'une chose, et 
rintention de Tavoir comme propriétaire, ce qu'on ap- 
pelle, dans le langage consacré " le fait et Tintention, " 
corptiH et animns (v. art. 193). Si le possesseur cessait 
d'avoir l'intention de posséder tout en conservant la dé- 
tention de la chose, il n'y aurait pas interruption mais 
discontinuité de la possession (v. art. 1445 et 1475) ; 
tandis que s'il perd la détention physique, tout en gar- 
dant Vanimus domirii, il y a interruption naturelle, et 
encore faut-il que cette dépossession vienne du fait du 
vmi propriétaire ou du fait d'un tiers, car si elle vient 
de la pure volonté du possesseur, il y a encore discon- 
tinuité {ibîd.) et si elle provient d'une *' force majeure 
temporaire," le possesseur ne pei-d aucun de ses avantages 
(8* al. de notre art.). 

Il faut aussi pour que la dépossession par le fait du 
pi-opriétaire ou d'un tiers produise interruption naturelle 
qu'elle ait duré plus d'un an ; autrement, si le possesseur 
recouvre la possession par l'action en réintégrande, il est 
censé ne l'avoir pas perdue dans l'intei-valle (v. art. 2 1 6). 

281. IjH loi nous dit que cette interruption peut 
concerner soit un immeuble ou un meuble particulier, 
soit une universalité de meubles : mais elle no parle pas 
d'une universalité d'immeubles seulement, parce qu'elle 
n'admet pas qu'on puisse posséder et prescrire une telle 
universalité d'immeubles: lors même qu'il s'agirait des 
immeubles d'une succession, ils ne seraient jamais telle- 
ment nombreux qu'on ne pût les considérer, au point de 
vue de la possession, comme des immeubles déterminés, 
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et on devrait vérifier pour chacun, s'il a été lobjet 
d actes de possession suffisamment caractérisés. 

Ce n'est pas à dire qu'on ne puisse acquérir pai* pres- 
cription une hérédité tout entière, meubles et immeubles, 
mais alors, outre la possession des choses corporelles, 
il y aurait eu exercice des principaux droits hérédi- 
taires et possession du titre et de la qualité d'héritier. 

282. Quoique l'article 1441 ait déjà dit que "le cours 
" de la prescription interrompue recommence dès que la 
" cause d'interruption a cessé," il n'a pas paru inutile 
d'insérer ici une disposition analogue et on en i-etrouvera 
même une autre au sujet de l'interruption civile (v. art. 
1457), parce qu'il y a des nuances dans ces divers cas. 

Ainsi, dans le cas qui nous occupe, il est bon de faire 
remarquer que si l'interrupteur cessait lui-même de pos- 
séder, cela ne suffirait pas pour que la prescription re- 
commençât à courir au profit du dépossédé : il faudrait 
qu'il eût recouvré la possession ; tandis que s'il s'agissait 
d'une interruption civile résultant d'une procédure et 
durant autant qu'elle, la prescription recommencerait à 
courir à la fin de la procédure, sous certaines distinctions 
qu'on rencontrera plus loin. 

283. Quant aux privations temporaires de la possession 
})ar force majeure, on peut, sans aller jusqu'à l'hypothèse 
de troubles civils intérieurs, supposer une inondation, 
une éruption volcanique, ou même le simple retour, plus 
ou moins périodique, de phénomènes atmosphériques 
qui rendent certaines parties du sol inaccessibles au 
possesseur, soit par les pluies estivales, soit par les neiges 
hybernales (t). 

(5) Ije» Koinains distinguaient aussi, au sujet de la continuité de la 
possession, les ialltu œstivi et les »aliu9 kyherni, et ils ndinettuient que 
la possession était retenue par la seule intention {animo fanti^m), lorsque 
la détention physique était raoraentanéraent empècliée par des causes 
climatériques. Jl y a bien des analogies entre le sol du Japon et celui 
de l'Italie: elles peuvent en motiver dans la législation relative au sol. 
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Art. 1444.— 284. C'est ici la différence la plus sail- 
lante entre l'effet de l'interruption naturelle et celui de 
rinten'uption civile: celle-ci "ne prcxiuit d'effet qu'au 
|)rofit de celui par les soins ou en faveur duquel Tacto 
interruptif a été fait, ou de ses ayant cause** (v. art. 144G 
hiit.) : c'est un effet purement relatif comme est, en 
général, celui de tout actejuridique et surtout judiciaire; 
tandis que l'interruption naturelle a un effet absolu, pro- 
fite à tous ceux qui y ont intérêt ; on peut dire qu'elle 
opère en quelque sorte in rem, contre la chose possédée, 
et que l'interruption civile opère ex personâ, du chef de 
la personne de l'interrupteur. 

Il est bien évident, en effet, que quand la possession 
a cessé dans son piîncipal élément, qui est le fait de la 
détention de la chose, le possesseur ne peut plus, quel 
que soit l'auteur de la dépossession, se prévaloir vis-à- 
vis de personne d'une possession qui n'a pas eu la durée 
nécessaire ; tandis que, lorsqu'il a seulement été actionné 
en revendication, tout en restant possesseur, cette inter- 
ruption civile, par acte judiciaire, ne peut profiter qu'à 
.^on auteur ou à ses ayant-cause, de même qu'un juge- 
ment final qui aurait suivi ne produirait que cet effet 
mlatif ; c'est l'application du principe que " la chose faite 
ou jugée entre les uns ne nuit ni ne profite aux autres." 

Art* 1445.— 285. On a déjà annoncé plus haut 
qu'il n'y a pas interruption naturelle proprement dite, 
lorsque le possesseur cesse volontairement de posséder 
pendant un certain temps : il y a alors discontinuité de 
la possession. Sans doute,'les deux faits ont une grande 
analogie, puisque la possession discontinue doit être re- 
commencée en entier (v. art. 1475) et que l'effet de la 
discontinuité est absolu comme celui de l'interruption 
iiiiturelle ; mais il ne faut pas les confondre, au moins 
([liant à leur cause, puisque, comme le dit notre article, 
la discontinuité peut résulter aussi bien du changement 
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d'intention, de la perte de Vanimus domini, que de l'aban- 
don de la détention matérielle. 

Art. 1446. — 286. Chacun des cinq modes d'inter- 
ruption civile étant repris séparément dans les articles 
suivants, avec les détails nécessaires, il est inutile de 
s'y arrêter ici où ne s'en trouve que l'énumération. 

Eemarquons seulement la condition finale qui aurait 
pu, à la rigueur, être suppléée sans texte : il faut " que 
lesdits actes de procédure ou de reconnaissance con- 
cernent clairement le droit contre lequel court la pres- 
cription et celui en faveur duquel elle ast commencée." 
Ainsi, une demande en justice ou une citation en con- 
ciliation poun^ait ne pas désigner d'une façon assez pré(;ise 
quelle chose est revendiquée, quel payement est réclamé 
ou quel est le défendeur. Sans doute, il faudra bien, 
devant le tribunal, que le demandeur précise complète- 
ment sa prétention, mais l'interruption ne commencerait 
qu'à ce moment et non à celui où la citation imparfaite 
aurait été donnée. 

L'utilité de cette condition se retrouvera d'ailleurs sur 
l'article 1447, au sujet des demandes ** nulles en la forme'* 
(jui peuvent, dans le Projet, interrompre la prescription. 

Art. 1446 bis.— 286 Us. Cet article, rapproché de 
l'article 1444, complète le parallèle et la différence dans 
les effets entre l'ii terruption naturelle et l'interruption 
civile : la première était absolue, celle-ci est purement 
relative. Nos développements, à ce sujet, sur l'article 
1444 nous dispensent d'y insister davantage. 

Art. 1447. — 287. Le premier mode d'interruption 
civile, le plus fréquent et le plus naturel assurément, est 
la demande en justice ; la loi nous dit, incidemment, 
que cette demande peut être : " principale, " c'cst-à-dirc 
ouvrant une iastance, " incidente, " c'est-à-dii*e surve- 
nant au cours d'une instance, pai- voie d'addition à la 
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première, enfin " reconventionnelle, " c'est-à-dire servant 
de défense à Tune des deux actions du demandeur, 
comme une deniande en compensation. Cette distinc- 
tion est très-impoi-tante en procédure, et c'est justement 
])ai*ce qu'elle est sans influence ici que la loi y met ks 
trois sortes d'actions sur la même ligne. 

Ce qui est l'objet de l'article c'est de nous dire que la 
demande, quoique nulle en la forme ou portée devant 
un tribunal incompétent (ce qui est un autre cas de 
nuUité), n'en est pas moins interruptive de prescription. 

288. Sous ce rapport, le Projet va au-delà du Code 
français dans le sens favorable à l'interruption ; ce Code, 
en effet, admet bien que l'incompétence du tribunal 
saisi n'est pas un obstacle à l'interruption, mais il n'ac- 
corde pas la même indulgence à la nullité de forme. 

On en a donné un motif qui ne nous paraît pas suf- 
fisant pour justifier une pareille différence : on a dit que 
les questions de compétence sont souvent difficiles et 
qu'une erreur du demandeur à cet égard est excusable, 
tiindis que la forme des demandes est assez nettement 
déterminée pai* la loi pour qu'il n'y ait pas d'excuse à 
la négliger. 

Cela est plus spécieux que réel : si les parties rédi- 
geaient elles-mêmes leurs demandes, il serait déjà bien 
sévère d'exiger d'elles une rigoureuse connaissance des 
formes ; mais ce ne sont pas elles qui sont charg/ es ni 
même en droit de prendre ce soin : en France, ce sont 
les huissiers ; au Japon, ce sont aujourd'hui des agents 
du greffe, bientôt ce seront aussi des officiers spéciaux, 
plus ou moins semblables aux huissiers ; or, il n'est pas 
juste que la partie souffre dans ses intérêts de la faute 
d'un intermédiaire auquel elle est forcée de recourir. 

Si on maintenait que l'interruption est non avenue 
(juand la demande est nulle en la forme, û faudrait 
donner à la partie une action en dommages-intérêts 
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contre l'agent ; or, cette indemnité pourrait être bien au- 
dessus de la solvabilité de Tagent, et si on exigeait de 
celui-ci un cautionnement suffisant pour faire face à 
toutes les éventualités, on ne trouverait pas de ces offi- 
ciers en assez gi-and nombre pour tout le pays ; en fait, 
les cautionnements exigés seront faibles, le préjudice 
retomberait donc sur la partie. 

N'est-il pas dès lors plus simple, et aussi plus juste, 
de regarder lavertissement donné à l'adversaire comme 
suffisant pour arrêter le cours de la prescription? Celle- 
(;i n'est pas d'ailleurs accomplie, elle n'est pas encore un 
droit acquis, une preuve complète: elle n'y est qu'un 
acheminement ; qu'importe, dès lors, au défendeur qu'il 
y ait quelque irrégularité dans cette demande, dès qu'il 
est prévenu que son adversaire n'entend pas laisser pé- 
rimer son droit (c). 

289. Nous rappellerons seulement ici une condition de 
Tarticle 1446, d'après laquelle la nullité de forme pourm 
quelquefois mettre obstacle à l'interruption : parmi les 
formes des demandes, il y en a deux essentielles visées 
par l'article précité et dont l'inobservation ôtera tout 
effet à la citation, ce sont la désignation de l'objet de la 
demande et celle du défendeur ; il est clair que si la cita- 
tion ne donnait pas ces deux désignations, le défendeur 
ne pourrait être considéré comme suffisamment averti 
qu'il est lui-même la partie citée et ne sau/ait pas exacte- 
ment quelle prétention est élevée contre lui. 

L'article 1446 n'a pas attaché la même importance, au 
point de vue de l'interruption, à la désignation du deman- 

(c) Le Cude civil italien a admis, comme le Code français, que la 
nullité de la citation ponr défaut de fonne empêche qu'il y ait int4;rrup- 
tion de la prescription, et il y a ajonté le cas de l'incompétence de Tofli- 
cicr qui a signifié la citation (v. art. 2128). Dans le Projet juponais on 
décidera le contraire, en considérant cette irrégidarité comme un défaut 
de forme: l'interruption vaudrait, par identité de motif. 
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deur, parce qu'aussitôt que le défendeur se voit acticnné, 
(îomiïie il vient dï'tre dit, au sujet du droit intéressé dans 
la prescription, il est averti que ce droit est contesté : 
c'est lont ce qu'il faut pour qu'il y ait interruption ; en 
supposant, bien entendu, que le demandeur se fera mieux 
connaître en temps utile. 

290. I^e Code français a négligé de dire quelle serait 
l 'issue d'une interruption civile par une demande nulle 
pour incompétence : il est clair qu'il faut une nouvelle 
demande pour réparer le vice de la première. Mais dans 
quel délai doit-elle être faite pour que l'interruption soit 
confirmée ? On peut, par analogie de ce que décide la 
loi pour le cas où il n'y a pas eu conciliation, exiger que 
la nouvelle demande soit formée dans le mois du rejet 
(le la première (comp. c. civ., art. 2245 et c. pr. civ., 
• art. 57). La solution que donne le Projet, pour les deux 
nullités, est un peu plus favorable au demandeur : il lui 
accorde deux mois pour former la nouveUe demande. 

Art. 1448.— 29 1 . Cet article fait suite au 2* alinéa 
de l'article précédent, en ce qu'il présente trois autres 
cas où l'interruption, d'abord valable, n'est pas confirmée 
par la suite. 

I"^ Cajt. Ija demande, régulière d'ailleurs quant à la 
forme et à la compétence, " a été rejetée au fond." Il 
est clair que l'interruption qui en était l'effet, condition- 
nel en quelque sorte, est elle-même rejetée. 

Mais ici une objection se présente naturellement à 
l'esprit : si la demande est rejetée au fond, ce n'est plus 
dès lors la prescription que le défendeur invoquera, s'il 
est de nouveau actionné au même sujet, ce sera l'autorité 
de la chose jugée : à tel point que, lors même que la 
prescription n'aurait point encore eu le temps de s'accom- 
plir, il n'en serait pas moins à l'abri d'une nouvelle 
demande. 

Pour répondre à l'objection, il faut supposer un cas 
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OÙ il y aiirait plusieurs co-intéressés qui n'auraient pas 
qualité pour invoquer respectivement la chose jugée en 
faveur de Tun d'eux et qui, au contraire, pourraient in- 
voquer la prescription comme commune. 

Ainsi, supposons plusieurs créanciers solidaires ou 
plusieurs créanciers d une dette indivisible, la poursuite 
d'un de ces créanciers a bien interrompu la prescription 
au profit de tous(voy. ai-t. 1082, 1091, 2® al.); mais le 
jugement intervenu sur la dette, contre ce créancier, ne 
nuit pas toujours aux auti-es créanciers (v. art. 1079, 
1080, 1081 et 1092, 2« al.); lors donc que le débiteur 
aura triomphé contre l'un de ces créanciers, il sera 
encore exposé aux poursuites des autres, puisque le 
jugement ne leur est pas opposable ; mais comme l'inter- 
ruption résultant de la première poursuite est réputée 
non aveiiue, la prescription qui n'a pas cessé de courir 
peut être accomplie au moment des nouvelles poursuites 
et produira son effet. 

292.— IP Cas. ** Le demandeur s'est désisté " : I^ 
désistement est l'abandon de l'action ou de la procédure 
entamée (c. pr. civ. fr, art. 402 et 403), mais non du 
droit lui-même, lequel ne peut se faire que par remise 
eonventionnelle, s'il s'agit d'une obligation, par renon- 
ciation, s'il s'agit d'un droit réel, ou par transaction, 
ix)ur les deux sortes de droits. Si le demandeur se 
désLste de son action, les choses sont remises au môme 
état que si la demande n'avait pas eu lieu : une nouvelle 
<lemande est encore possible, mais l'interruption est non 
avenue, la prescription a continué à courir et si elle est 
accomplie au moment de la nouvelle demande, celle-ci 
sera rejetée. 

293.-1//^ Cas. •* L'instance a été déclarée périmée." 
La péremption d'instance résulte de la discontinuité des 
poursuites pendant un temps fixé par le Code de Procé- 
dure civile. En France, ce délai est do trois ans et quel- 
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quefois de trois ans et six mois (c. pr. civ., art 897 à 401 ). 
11 ne sera probablement pas très-différent au Japon. 

La péremption peut être considérée comme un désiste- 
ment tacite ; son effet est le même, à plusieurs égards : 
elle ne met pas obstacle à une nouvelle demande; mais, 
l'interruption de la prescription par l'effet de l'instance 
périmée étant réputée non avenue, il est possible que la 
prescription se trouve accomplie au moment de la nou- 
velle demande. 

La péremption diffère d'aillexu's du désistement en ce 
qu'elle n'a pas effet de plein droit : elle doit être invo- 
quée par le défendeur, avant qu'elle ait été couverte par 
un acte de procédure du demandeiu' ; tandis que le dé- 
sistement, une fois signifié au défendeur, lui est acquis. 

Art. 1449.— 294. 11 est naturel que lorsque, l'in- 
terruption a été opérée par la demande, le demandeur 
ne soit pas obligé de la soutenir par des actes plus ou 
moins rapprochés : les actes ordinaires de procédure 3' 
suffisent ; ils ne deviennent inefficaces, à cet effet, que 
s'ils ont été longtemps arrêtés et s'il y a eu péremption 
déclarée, à la requête du défendeur, comme il vient d'être 
dit. 

On a ici un exemple de cas où la prescription inter- 
rompue ne recommence pas à courir immédiatement. 

Art. 1450. — 295. En France, la plupart des de- 
mandes en justice sont soumises à un préliminaire dit 
*• de conciliation." devant le juge de paix, lequel doit 
tenter de concilier les parties, soit en les amenant à une 
transaction, soit en déterminant le demandeur à se dé- 
sister âe sa demande, si elle paraît mal fondée, ou le 
défendeur à y acquiescer, dans le cas contraire. 

Jje principe est bon et il donne souvent d'heureux 
résultats. La seule objection sérieuse est contre la com- 
pétence du juge de paix en cette matière, au moins lors- 
qu'il s'agit d'affaires qui peuvent revenir devant le 
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même magistrat comme juge et sur lesquelles i\ serait 
préférable qu'il n'eût pas exprimé son sentiment (d). 

Ix)rsque la conciliation doit ôtre tentée, d'après la na- 
ture de l'aJSfaire, il est naturel que la citation donnée à 
cet effet au défendeur interrompe la prescription, puisque 
c'est le premier acte par lequel son adversaire lui fait 
connaître sa prétention et tend à conserver son droit. 

Quelquefois, les parties, pour éviter les frais et pour 
se témoigner du bon vouloir, comparaissent volontaire- 
ment devant le conciliateur; c'est alors le jour de la 
comparution même qui est celui de l'interruption, tandis 
que, dans le premier cas, c'est celui de la citation lequel 
devance toujours un peu celui de la comparution. 

296. Ija loi fait sagement d'admettre que l'interrup- 
tion résulte de cette citation ou comparution, " même 
dans les cas qui ne comportent pas le préliminaire de 
conciliation ; " en effet, s'il s'agit d'affaires (et c'est ce 
qu'il faut supposer) où il y a plutôt dispense de con- 
ciliation que défense de transiger, c'est que la loi, pour 
des motifs de célérité ou par l'invraisemblance de la 
conciliation, ne veut pas soumettre les parties à des 
lenteurs préjudiciables à leurs intérêts (voy. c. pr. civ. fr., 
art. 49) ; or, si elles préfèrent, d'un commun accord, com- 
|)araître en conciliation, il n'y a aucune raison de séparer 
ce cas de celui des autres comparutions volontaires. 

Si c'est une citation qui a été indûment donnée, le cas 
ne doit pas être traité plus défavorablement que celui de 
la citation nulle pour défaut de forme ou pour incompé- 
tence, que la loi traite ici comme la citation en justice 
ayant les mêmes vices (3® al.). 

Notons, à ce sujet, deux autres ressemblances entre la 
citation en justice et la citation en conciliation : 

(d) Depuis pea, au Japon, on couAe la tentative de conciliation à 
don officiers n'appartenant pas à Tordre judiciaire, comme cela a lien 
on Allemagne: c'est une ^ande complication pour remédier à un mal 
bien minime qu'on pourrait corriger autrement et plus simplement. 
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V Les demandes reconventionnelles sont assimilées, à 
cet égard, aux demandes principales (2** al.) ; 

2** lia citation nulle doit (tre remplacée par une 
demande régulière, dans le mois du rejet de la première 
(3^ al). 

Enfin, si le défendeur ne comparaît pas sur citation 
régulière, ou si, après comparution volontaire ou sur 
citation, il n y a pas eu conciliation, Tinterruption est 
réputée non avenue à moins que la demande en justice 
ne soit formée dans le mois (4® al.). 

Art. 1451.— 297. . Quand une partie a déjà en sa 
faveur un jugement ou un acte authentique exécutoire 
sans jugement, il est clair que si elle veut interrompre 
une prescription, elle ne peut ni donner une citation en 
conciliation, ni former une demande en justice, et pour- 
tant, dans le cas d'un jugement déjà obtenu, la prescrip- 
tion qui avait été interrompue par la procédure a recom- 
mencé un nouveau cours et dans le cas d'un acte au- 
thentique la prescription peut avoir coui-u depuis bien 
longtemps et être imminente. 

IjSl loi vient alors au secoui-s de la partie intéressée, 
propriétaire ou créancier, en attachant l'effet interruptif 
au commandement d'exécuter : il contient pour celui 
qui le reçoit un avertissement plus énergique encore que 
celui d'une demande' en justice. Mais il ne faudrait pas 
que la partie qui a fait le commandement crut pouvoir 
sans danger rester ensuite dans une inaction indéfinie : 
la loi veut que la saisie exécution ait lieu dans l'année, 
autrement l'interruption de la prescription sera non 
avenue. 

TjC commandement diffère de la sommation dont il 
est parlé à l'article suivant, en ce qu'il doit être précédé 
ou accompagné de la copie intégrale du jugement ou 
de l'acte îiuthentique en vertu duquel il est fait (v. c. pr. 
civ. fr., art. 583). S'il n'était pas régulier à cet égard, 
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OU poiir toute autre inobservation des formes prescrites 
par le Code de Procédure, il ne serait pas nécessaire- 
ment sans effet, ni toujours interruptif de prescription : 
on examinerait s*il remplit au moins les conditions de 
la sommation interruptive, à laquelle nous arrivons. 

Art. 1452.— 298. En France, la sommation n'est 
pas énoncée parmi les moyens d'interrompre la prescrip- 
tion, quoiqu'elle soit un moyen de mettre le débiteur en 
demeure (v. c. civ-, art. 1 1 39 ; Proj. jap , art. 356); la loi 
ne fait même pas exception pour les cas assez rares où 
la simple sommation suffit à feire courir les intérêts des 
dettes d'argent (c. civ. fr., art. 1652 ; Proj. jap., art. 715). 

Le Projet est plus favorable à la partie qui, sans 
recoxu'ir aux rigueure d'une demande en justice, a 
formellement exprimé la volonté d'obtenir satisfaction : 
si sa prétention n'est pas fondée, la suite le prouvera et 
l'interruption de la prescription sera non avenue, comme 
au cas de demande en justice mal fondée ; si, au con- 
Jtraire, l'issue du litige lui est favorable, il n'y a pas 
d'objection sérieuse à faire dater l'interruption du jour 
de la sommation. 

Mais la loi y met deux conditions dont la première 
rappelle la disposition finale de l'article 1446 et dont la 
seconde est en harmonie avec plusieurs conditions 
analogues des articles précédents: P il faut que la 
sommation indique clairement l'obligation dont il s'agit, 
par son objet, sa cause et son sujet passif ; 2* que la 
sommation, si elle est restée sans effet, soit suivie, dans 
les six mois, d'une demande en justice .ou en con- 
ciliation. 

299. On a vu aux articles 1310 et 1311 que le tiers 
détenteur d'un immeuble hypothéqué peut prescrire 
l'extinction de l'hypothèque par un temps qui varie 
suivant certaines distinctions : la loi a pris soin de dire 
que cette prescription n'est pas interrompue par le 
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renouvellement de rinscription ; mais elle attache lefiFet 
interruptîf à la sommation de payer ou de délaisser faite 
par le créancier au tiers détenteur, conformément à 
Tarticle 1274: comme il y a là encore un effet excep- 
tionnellement important de la sommation, la loi croit 
utile de le rappeler ici. 

Art. 1453.— 300. On a vu à l'article 1451 que 
lorsque le commandement d'exécuter a été fait régulière- 
ment, il a produit un effet interruptif de prescription, 
mais que s'il n'est pas suivi de la saisie- exécution dans 
l'année, l'interruption est non avenue. Le Code de Procé- 
dure civile dira si la saisie- exécution tardive doit ^tre 
précédée ou accompagnée d'un nouveau commandement. 
En supposant la solution négative, la saisie-exécution 
deviendra elle-même un nouveau moyen d'interruption. 

Dans tous les cas, certaines saisies lu'gentes ne de- 
manderont certainement pas de commandement préa- 
lable; telles sont, en France, la saisie-arrêt, la saisie 
gagerie, la saisie foraine et la saisie-revendication (voy. 
c. proc. civ., art. 558. 819, 2« al., 822 et 826) : ces saisies 
interrompront donc la prescription par elles-mêmes, et 
comme la procédure en peut être plus ou moins longue, 
par suite d'incidents, le texte nous dit ici que l'inten'up- 
tion dure autant que la procédure, " poui-vu que celle-ci 
soit continuée régulièrement jusqu'à sa terminaison. " 

Il y aura certainement aussi dans le futur Code de 
Procédure des saisies conservatoires (e) ; elles ne seront 
certainement pas précédées d'un commandement, pas 
même peut-être d'une sommation, vu l'urgence : elles 
n'auront un effet inteiTuptif durable " que si elles sont 
suivies dans les six mois, soit d'un commandement ou 
d'une saisie-exécution, s'il y a titre exécutoire, soit 
d'une demande en justice ou en conciliation. " 

301. Le 3* alinéa demande à être expliqué par un 

{e) Notre Projet sur les SoisieSy déjà cité, en a admis plusieurs cas. 
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exemple. Primus est créancier de Secundus qui est lui- 
même créancier de Tertius ; Primus peut pratiquer une 
saisie- arrêt entre les mains de Tertius : elle ne se trouve 
pas pratiquée "contre celui qui prescrit, '' lequel est 
Secundus ; pour qu'elle interrompe la prescription contre 
celui-ci, il faut qu'elle lui ait été notifiée : cela est tout 
naturel. H en serait de même d'une saise-revendication 
que ferait un bailleur sur des objets formant son gage 
qui auraient été déplacés sans son consentement ou ap- 
partiendraient à un sous-locataire (v. art. 1 153, 2® al. et 
1156). 

Si au contraire, Primus saisit les meubles possédés 
par Secundus, celui-ci est suffisamment averti par cette 
saisie. 

Art. 1454. — 302. La reconnaissance est le dernier 
mode d'interruption et c'est un des plus fréquents, parce 
qu'il est prompt et presque sans frais. 

La reconnaissance peut être faite en justice ou extra- 
judiciairement : 

1° En justice, elle peut être spontanée ou consister 
dans un aveu obtenu par interrogatoire sur faits et ar- 
ticles ; ceci n'a rien de contraire à ce qui a été dit plus 
haut (n** 269, »»/.), que la renonciation à la prescription 
ne peut êti'C sollicitée par un interrogatoire de ce genre ; il 
s'agissait alors d'une prescription acquise et non, comme 
ici, d'une prescription en cours: si l'interrogatoire avait 
été permis au cas de l'article 1433, il aurait porté sur 
la réalité de l'acquisition ou de la libération présumée, 
en d'autres termes sur le bien fondé de la prescription, 
et c'est ce que la loi ne permet pas ; mais ici l'interroga- 
toire portera sur le fond du droit, sur l'existence du droit 
de propriété ou sur la créance ou son extinction, alors 
que la prescription n'est pas invoquée et ne peut l'être 
utilement. Si le défendeur ne reconnaît pas le droit du 
demandeur, il pourra être condamné; il est donc dé- 
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sirable qu'il fasse cette reconnaissance ; c'est même son 
intérêt et il est naturel qu'il y soit invité. 

2° Extrajudiciairement : soit par un écrit authentique 
ou privé, môme par lettre, soit verbalement, mais alors 
dans les cas seulement où l'aveu verbal peut être prouvé 
par témoias, conformément à l'article 1368. 

*303. La loi renvoie, en terminant, à l'ai-ticle 1371 qui 
donne une solution tout exceptionnelle, pour le cas où 
l'aveu a été rétracté par suite d'une erreur de fait : l'in- 
terruption n'est ni tout à fait maintenue, ni tout à fait 
non avenue : d'un côté, le défendeur a été averti de la 
prétention du demandeur et la rétractation ne détruit 
pas cet avertissement ; d'un autre côté, il ne doit pas 
ctre aussi maltraité que si son aveu était valable ; la 
loi concilie les deux idées en permettant au défendeur 
de bénéficier de la reprise du cours de la pi-escription 
au point où elle était lors de l'aveu. 

Art. 1455. — 304. Ceci est une autre distinction 
dans les reconnaissances. 
' H n'y a rien à dire de la reconnaissance expresse. 

A l'égard de la reconnaissance tacite, la loi distingue 
s'il s'agit de la prescription acquisitive ou de la pres- 
cription libératoire ; mais elle ne donne que des exem- 
ples de reconnaissance tacite et non une énumération 
limitative. 

Il est naturel que le possesseur d'un immeuble soit 
considéré comme reconnaissant le droit de propriété du 
demandeur, lorsqu'il acquiesce à une demande de fruits 
ou d'indemnité pour dégradations : il désavoue Vanimtis 
domini ; il en est' de môme, lorsque, en sens inverse, 
c'est lui qui demande le remboursement de dépenses né- 
nessaires ou utiles faites sur la chose. 

En matière de prescription libératoire, il est également 
naturel de considérer le débiteur comme reconnaissant sa 
dette lorsqu'il acquiesce à une demande d'intérêts ou de 
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payement total ou partiel de cette dette, et, en sens in- 
verse, lorsque c'est lui qui fait une offre de payement, 
môme sans présenter la chose due, ou s'il demande un 
délai de grâce. 

A plus forte raison, dans les deux cas de prescriptions, 
y aura- 1- il renonciation tacite, si le défendeur a rendu les 
fruits demandés, a payé les indemnités ouïes intérêts, ou 
s'il a reçu le remboursement de ses dépenses. 

H faut de même admettre comme reconnaissance tacite 
du droit du créancier, le fait d'invoquer un délai de droit 
non encore écoulé ou une condition non encore ac- 
complie et, à plus forte raison, le fait de demander une 
prorogation de délai au créancier ou au tribunal. 

Art. 1456. — 305. Comme la reconnaissance est un 
fait instantané, à la différence des procédures interrup- 
tives de prescription, une nouvelle prescriptionr ecoin- 
mence à courir immédiatement, au moins en général. 
Afais la nouvelle prescription ne s'accompliia pas toujours 
par le même délai que la précédente. 

Tja loi distingue encore, à ce sujet, entre la prescrip- 
tion acquisitive et la prescription libératoire. 

S'il s'agit de la prescription acquisitive, le possesseur 
qui était peut-être de bonne foi à l'origine, commençant 
une nouvelle possession autant qu'une nouvelle prescrip- 
tion, ne pourra plus se prévaloir de sa bonne foi, au moins 
vis-à-vis du même demandeur. La loi a soin d'indiquer 
cette restriction à sa sévérité, parce que cela constitue une 
différence avec l'interruption naturelle dont l'effet est 
absolu {ergà ofnnes) (v. ait. 1444) ; il est, en effet, con- 
forme aux principes généraux qu'un acte juridique ne 
produise d'effets qu'entre les parties et leurs ayant- 
cause, (v. n** 284). 

La loi ne s'explique pas ici sur la juste cause : d'a- 
bord il n'y a pas d'intérêt, puisque la juste cause sans 
bonne foi n'abrégerait pas la nouvelle prescription; 
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ensuite, il n'est pas douteux que la juste cause anté- 
rieure n'est pas détruite par la reconnaissance : la juste 
cause est un fait dont Texistenoe peut être discutée, con- 
testée, mais qui une fois établi ne peut être détruit par 
une déclaration quelconque; d'ailleurs, la reconnais- 
sance du droit du vrai propriétaire n'a rien qui contre- 
dise la réalité d'un acte passé avec une autre personne. 
Tja loi n'avait pas à formuler cette règle purement 
dogmatique. 

306. Mais la reconnaissance peut prendre un autre 
caractère et enlever à celui qui la fait tout droit à la 
prescription, et cela non seulement vis-à-vis du deman- 
deur, mais vis-à-vis de tous autres, c'est lorsqu'elle cons- 
titue le possesseur en état de détenteur précaire, c'est- 
à-dire lorsqu'il déclare posséder pour le demandeui* qu'il 
reconnaît propriétaire: la précarité, en effet, est 
une qualité incompatible avec la prescription, puis- 
qu'elle exclut l'animus domini, ce qui lui fait donner le 
nom de vice, admis ici par le texte, et c'est un vice 
absolu, ergà omnes (v. T. F', n° 289). 

lia loi rappelle cependant que le vice de précarité 
peut être purgé de deux manières mentionnées à l'ar- 
ticle 197. 

Art» 1457. — 307. 11 s'agit ici de la reconnaissance 
de dette, laquelle interrompt la prescription libératoire. 
Une nouvelle prescription recommence immédiatement, 
si d'ailleurs elle n'a pas ^té l'occasion de la concession 
d'un terme qui en suspendrait le point de départ (v. art. 
1463). 

Mais cette nouvelle prescription peut n'être plus de 
la même durée que la précMente : elle sera toujours de 
trente ans, " quoique, primitivement, elle pût être plus 
courte." Et cela est très- juste : lorsqu'il s'agit de courtes 
prescriptions, le délai n'a cette brièveté que parce que 
la dette est de celles qu'il est d'usage de payer prompte- 
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ment et dont aussi le débiteur ne garde pas longtemps 
les quittances; en même temps, les preuves des créan- 
ciers ne sont pas toujours bien convaincantes ; mais 
lorsque le débiteur a reconnu sa dette devant la justice 
qui en a donné acte au créancier, ou par un écrit qui 
reste dans les mains de celui-ci, il est naturel que le débi- 
teur qui acquitte sa dette ensuite s'en fasse donner une 
preuve écrite et qu'il ne soit dispensé de produire cet 
écrit, par présomption de payement, qu'après trente ans. 

Art. 1458.— 308. L'article 1439, a réglé la capacité 
requise pour renoncer à la prescription " accomplie." 

n s'agit ici seulement d'une renonciation au bénéfice 
du temps déjà écoulé (v. ait. 1437, 2® al.), car c'est là, 
en somme, le principal eifet de la reconnaissance. 

Pour cette renonciation ou reconnaissance, la loi 
n'exige que ** la capacité ou le pouvoir d'administrer, 
pour soi-même ou pour autrui, les biens que concerne 
la prescription." En effet, comme on Ta déjà fait 
remarquer par anticipation, sous l'article 1439 (n**276, 
inf,), celui qui renonce à une prescription accomplie se 
dépouille, gratuitement en général, d'un avantage cer- 
tain ; tandis que celui qui n'est qu'en voie de prescrire 
n'a aucune certitude d'arriver à une prescription com- 
plète : peut-être même est-il déjà actionné au njoment 
de sa renonciation. 

Pur application de notre article, la reconnai.ssance 
faite par un interdit sera toujours annulable (v. art. 569, 
2* al.) ; elle pourra être annulée en faveur du mineur 
non émancipé, lorsqu'elle constituera pour lui une 
lésion (v. art. 570), et en faveur de la femme mariée 
quand celle-ci, n'ayant pas l'administration de ses biens, 
par son contrat de mariage, n'aura pas obtenu l'autorisa- 
tion spéciale nécessaire (v. art. 573). 

309. A l'égard des mandataires, légaux, judiciaires 
ou conventionnels, ce n'est pas une question de capacité 
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proprement dite, mais de pouvoir, eomme le texte a 
soin de Texprimer ; or, le pouvoir qui leur est nécessaire 
pour faire une rwon naissance interruptive de prescrip- 
tion varie suivant qu'il s agit d'une prescription acqui- 
sitive ou libératoire. 

S'il s agit d'une prescription libératoire, le pouvoir 
d'administrer les biens du débiteur suffit, car les man- 
dataires pourraient payer la dette; ils doivent donc 
pouvoir la reconnaître pour éviter des poursuites et re- 
tarder le payement. Mais, pour une prescription acqui- 
sitive, il leur faut le pouvoir d'acquiescer à la demande 
immobilière concernant le bien qu'ils administrent. 

IjC Livre I" indiquera les pouvoirs du tuteur à cet 
égard et le Livre nr, ii® Partie, ceux du mari ; quant à 
ceux du séquestre ou de l'administrateur judiciaire, et 
à ceux du mandataire conventionnel, ils ne vont pas 
jusqu'à leur permettre cet acquiescement, sans un pou- 
voir spécial de l'autorité judiciaire ou du mandant (voy. 
art. 921 et 929). 

Art. 1459. — 310. Comme la reconnaissance du droit 
contre lequel on prescrit n'est pas un contrat mais un 
acte unilatéral, la loi croit utile de dire que cet acte est 
soumis, quant à sa preuve, aux modes ordinaires : il n'y 
a, à cet égard, ni faveurs ni conditions spéciales ; pour 
la preuve testimoniale notamment, il faudra que l'inté- 
l'êt engagé n'excède pas 50 yens, ou que l'on se trouve 
dans les cas exceptionnels où cette limite n'est plus 
imposée (v. art. 1405). 

Art. 1460. — 311. Cet article n'est qu'un lenvoi à 
des théories spéciales déjà souvent rencontrées, le cau- 
tionnement, la solidarité et l'indivisibilité actives et pas- 
sives, lesquelles créent entre les parties une certaine 
communauté d'intérêts 'qui influe sur l'interruption do 
la proscription par l'effet d'une soite de mandat ré- 
ciproque. Comme on est entré, à cet égard, dans des 
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développements suffisants sous las articles cités au 
texte, on ne doit pas y revenir ici. 
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CHAPITRE IV. 

DE LA SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION. 



Terme, Aft, 1461- Lcs droits dont l'exercice est 

condition. . ^ . , . . i. • i j -i. 

soumis a un terme certain ou incertain, de droit 
ou de grâce, ou dont la naissance est subordon- 
née à une condition suspensive ne se prescrivent 
qu'à partir de l'accomplissement du terme ou 
de la condition. [2257.] 

Droiu 1462. La prescription ne commence à cou- 

***nn«*^ rir contre les droits réels ou personnels dont 
•uccM6ion. l'existence, l'étendue ou l'exercice sont subor- 
donnés à l'ouverture d'une succession qu'à par- 
tir de ladite ouverture. 

1463. La prescription de l'action ou de l'ex- 
ception de nullité appartenant à l'héritier con- 
tre le testament ou contre une convention de 
son auteur, d'où résulte une action contre lui 
ne commence à courir qu'à partir du moment 
où soit le testament, soit la convention ont été 
invoqués contre lui ou ont servi de base à l'exer- 
cice d'un droit qui lui nuit. 

preseripiion 1464. Daus Ics cas qul précèdent, la pres- 



Actioii en 
nalliU. 



contre les 
ticrtt détenteurs. 



cription n'est pas suspendue contre les tiers 
détenteurs ; sauf à la partie intéressée qui veut 
iftterrompre la prescription acquisitive de la pro- 
priété ou la prescription extinctive de l'hypo- 
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thèque, à demander un titre récognitif de son 
droit éventuel, ou à le faire reconnaître en jus- 
tice, sans prendre d'autres conclusions actuelles. 

1465. Lorsque la prescription est suspendue Temps antérieur 
ou arrêtée pendant son cours, le temps déjà 

écoulé est compté au moment où elle recom- 
mence à courir. 

1466. La prescription n'est suspendue Faveur 
qu'en faveur des personnes que la loi déter- dltemînTc^ 
mine. [2251.] 

1467. Les prescriptions dont la durée est Mineur». 
de cinq ans ou au-dessous courent contre les 
mineurs et les interdits, comme à l'égard des 
majeurs sains d'esprit ; sauf leur recours contre 

leur tuteur, si celui-ci a négligé d'exercer leur 
droit ou l'a ignoré sans en être excusable. 
[Contra 2252.] 

A l'égard dos prescriptions de plus de cinq suipemion: 

., •'' 111 «N dernière année. 

ans, le délai en est supendu pendant la dernière 
année, de telle sorte que le mineur devenu ma- 
jeur et l'interdit redevenu sain d'esprit aient 
toujours une année pour faire valoir leur droit. 

1468. La prescription court, en général, Femme marée. 
en faveur des tiers contre la femme mariée ; 

sauf sonr ecours contre le mari, en cas de négli- 
gence de la part de celui-ci, à l'égard des biens 
qu'il administre pour elle. [2264.] 

Toutefois, la prescription est suspendue en sugpention 
faveur de la femme pendant la dernière année, "^'deaTer "^ 
dans les deux cas suivants : 
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Action 

en 

nullité: renvoi. 



Prescription 
tmtre époux. 



Suspension : 

dernière moitié 

«lu délni. 



Meuble : 
trois moirt. 



1" S'il s'agit de droits dont Texercice par la 
femme est subordonné à une option retardée 
par l'effet de ses conventions matrimoniales ou 
par la loi ; 

2" Si l'action de la femme contre les tiers 
avait dû réfléchir contre le mari, par voie de 
garantie ou autrement. [Voy. 2256.] 

1469. Les dispositions des deux articles 
précédents ne préjudicient pas à ce qui est statué 
par les articles 507 et 568, au sujet de la sus- 
pension de la prescription de l'action en nullité 
des actes faits par les incapables eux-mêmes. 

1470. La prescription court entre époux 
pendant le mariage, à Tégard des droits qu'ils 
ont à exercer l'un contre l'autre. [^Contrà 225S,] 

Toutefois, elle est suspendue pendant la der- 
nière année, et s'il s'agit d'une prescription d'un 
an ou moins, elle est suspendue pour la dernières 
moitié de sa durée. 

Le délai pour la revendication d'un meuble 
est de trois mois, au cas de larticle 1481. 

Le tout, sans préjudice de la suspension por- 
tée à l'article suivant, à l'égard du mari adminis- 
trateur des biens de sa femme et à l'article 1471 
bis en faveur de la femme commune en biens. 



Ailministratour 

des 
)AnM d'autrui. 



1471- La prescription ne court pas en faveur 
de l'administrateur légal, judiciaire ou conven- 
tionnel des biens d'autrui, dans ses rapports avec 
celui pour lequel il administre et au sujet des 
droits qu'il est chargé de conserver. [Voy. 2258.] 
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Elle ne recommence à courir que quand l'ad- 
ministration a cessé, et, s'il s'agit de la prescrip- 
tion d'un meuble, au cas de l'article 1481, elle 
ne s'accomplit que par trois mois. 

1471 bis. La prescription est suspendue 
au profit de la succession pendant les délais 
donnés aux héritiers pour faire inventaire et dé- 
libérer sur leur acceptation ou leur répudiation. 

La femme commune en biens bénéficie de la 
même suspension pendant les délais qui lui sont 
accordés pour faire inventaire et délibérer sur 
son acceptation ou sa répudiation de la commu- 
nauté ; mais ces délais se confondent avec celui 
qui lui appartient d'après l'article 1468. [Contra 
2259.] 

1472. Dans les cas non prévus ci-dessus, 
si, à l'époque où le délai delà prescription est 
expiré, Tayant-droit était dans une impossibilité 
absolue d'agir, soit pour faire valoir son droit, 
soit pour interrompre la prescription, par suite 
de Tarrêt des communications ou parce que le 
cours de la justice locale se trouvait suspendu, 
il peut être relevé de la déchéance, s'il a formé 
sa demande aussitôt que l'obstacle a cessé. 

Jja même disposition est applicable en faveur 
des militaires et des marins, lorsqu'ils ont été 
empêchés d'exercer leurs droits en temps de 
guerre intérieure ou extérieure ou par suite d'un 
service extraordinaire et imprévu. 



Meables : 
t roit mois. 



Héritiers. 



Fc-mtne 

commune en 

bienn. 



Impossibilité 

de fait 

d'agir en jnttioe. 



Militaires, 
marins. 



1473. La suspension de la prescription ré-. RenToi. 
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siiltant du cautionnement, de la solidarité et 
de l'indivisibilité des droits réels ou personnels 
est réglée aux articles 311, 467, 1027, 1061, 
1082 et 1092. 

COMMEHTAIBE. 

N"* 312. On sait déjà, par ce qui a été dit sous 
Tarticle 1441, et bientôt l'article 1465 disposera formelle- 
ment, que la suspension est un temps d'arrêt dans la 
prescription, lequel ne met pas, comme l'interruption, 
obstacle à la jonction du temps déjà utilement écoulé au 
temps qui reprendra son cours après un certain intervalle. 
Mais on n'a pas encore indiqué le caractère différent 
des causes de suspension comparé à celui des causes 
d'interruption. 

On a vu, au Chapitre précédent, que les Ctiuses d'inter- 
ruption consistent toujours dans un fait volontaii'e de 
l'homme tendant, d'une façon plus ou moins directe 
et formelle, à la conservation du droit menacé par la 
prescription. 

Ici, les causes sont indépendantes d'un fait actuel de 
l'homme : elles résultent, virtuellement ou parle bienfait 
de la loi, soit de la modalité des droits exposés à la pres- 
cription, soit de la condition du titulaire de ces droits, 
c'est-à-dire du propriétaire ou du créancier, et cette 
condition est envisagée tantôt d'une façon absolue ou 
en elle-même, tantôt relativement au possesseur ou au 
débiteur. 

Du reste, ce ne sont là encore que les causes immé- 
diates ou directes et, pour ainsi dire, externes, de la 
suspension : elles se peuvent ramener à une cause supé- 
rieure et unique qui est l'impossibilité certaine ou pré- 
sumée par la loi, chez le propriétaire ou le créancier, de 
faire valoir son droit par action en justice ou autrement. 
Toute cette théorie de la suspension sera encore une preuve 
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que la prescription n'est qu'une présomption que le 
droit a été épuisé par son exercice ou par un abandon 
volontaire, et ici la présomption fera délaut. 

Cette différence de nature des causes suffit à faire com- 
prendre que l'effet de la suspension soit moins rigou- 
reux que celui de Tinterruption et qu'elle ne produise 
qu'un arrêt dans la marche du temps de la prescription, 
au lieu d'anéantir le bénéfice du temps déjà écoulé, 
comme fait l'intemiption. 

Art. 1461. — 313. On sait que la condition sus- 
pensive, tant qu'elle n'est pas accomplie, met obstacle à 
la naissance du droit qui y a été subordonné, soit par la 
convention, soit par la loi (v. art. 428) ; le terme, au 
contraire, n'empêclie pas le droit de naîti'e, mais il met 
seulement obstacle à son exercice (v. ait. 423). 

Jl est naturel que les droits ne puissent se perdre par 
la prescription tant qu'ils n'ont pu être exercés ; c'est le 
cas où. s'applique exactement la maxime dont on abuse 
quelquefois (v. n® 334) : contra von valentem agere non 
cnrrit prcfifcriptio, " contre celui qui ne peut agir en 
justice la prescription ne court pas." Il est impossible, 
en effet, de présumer raisonnablement qu'un créancier, 
par exemple, a été désintéressé, tant qn'il ne pouvait 
réclamer son payement. 

Il ne faudrait pas s'arrêter à l'objection que si le 
terme a été stipulé dans l'intérêt du créancier il a ton- 
jours pu y renoncer (v. art. 424) : de ce qu'il a pu re- 
noncer au terme ce n'est pas une raison pour qu'il l'ait 
fait ; par conséquent, si le débiteur ne prouve pas que 
cette renonciation a eu lieu, le terme reste un obstacle 
au cours de la prescription. 

L'objection aurait encore moins de valeiw si le terme 
avait été stipulé dans l'intérêt du débiteur ; celui-ci ne 
pourrait alléguei* qu'un terme auquel il a toujours pu 
renoncer ne peut être retourné contre lui et le priver de 
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la prescription : il a pu y renoncer, sans doute, mais s'il 
ne prouve pas Tavoir fait, il est présumé en avoir joui. 

314. La loi exprime formellement que le terme de 
grâce a le même ejïet suspensif que le terme de droit, et 
cela est juste, car le temae de grâce, concédé par le 
tribunal, met, tout autant que le terme de droit concédé 
par le créancier, obstacle à l'action de celui-ci. Cepen- 
(lant, il est plus fragile, en ce sens que le débiteur en 
peut être déchu plus facilement (v. art. 427), et Ton 
})ourrait se demander si le débiteur qui se trouverait 
dans un de ces cas de déchéance pourrait recouvrer le 
bénéfice de la prescription. 

lj£k réponse dépend d'une distinction : comme la dé- 
chéance du terme de grâce, de même que celle du terme 
de droit, n'a pas lieu de plein droit, mais doit être de- 
mandée en justice par le créancier, le débiteur ne re- 
couvrera le bénéfice de la prescription qu'après le juge- 
ment qui aura prononcé sa déchéance ; jusque-là, il ne 
peut prescrire, car ce serait tirer avantage de sa faute 
puisque les cas de déchéance (sauf un seul, celui où il y 
a compensation légale) supposent sa faute. 

Tja même solution doit être appliquée aux cas de dé- 
chéance du terme de droit, lesquels supposent tous une 
faute (a). 

3 15, Un cas particulier demande un instant d'atten- 
tion. Si, au cours de la prescription, le créancier a con- 
cédé au débiteur un terme qui sera de droit, ou si le 
tribunal lui a concédé un terme de grâce, quelle sera 
l'influence de ce terme sur la prescription ? 

(a) Le texte primitif des articles 425 et 427 ne disait pas que la dé- 
cliéance du tenue doit être deni>uidée en juRtice. Nous proposons de les 
fompléter en ce sens. 

A Tarticle 4*i5 on «joutera un dernier alinéa ainsi conçu : " La dé- 
chéance du terme n'a pas lieu de plein droit ; elle doit ôtre demandée en 
justice.** 

L'article 427, 1*' alinéa, sera rédigé ainsi : " Le débiteur qui a obtenu 
un délai de grâce en est déchu, sur la demande du créancier " 
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Il ne faudrait pas répondre d'une façon absolue qu'il 
en résultera une suspension, et quelquefois, en sens in- 
verse, cet effet sera dépassé. 

Ainsi, si le créancier, de son propre mouvement, faisait 
savoir au débiteur qu'il lui accorde un délai sans que 
celui-ci y ait acquiescé, il serait inadmissible que le 
créancier eût ainsi enlevé au débiteur le bénéfice du 
temps déjà accompli, lequel pouvait le conduire bientôt 
à la prescription : le créancier avait, pour arriver à ce 
résultat, le moyen d'une demande en justice que le dé- 
biteur aurait pu combattre; la concession d'un délai 
qu'on ne lui demande pas ne peut avoir le même effet. 

Mais si le débiteur a acquiescé à ce délai et, à plus 
forte raison, s'il Ta sollicité, alors l'effet est supérieur à 
une suspension de la prescription : c'en est une interrup- 
tion, car c'est une reconnaissance tacite de dette (v. art. 
1455 et n^ 34, in/.). 

Il en serait de même si le débiteur demandait au tri- 
bunal un terme de grâce, lors même qu'il ne l'obtien- 
drait pas. 

Art. 1462.^-31 6. La disposition du présent article 
est encore l'application directe du principe qu'un droit 
ne peut se perdre par la prescription que lorsqu'il est né 
et que l'exercice en est possible légalement. 

Certains droits dépendent de l'ouverture d'une succes- 
sion, soit quant à leur naissance même, soit quant à leur 
étendue, soit quant à leur exercice : aucun de ces droits 
lie peut se perdre par prescription tant que la succession 
n'est pas ouverte et que le délai de la prescription ne 
s'est pas écoulé depuis cette ouverture. 

A la première catégorie semblerait appartenir le droit 
même de succéder, le droit de l'héritier légitime et celui 
du légataire universel ou particulier. 

Mais c'est à peine si l'on peut considérer notre article 
comme applicable à ce droit qui est soumis à tant de 
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conditions qu'on ne peut guère dire qu'il existe, même 
en germe. 

En effet, il est subordonné à ces six conditions au 
moins : P que Théritier présomptif survivra au de 
cujus (à son auteur) ( J), 2° qu'il ne sera pas incapable de 
succéder, 3** qu'il n'en sera pas légalement indigne, 
4** qu'il ne sera pas exclu de la succession par la volonté 
du défunt, 5° que l'héritier lui-même ne répudiera pas 
la succession, 6** enfin que le défunt laissera effective- 
ment une succession ; et ce ne serait pas exagérer que 
d'exiger une T condition, à savoir qu'une loi n'ait pas, 
avant l'ouverture de la succession, changé l'ordre des 
héritiers, car cette loi s'appliquerait certainement, au 
détriment du précédent successible. 

C'est même cette dernière condition qui prouve qu'on 
ne doit pas considérer le titre d'héritier comme un droit 
en germe, tels que sont les droits conditionnels, car s'il 
avait déjà ce caractère, si faible qu'il fût, il ne serait pas 
soumis aux dispositions d'une loi nouvelle (c). 

Mais il reste d'auti-es droits moins éventuels et qu'on 
peut, avec plus d'exactitude, dire soumis pour leur exis- 
tence à l'ouverture de la succession : ce sont les droits de 
demander le rapport et la réduction des donations ; on 
pourrait bien, à la rigueur, faire quelque objection tirée 
également de l'applicabilité d'une loi nouvelle à ces 
droits; mais ce serait sortir de notre sujet que de la 
discuter icL 

De toute façon, et pour ne pas exposer la loi à quel- 
que lacune, il a paru bon d'indiquer d'abord des droits 

(h) Sur l'expression de cvJuSf voir Tome Jl, n" 99, note y. 

(c) Ceci nous suggère une nouvelle justification de la défense de faire 
une convention sur une succession non ouvei*te : c'est qu'une succession 
ouverte n'est l'objet d'aucun droit, nièine i>onditionnel. Cette idée ne 
s'est pas présentée à notre esprit avec bi même évidence, au moment de 
notre explication de l'article 842, 2* alinéa (v. T. II, n" 98) et nous ne 
l'avons pas rencontrée cbez les commentateurs de l'article 1180 du Code 
français. 
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dont " Texistence même " est subordonnée à Touverturo 
d'une succession (d). 

Quant aux droits de la seconde catégorie, ceux dont 
" l'étendue " seule n'est fixée qu'au décès d'une per- 
sonne, nous ne pensons pas qu'il puisse s'en trouver un 
grand nombre : nous citerons au moins en ce sens cer- 
taines combinaisons des assui^ances donnant droit à des 
sommes payables à un décès et susceptibles de s'aug- 
menter à mesure que ce décès est plus retardé. 

A la troisième catégorie se rattachera le droit de tou- 
cher l'indemnité d'un décès, au cas d'assurance sur la 
vie, prévu aux articles 863 et suivants, celui de recou- 
vrer des objets soumis à un usufruit viager, et générale- 
ment les droits dont " l'exercice " seul est soumis à un 
décès, soit par convention, soit par la loi : le décès, dans 
ce cas, est un terme incertain. 

Art. 1463* — 317. Ici, la prescription est suspendue 
non seulement jusqu'à un décès, mais encore plus tard : 
la loi ne veut pas qu'un héritier soit privé par la pres- 
cription d une action en nullité qu'il ne saurait pas lui 
appartenir. Mais le cas demande une certaine attention. 

S'il s'agit d'un testament, lequel donne toujours un 
di-oit contre l'héritier pour l'exécution, la loi considère 
que l'héritier peut ignorer ce testament, par conséquent 
aussi ses vices. Si le testament est nul en la forme, 
l'héritier n'aura pas à prendre l'initiative : il opposera la 
nullité quand on l'invoquera contre lui ; s'il l'a exécuté 
sans réclamation, il pourra, soit revendiquer la chose 
léguée comme étant encore sienne, soit se faire restituer 
les valeiu-8 fournies comme payées indûment : dans ces 
doux cas, la prescription commence à courir du jour de 
la livraison ou du payement, et il n'y a pas de suspension. 



{d) Dans la première rédaction de cet article, imprimée seulement eu 
japonais, nous avions omis, par scrupule sur son utilité, cette première 
catégorie de droits ; mais par prudence, nous Vj ajoutons. 
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Mais si le testament est vicié soit par incapacité , soit 
par erreur, violence ou dol, alors il n'est qu'annulable 
et l'héritier devrait prendre l'initiative d'une action en 
nullité. Or, si la loi ne venait pas à son secours, il 
pourrait arriver que cette action en nullité, durât-elle 
trente ans (e), se trouvât prescrite avant que l'héritier eut 
été informé de l'existence du testament et par conséquent 
de son vice, sans que le droit du légataire fût perdu par 
son inaction pendant le même temps ; c'est ce qui ar- 
riverait si le légataire jouissait d'une cause de suspen- 
sion par suite d'une qualité personnelle ou si le legs 
était conditionnel, car la condition mise au legs ne rend 
pas conditionnelle l'action en nullité. La loi prévient 
ce résultat en suspendant la prescription de ladite ac- 
tion en nullité jusqu'à ce que le testament ait été in- 
voqué ou exercé contre l'héritier. 

318. S'il s'agit d'une convention du défunt, la solu- 
tion est la même, mais encore avec une distinction. Si 
le défunt avait aliéné un bien étant incapable ou étant 
sous rinfluenoe d'un vice de consentement et qu'il eût 
exécuté la convention de façon à ce qu'il n'en pût résul- 
ter d'action dans l'avenir contre son héritier, l'action en 
nullité de l'héritier se prescrirait par le délai ordinaii-c 
de cette action, par 10 ans, en droit français (art. 1304), 
par 5 ans, d'après le Projet (art. 566). 

Mais si la convention n'a pas été exécutée ou ne la été 
qu'en partie, comme alors " il reste une action à exercer 
contre l'héritier, " ainsi que l'indique le texte de notre 
article, l'action en nullité ou l'exception de nullité est sus- 
pendue en sa faveur tant que la partie adverse n'a pas in- 

(e) ïie Projet aura à fixer la darée de raction en unllitè du testament 
fait par un incapable ou par une personne dont le consentement a été 
vicié : il n*y aurait guère de raison de Bxer un délai plus long que pour 
les conventions, 5 ans (v. art. 566). Le Code français n'ayant fixé le 
délai de Taction en nullité que pour les conventions (lOans, art. 1304), ou 
doit bon que contre un testament Taction eu nullité dure 80 ans. 
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voqué OU exercé contre lui le droit résultant de la con- 
vention. 

Ces solutions en l'absence de texte semblable dans le 
droit français, y seraient peut-être admises, car il serait: 
désastreux pour l'héritier de perdre l'action en nuUité 
avant d'avoir connu le testament ; mais il est bon de les 
mettre hors de contestation au Japon. 

Art. 1464. — 319. La position des tiers détenteurs 
est généralement meilleure que celle des parties origi- 
naires, parce qu'ils n'ont pas d'obligation personnelle : 
lorsqu'ils possèdent un bien, ils le possèdent envers et 
contre tous et on ne peut leur opposer les causes de 
suspension qui auraient pu ôtrc opposées à celui de qui 
ils tiennent leur droit. 

Ainsi, supposons que Primus ait acheté un immeuble 
de Secundus sous condition suspensive et qu'il ait fait 
transcrire son acquisition: tant que la condition sus- 
l>ensive n'est pas accomplie, Primus ne peut perdre par 
])rescription son droit contre Secundus ; mais si Secun- 
du.s a vendu le même immeuble purement et simple- 
ment à Tertius et le lui a livré, et si celui-ci a fait 
également transcrire son titre, il prescrira la propriété 
contre Primus, même avant l'accomplissement de la 
condition qui suspend le droit de celui-ci. Il en serait 
de même si Tertius avait acquis l'immeuble d'un autre 
que Secundus : sa possession serait opposable à Primus 
nonobstant la condition à laquelle il reste étrangei*. 

Mais ce résultat, fâcheux pour Primus, peut être 
facilement conjuré par un moyen qu'indique la loi : il 
lui suffii'a de faire reconnaître son droit éventuel par le 
possesseur, soit à l'amiable, par un titre authentique ou 
privé ou par lettre, soit en justice; la loi a soin d'ajouter 
qu'il n'y aura pas lieu de " prendre d'autres conclusions 
actuelles," c'est-à-dire de formuler aucune autre ré- 
clamation. 
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Ijc moyen serait le même s*il s'agissait de prévenir, 
contre un tiers détenteur, la prescription extinctive do 
l'hypothèque prévue à l'article 1310 : dans le cas où un 
Créancier hypothécaire n'a qu'une créance condition- 
nelle, il ne peut interrompre la prescription de rh3'po- 
thèque par la sommation de payer ou de délaisser qui 
lui est permise par l'article ISl 1 et que rappelle l'article 
1452, c'est pourquoi la loi lui donne ici un moyen de 
se garanth- de la prescription sans s'aflFranchir de la 
condition. 

Remarquons que, dans ces deux cas, ce n'est plus une 
suspension de la prescription qui a lieu, c'est une véri- 
table interruption. 

Art. 1465. — 320. Cet article consacre le principe, 
déjà annoncé deux fois (n^ 278 et 812), que la suspen- 
sion ne produit qu'un temps d'arrêt dans la marche de la 
prescription, en laissant subsister le bénéfice du temps 
déjà écoulé; la justification de cette différence avec 
l'interruption ayant été donnée (n*^3l2), il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter davantage. 

Remarquons seulement que si cet article n'a pas été 
placé plus tôt, c'est parce que jusqu'ici la prescription 
était suspendue avant d'avoir commencé à courir, tandis 
que, maintenant, on va la trouver suspendue "pendant 
son coui*s." 

A ce sujet, nous ferons observer que le Projet n'a 
aucun scrupule d'employer le mot de " suspension" dans 
les deux cas, quoique quelques personnes soutiennen t 
qu'il n'y a de véritable suspension que quand la pres- 
cription est aiTêtée dans son cours, non quand son départ 
est retardé. 

Dans cette opinion, il faut adopter un autre mot pour 
le retard originaire et l'on n'a guère que celui ** d'empê- 
chôment" qui s'emploie déjà dans un autre ordre d'idée : 
à savoir, pour exprimer le défaut des qualités requises 
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dans la possession pour prescrire, ce qui est un incon- 
vénient plus grave. 

IjC scrupule exagéré que nous ne partageons pas aurait 
pour effet de jeter de la confusion dans une matière déjà 
compliquée, car il faudrait changer d'expression pour 
indiquer l'effet des mêmes causes, suivant que celles-ci 
se produiraient avant ou après que le cours de la pras- 
cription aurait commencé. D'ailleurs, il est très-correct, 
dans le langage ordinaire, de dire qu'un fait est suspendu 
quand le commencement en est ajourné ; ainsi on suspend 
son jugement jusqu'à ce qu'on soit éclairé, on suspend 
son départ jusqu'à une certaine époque. 

Art. 1466. — 321. Cet aiticle aurait pu, comme on y 
a songé d'abord, ouvrir le présent Chapitre ; mais alors il 
fallait lui donner plus de généralité et dire que " la pres- 
cription n'est suspendue que dans les cas et en faveur 
des personnes que la loi détermine." On n'a pas cru 
devoir proposer de limiter aussi rigom'eusement les cas de 
suspension que les personnes en faveur desquelles elle 
existera : d'abord les articles 1462 et 1463 ont déjà une 
certaine largeur qui permet difficilement de dire que ce 
sont " des cas déterminés par la loi ;" mais c'est surtout 
l'article 1472 qui ne cadrerait pas avec cette rigoureuse 
limitation ; il est pourtant accompagné de quelques i-os- 
trictions, mais elles n'excluent pas une certaine apprécia- 
tion des juges, au sujet de l'impossibilité d'agir en justice 
pour faire valoir le droit menacé de la prescription (voy. 
n^ 336). 

On n'exige donc une détermination légale que quant 
aux personnes en faveur desquelles la prescription sera 
suspendue, et dès lors cet article se trouve précéder 
l'énumération de ces personnes. 

Kn fait, le Code français n'a établi également la limi- 
tation que pour *' les personnes se trouvant dans quelque 
exception établie par la loi" (art. 2251). 



22 
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Art. 1467.— 322. Dans la plupart des législations 
de TKurope, peut-être dans toutes, les prescriptions de 
plus de cinq ans sont suspendues en faveur des mineurs 
et des interdits, de sorte que la plupart de leurs droits 
réels et personnels sont à labri d'une prescription dont 
le 4élai s'achèverait pendant leur incapacité. 

On a souvent signalé les inconvénients de cette dis- 
position qui peut laisser la propriété et la libération daits 
une longue incertitude : déjà bien dure pour lés débi- 
teurs des mineurs qui poun'ont être recherchés après un 
temps considérable, cette suspension est funeste aux 
jxjssesseurs d'immeubles qui, n'ayant pas traité avec le 
mineur ou ses auteurs, peuvent ne pas soupçonner le 
danger de revendication et s'endormir dans une fausse 
sécurité. 

Ija minorité peut, en effet, durer bien des années après 
que des droits contre lesquels la prescription avait com- 
mencé à courir du chef d'un majeur ont passé sur la tête 
d'un mineur; celui-ci peut mourir avant sa majorité et 
avoir lui-même un héritier mineur ; de là une très-longue 
suspension. 

L'inconvénient est encore plus frappaût s'il s'agit d'un 
interdit qui peut ne jamais recouvrer la raison, et même 
laisser aussi un héritier mineur. Et quand on songe que 
les mineurs et les interdits ont un tuteur pour sauve- 
garder leurs droits contre la pi^escription, on ne comprend 
guère pourquoi ils obtiennent une faveur si contraire à 
l'intérêt général. 

En présence de cette grave objection, on peut s'étonner 
que les nouveaux Codes étrangers, notamment le Cîode 
italien, aient suivi la tradition du Cîode français. 

323. Le motif qu'on donne d'ailleurs pour justifier 
cette suspension est loin d'être concluant. On dit que 
le tuteur pourrait ignorer les droits du mineur et laic»er 
s'accomplir la prescription, sans encourir de responsabi- 
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lito, et que dans les cas où une négligence lui scmit 
imputable, il pourrait être lioi's d*état d'indemniser le 
mineur. 

Ces deux raisoas sont bien faibles. 

1) abord, il sera bien rare que le mineur ait d(« droits 
de quelque importance qui ne se révèlent pas par l'ad- 
ministration de la tutelle, laquelle met aux mains du 
tuteur tous les titres et documents du mineur, ou que 
ces droits ne lui soient pas signalés par les parents du 
pupille ou de l'interdit, formant le conseil de famille; 
d'ailleurs, s'il s'agit de prescription libératoire, les cré- 
ances résulteront peut-être d'actes du tuteur lui-môme. 

Quant au danger d'insolvabilité du tuteur, il est 
difficile de croire qu'il ait été considéré comme sérieux 
par des législations qui accordent au mineur et à l'in- 
terdit une hypothèque générale sur les immeubles du 
tuteur. 

Restât-il quelque chose de fondé dans ces deux raisons, 
ce ne serait pas encore suffisant pour sacrifier un grand 
intérêt général à l'intérêt individuel de ces deux in- 
capables. 

324. IjC Projet propose une innovation nécessaire 
avec un tempérament qui sauvegarde suffisamment l'in- 
térêt du mineur et de l'interdit. I^a prescription n'est 
pas suspendue en leur faveur: elle continue à courir 
contre eux ; mais on peut dire qu'elle ne s'acliève pas 
pendant la minorité ou l'interdiction : la loi laisse tou- 
jours à eux ou à leurs héritiers un délai pour agir en 
revendication ou en payement, quand l'incapacité a 
cessé. Ce délai est d'un an : un an leur suffira bien pour 
prendre connaissance de leurs droits et commencer des 
poursuites réelles ou personnelles. 

Cette innovation du Projet n'empêchera donc pas 
qu'on puisse encore, par forme d'abréviation, parler de 
suspension de prescription en faveur des mineurs et in- 
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terdits, car le système du Projet permet de dire qne" la- 
prescription est suspendue pendant la dernière année." 

824 htif Nous n'avons encore rien dit du 1" alinéa 
de notre article, ])arce qu'il n'innove pas sur le Code 
français : les prescriptions de cinq ans et au-dessous, 
dites " courtes prescriptions, " courent sans restriction, 
contre les mineurs et les interdits, ** comme contre les 
majeurs sains d'esprit ; " mais, comme le tuteur peut être 
en faute, soit d'avoir négligé d'exercer leur di'oit qu'il 
(îonnaLssait, soit de l'avoir ignoré, pouvant le connaître, 
il est responsable du préjudice qu'il a causé. 

Art. 1468. — 325. En France, la prescription court 
contre les femmes mariées, bien que,généralement,rexer- 
cice de leurs droits appartienne au mari (v. art. 2254) : 
on considère qu'elles peuvent toujours, au oas où leur 
mari négligerait leurs droits, se faire autoriser en justice 
à prendre des mesures conservatoires ; à plus foi*te rai- 
son, sont-elles soumises à la presciiption lorsque le ré 
gime matrimonial lem* laisse l'administration de leurs 
biens pereonnels (v. art. 2254). 

Mais cette règle reçoit trois exceptions dont deux sont 
conservées par le Projet avec une actténuation dans leur 
efïet, et dont la troisième n'y peut figurer, puisqu'on n'y 
admettra pas l'inaliénabilité du fonds dotal ni, par con- 
séquent, son imprescriptibilité. 

Chacun des deux cas exceptés demande quelques 
éclaircissements. 

J*^ Cas. Il peut arriver que le contrat de mariage 
autorise la femme à exercer, alternativement, à son choix^ 
un droit ou un autre, lors de la dissolution du mariage : 
par exemple, elle pourra reprendre dans la succession du 
mari ou dans les mains de celui-ci, en cas de divorce, 
soit un immeuble qu'elle a apporté en dot, soit une somme 
d'argent. 

Si l'immeuble a été vendu ou donné par le mari, ce 
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choix ne pouvant s'exercer que lors de la dissolution du 
mariage, et quelquefois suivant le parti que la femme 
prendra sur Tacceptation ou la répudiation de la com- 
munauté, la femme ne pourrait pas revendiquer l'iin- 
meuble contre les tiers et ceux-ci auraient pu le prescrire: 
la loi ne le permet pifcS,ou au moins elle reserve à la femme 
un droit qui rappelle celui que l'article précédent accorde 
au mineur. Il est vrai que la feinmie pourrait interrompre 
cotte prescription d'un tiers contre son droit conditionnel 
(v. art. 1464); mais elle se trouve dans une sorte d em- 
pêchement moral d'agir analogue à celui du cas suivant. 

La solution ne changerait pas si le mariage était dissous 
par la mort de la femme: ce seraient alora ses héritiei-s 
qui exerceraient l'option de son chef. 

IP Cas. Le mari est supposé avoir vendu un des 
immeubles restés la propriété pure et simple de la femme: 
celle-ci assurément a eu le droit de le revendiquer, elle 
serait donc, en principe, exposée à la prescription, f»yant 
d'ailleurs pu l'interrompre, comme dans le cas précédent. 
Mais la loi considère encore que la femme a été morale- 
ment empêchée d'agir : elle a su, son mari lui a fait savoir, 
et l'acheteur à défaut du mari, que si elle revendiquait 
son bieu, l'acheteur se retournerait aussitôt contre le mari, 
j)ar l'action en garantie d'éviction ; il est naturel aloi-s 
qu'elle ait reculé devant une mesure qui pouvait créer 
des embarras d'argent à son mari ; c'est là ce que nous 
avons cru pouvoir appeler un empêchement moral à son 
action en justice, qui *• réfléchirait contre le mari," suivant 
l'expression assez heureuse que notre texte emprunte au 
Code fi-ançaLs. 

o26. Mais le Projet s'écarte encore ici de la théorie 
française : il n'y aura pas suspension de la pres(?rij)ti()]i 
l)endant toute la durée du mariage, la prescription sui- 
vra son coni-s; .«eulement elle s'arrêtera un an avnntson 
entier accomplissement, ce qui laissera toujours à la 
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femme ou à ses héritiers un an entier pour agir après 
la dissolution du mariage. 

C'est, daas deux cas, la même situation que celle 
faite aux mineurs et interdits dans tous les cas ( f ). 

On devait aussi songer au cas où le mariage étant 
dissous par la mort de la femme, le droit passerait à ses 
héritiers : s'ils n'avaient qu'une année de délai depuis le 
décès, elle pourrait être écoulée avant qu'ils eussent 
pris qualité et acquis la connaissance des droits que la 
femme leur transmettait. 

Pour eux, en vue de ce cas et de tous autres analo- 
gues, on a ajouté une disposition plus générale qui 
forme l'article 1471 hia. 

Art. 1469.— 327. Cet article se réfère à une sus- 
pension particulière de la prescription établie en faveur 
de l'action en nullité des conventions consenties par des 
incapables ou par des pereonnes capables, mais dont le 
consentement a été vicié : dans ces cas, la prescription 
est suspendue pendant toute la durée de l'incapacité ou 
jusqu'à ce que le vice du consentement ait pris fm (voj. 
art. 567 et 568). 

Au moment où ces articles ont été rédigés, l'innova- 
tion portée à nos articles 1467 et 1468 n'était pas encore 
arrêtée définitivement ; mais on n'entendait pas. de toute 
façon, l'appliquer à l'action en nidlité qui est une pro- 
tection spéciale et dont le délai est déjà d'une durée 
moitié moindre que dans le Code français (comp. art. 
1304). On ne propose donc pas ici d'en réduire la sus- 
pension. 

(/) Lorsqu'on a rencontré dans d'antres matières, roccasion de par- 
ler de la prescription contre les mineurs, on a annoncé "qu'elle ne serait 
pas suspendue à leur égard, sauf un délai supplémentaire " qui devait 
être d'un an et quelquefois de moins d'un an. C'était, en effet, le sens 
d'une !'• rédaction qui est abandonnée aujourd'hui, comme trop com- 
pliquée et comportant des objections. La nouvelle rédaction est plus 
simple et plus juste. 
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C'est encore, à un autre point de vue, une exception à 
l'article 1167, car la prescription de Taction en nullité, 
étant de 5 ans dans le Projet, aurait pu courir pendant 
la minorité. 

Art. 1470.— 328. En disant que la prescription 
court entre époux, le Projet pose encore un principe 
opposé à celui du Code français (v. art. 2253). 

Sans doute, on peut dire qu'il n'est pas bon que les 
^poux soient placés dans l'alternative ou de perdre 
leura droits respectivement, parce qu'ils auront craint 
de compromettre la paix conjugale par des poursuites 
Tun contre l'autre, ou de perdre la bonne union parce 
qu'ils auront fait valoir leurs droits ; et c'est bien, là 
encore, ce qu'on peut appeler un empêchement moral 
aux poursuites. 

Mais est-il nécessaire, pour concilier les deux intért»ts, 
de suspendre entièrement la prescription pendant toute 
la durée du mariage ? On ne l'a pas cru. 

Du moment qu'on a déjà adopté un système de 
** suspension limitée " pour les mineurs, les interdits et 
la femme mariée, lorsque la prescription qui les menace 
court au profit d'un tiers, il est naturel de l'appliquer ici 
également, quoique l'empteliement moral d'agir soit plus 
direct. 

La pi-escription courra donc entre les époux lorsque 
l'un sera débiteur de l'autre, ou lorsque l'un possédera 
<îomme sien le bien de l'autre, et dès qu'il ne restera 
plus qu'un an à courir pour que la prescription soit ac- 
<'omplie, elle se trouvera suspendue, de sorte que l'époux 
ou ses héritiers auront toujours un an pour fciire valoir 
leur droit ig). 



(^) An moment où non» avons écrit, au Tome IV, p. 130, 2* al., qnt» 
*• la prescription ne conrt pas entre époux," notre article 1470 nVtnit 
pas rédigé comme il Test aujourd'hui : il faudra lire : "la prescription 
admet une certaine suspension entre époux." (v, Coitectiom au T. IV,) 
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Toutefois, s'il s'agit d'une courte prescription, d un an 
ou au-dessous, la suspension n'aura lieu que pour moitié 
de sa durée, soit pour six mois, s'il s'agit d'une prescrip- 
tion d'un an (v. art. 1 46) et pour trois mois si la prescrip- 
tion est de six mois (v. art. 1497). Ces prescriptions 
d'ailleurs, seront bien rares entre époux, à cause de la 
nature des créances qu'elles concernent. 

Il fallait surtout prévoir le cas de la prescription ins- 
tantanée des meubles : lors même qu'on l'aurait suspen- 
due entre époux pendant le mariage, elle aurait immé- 
diatement produit son effet après sa dissolution, de sorte 
que la protection de l'époux propriétaire et de ses héri- 
tiers serait nulle, comme elle l'est dans le Code français. 
Le Projet accorde alors trois mois comme étant le plus 
court délai résultant de la disposition qui précède sur les 
courtes prescriptions. 

Mais il existe encore en faveur de la femme mariée 
deux causes de suspension que la loi réserve, pour que 
cet article ne paraisse pas absolu dans ses dispositions ; 
il en existe une autre en faveur de ses héritiers, de là, le 
renvoi à l'article suivant et à l'article 1471 bia. 

Art* 1471* — 329. Ici la suspension n'est pas limi- 
tée comme dans les articles précédents, mais complète 
et tant que dure sa cause. 

Ijorsqu'une personne est administrateur des biens 
d'une autre, en vertu de la loi comme le tuteur ou le 
mari, de l'ordre de la justice comme un syndic de faillite 
ou l'administrateur d'une succession vacante, ou en vertu 
d'une convention comme un mandataire ou un gérant de 
société, si cette personne est en même temps débitrice 
de celui dont elle gère les biens, ou si elle possède un 
bien appartenant à celui-ci, ce serait à elle à faire valoir 
le droit qui existe contre elle-même, ou au moins à inter- 
rompre la prescription. Mais ce serait peu praticable et 
elle y manquerait naturellement ; or, comme elle encour- 
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rait, de ce chef, une responsabilité précisément égale au 
préjudice par elle causé, c*est-à-dire au droit que la pres- 
cription accomplie aurait faitperdre au maître ou titulaire, 
il est plus simple que la loi suspende la prescription tant 
que dure ce cumul des qualités contraires d'administra- 
teur et de débiteur ou de possesseur. 

Bien entendu, et la loi a soin de Texprimer, il faut que 
la créance qui existe contre Tadministrateur et le bien qu'il 
))ossède rentrent dans son administration. S'il s agit d une 
administration générale, comme celle du tuteur ou d'un 
mandataire général, il n'y a pas de question, mais le 
mandat légal ou conventionnel et l'administration con- 
fiée par justice pourraient avoir un objet spécial ou dé- 
terminé et ne pas concerner la créance contre l'adminis- 
trateur ou la chose possédée par lui. 

La loi nous dit que la prescription recommence à 
courir dès que l'administration a cessé. Mais, là encore, 
il fallait songer à la prescription instantanée des meubles 
qui se trouverait accomplie avant que le maître des 
affaires eût pu reprendre effectivement la gestion : la loi 
lui accorde un délai de trois mois, comme entre époux, 
et bien qu'elle ne réserve pas la suspension portée à 
l'article 1471 bù, il n'est pas douteux qu'il l'y faille 
suppléer. 

330. La loi n'accorde pas à l'administrateur une 
faveur inverse de la rigueur qui précède, peur le cas où 
il serait créancier de celui dont il gère les affaires ou 
propriétaire d'un bien dont celui-ci serait possesseur. 
C'est qu'en effet il n'y a pas même raison : le tuteur, le 
mari, le mandataire général, peut bien se payer de ses 
propres mains, et il lui suffira même de déduire sa 
créance au moment où il rendra ses comptes, sans avoir 
à prouver qu'il s'est payé antérieurement. 

Quant au bien dont il est propriétaire, il lui aura fallu, 
il est vrai, faire un acte judiciaire interruptif de la pres- 
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cription acquisitive, et cet acte il aura dû le faire contre 
la personne même du poesesseur ou contre un man- 
dataire ad hoc qu'il aura fait nommer ; mais c'est une 
procédure assez facile pour qu'il n'y ait pas lieu de l'en 
dispenser et pour qu'on ne voye pas là un empêchement 
moral d'agir comme nous en avons rencontré. 

Le Code français dans un cas particuli^*, a suspendu 
la prescription en faveur de l'administrateur, c'est lors- 
qu'il s'agit de Théritier bénéficiaire créancier de la suc- 
cession qu'il administre (v. art. 2258, 1®' al.). On ne 
croit pas devoir proposer cette exception: l'héritier 
bénéficiaire fera figurer sa créance dans son compte de 
gestion. 

Art. 1471 bis. — 331. Voici encore un point sur 
lequel le Projet s'écarte du Code français, lequel porte 
que " la prescription court pendant les trois mois pour 
faire inventaire et les quarante jours pour délibérer " 
(art. 2259). Ijq motif de cette innovation a déjà été in- 
diqué par avance, au sujet de deux articles précédents : 
il serait trop dur de faire courir la prescription contre la 
succession tant qu'elle n'a pas de représentant définitif, 
et contre l'héritier appelé à la recueillir, tant qu'il n'a 
pris qualité et qu'il est encore dans les délais qui lui 
sont accordés pour s'éclairer sur les forces de la suc- 
cession et pour se décider dans le sens de l'acceptation 
ou de la répudiation. 

Sans doute, l'héritier ne se compromettrait pas si, 
pendant cet intervalle, il faisait des actes judiciaires ou 
extrajudiciaires, interruptifs de prescription, contre les 
débiteurs du défunt ou contre les possesseurs de ses im- 
meubles. Mais pour faire de tels actes, il faudrait con- 
naître la composition de cette succession et ce n'est que 
Tinventaire qui peut les révéler avec assez de certitude 
pour qu'on pui&se imputer à faute à l'héritier de n avoir 
pas fait d'actes conservatoires. 



Digitized by 



Google 



SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION. 3i7 

Il n'y a aucun inconvénient à suspendre ainsi la pres- 
cription pendant un délai qui ne sera jamais que de quel- 
ques mois et qui prendra fin dès que l'héritier aura accepté, 
même avant son expiration : tant que la prescription n*eat 
pas accomplie, le débiteur ou le possesseur n a pas un 
droit acquis et il n y a pas d'obstacle, en raison ni en jus- 
tice, à ce que ce délai puisse être suspendu par quelques 
causes reconnues par la loi (A). 

3:32. Si l'héritier appelé en première ligne vient à 
refuser la sucession, après avoir usé, en tout ou partie, 
des délais légaux qui lui sont donnés pour faire inven- 
taire et délibérer, comme alors il est, par son refus, "censé 
n'avoir jamais été héritier" (c. civ. fr., art. 785) et que 
l'héritier du degré subséquent est appelé à son tour (art. 
786), un nouveau délai lui appartient pour se prononcert 
et une nouvelle suspension a lieu. 

Il ne faut pas s'inquiéter d'une prolongation qui ne 
peut ôtre rendue abusive faute d'intérêt à le fai)e : il 
faut suivre le principe sans hésiter : le nouvel héritier 
n'est pas moins intéressant que le premier. D'ailleurs, 
si rinventaire a été fini par le premier héritier, le nouvel 
héritier n'aura plus qu'un délai pour délibérer. 

333. La loi accorde la même suspension à la femme 
commune en biens qui aura également le droit de faire 
inventaire des biens de la communauté et de se prononcer 
sur son acceptation ou sa répudiation de la communauté 
(comp. c. civ. fr., art., 1453 à 1457); seulement, pour 
qu'il n'y ait pas cumul de ce nouveau délai avec celui 
qui lui est déjà accordé par l'article 1468, la loi prend 
soin de dire que lorsque la femme sera dans le cas de 
jouir des deux délais, ** ils se confondront," jusqu'à con- 
currence du plus court. 

{h) A raison de cette disposition qui n*éUiît pas encore arrdtée lors 
de la rédaction de l'article 668 sur la prescription de Taction en nnllité 
transmise à riiéritier, on pro|)ose d'ajouter an 2* alii.éa dndit article, in 
fine : ^* sans préjudice de la suspension portée à l'article 1471 bi$. 
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333 6i>. Il y a un point sur lequel le Projet ne s'ex- 
prime pas, mais qui ne saurait faire difficulté : l'iiéritier 
et la femme commune en biens, peuvent demander et 
obtenir du tribunal udh prorogation de délai, suivant les 
circonstances (v. c. civ. fr., art 798 et 1458) ; il ne faut 
pas hésiter à admettre que pendant ce nouveau délai la 
siLspension de prescription continuerait ; il n'y a pas de 
i-aison de distinguer entre le délai légal et le délai judi- 
(îiaire : l'intervention du tribunal est une garantie contre 
les abus. 

Art. 1472. — 334. La loi arrive à des cas de sus- 
pension qui ne sont fondés ni sur la nature ou la mo- 
dalité des droits, ni sur la qualité des personnes, mais 
sur des circonstances de fait qui peuvent constituer non 
l)lus des empêchements légaux ou moraux, à l'exercice 
des droits menaces de prescription mais des obstacles 
de fait et pour ainsi dire matériels. 

Elle tranche dans le sens de la suspension, mais avecî 
beaucoup de réserve, une question qui divise les auteurs, 
en France et ailleurs. 

n existe dans notre matière un axiome déjà cité et 
appliqué (n® 133), d'après lequel la prescription ne court 
pas contre celui qui ne peut agir en justice." Que cet 
axiome s'applique quand il y a un obstacle légal ou 
juridique à l'action, cela est naturel et incontestable; 
mais si on veut l'étendre à des empêchements de fait, on 
entre dans l'arbitraire et on risque de tomber dans tous 
les abus. 

Quand un pays n'est régi que par des coutumes et que 
la jurisprudence doit à chaque instant suppléer il leur 
insuffisance, il est plausible que les tribunaux reconnais- 
sent et admettent des suspensions de prescription fondées 
sur des obstacles de fait, comme aussi ils sont obligés de 
reconnaître les obstacles de dmit que rarement les cou- 
tumes ont prévus ; mais cela n'est plus possible lorsque 
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le pays est régi par une loi civile écrite, et ce sera bien- 
tôt la situation du Japon. 

S*il doit y avoir des suspensions fondées sur des em- 
pêchements de fait, c'est encore à la loi à les déterminer 
et c'est ce que fait le Projet : il préserve ainsi les inté- 
ressés des incertitudes où les laissent, à cet égard, la loi 
et la jurisprudence françaises. 

335. Le Projet n'admet, pour la généralité des ci- 
toyens, que deux obstacles matériels à l'action judiciaire, 
motivant une suspension de prescription, à défaut d'in- 
terruption, ce sont : l'arrêt des communications et la sus- 
pension du cours de la justice. 

Pour les militaires et les marins, il y a une autre cause 
de suspension de la prescription. 

Il n'y a pas besoin de s'étendre sur ces deux causes de 
suspension de prescription : les communications peuvent 
être interrompues par des inondations, des neiges, das 
épidémies, ou par des troubles intérieurs. Cet airêt étant 
nécessairement assez court, le préjudice de celui dont la 
prescription est suspendue ne peut être considérable. 

Quant à l'interruption ou suspension du cours de la 
justice, elle peut avoir les mêmes causes que celles des 
communications. On pourrait y ajouter la destruction 
du tribunal local par incendie, tremblement de terre ou 
inondation, avec perte des documents, sceaux et autres 
objets plus ou moins nécassaires au fonctionnement de 
la justice. 

On voit que dans les deux cas prévus par la loi, l'obs- 
tacle à l'exercice en justice du droit menacé de pres- 
cription provient d'une force majeure déterminée. 

. 336. Indépendamment de la limitation qui précède, 
il faut remarquer que la loi soumet encore la suspension 
à trois conditions ; il faut : 

r Que l'impossibilité d'agir soit "absolue;" ainsi 
dans les cas où un acte d'huissier ou de greffier suffirait 
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pour interrompre la prescription, sauf à attendre la pos- 
sibilité d*une audience, si les circonstances précitées n'em- 
pêchaient pas le demandeur d'obtenir l'office de cet 
agent, ni celui-ci de communiquer avec le défendeur, la 
suspension ne Ferait pas admise. 

Mais il ne faut pas exagérer, cette limitation à l'im- 
jiossibilité absolue: il est clair que les obstacles aux 
communications résultant des inondations ou des neiges 
ne sont pas souvent telles qu'il soit de toute impossibilité 
de franchir les distances ; mais évidemment la loi ne 
prétend pas que les parties ou leurs représentants com- 
promettent leur vie pour interrompre une prescription 
imminente : il reste nécessairement un pouvoir d'appré- 
ciation au tribunal qui n'exigera que ce qui cet raison- 
nablement possible et n'imputera pas à faute ce qui 
n'aura été qu'une prudence nécessaire. 

2° H faut que l'impossibilité d'agir ait existé "à 
l'époque où le délai de la prescription est expiré : " si 
elle avait précédé cette époque et avait cessé aupara- 
vant, la suspension ne serait pas admise. 

3® n faut enfin " que la demande interruptive ait été 
faite aussitôt que l'obstacle a cessé." Ici encore, il faut 
admettre que le tribunal a un certain pouvoir d'appré- 
ciation : par exemple, au cas d'inteiTuption des com- 
munications, il y a des degrés dans leur rétablissement 
progi'essif et s'il n'est pas admissible que la partie ait 
attendu toutes les facilités antérieures, on ne peut exiger 
non plus qu'elle ait été des premières à tenter le passage. 

C'est à raison de cette appréciation nécessaire à laisser 
aux tribunaux que nous n'avons pu proposer d'insérer 
dans le Projet que " la suspension de la prescription n'a 
lieu que dans les cas déterminés par la loi " (v. n® 311). 

337. . A l'égard des militaires et des marins, la sus- 
pension n'est admise comme résultant d'une force majeure 
" qu'en temps de guerre intérieure ou extérieure, ou par 
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suite d'un service à la fois extraordinaire et imprévu : *' 
si le service, bien qu'extraordinaire, était prévu un cer- 
tain temps à Tavanoe, on pourrait imputer à faute au 
militaire de n'avoir pas pris les mesures nécessaires pour 
veiller à ses intérêts, au moins en donnant un mandat ; 
si le service était ordinaire, mais non prévu par le mili- 
taire, il y aurait encore faute de sa part à n'avoir pas 
connu ses devoirs réglementaires et à n'avoir pas veillé 
à la conservation de son droit. 

Art. 1473. — 338. Comme pour l'interruption (voy. 
ai't 1460), la loi renvoie ici, pour la suspension résul- 
tant du cautionnement, de la solidarité active et passive 
et de l'indivisibilité des droits, à des articles oii cet effet 
a déjà été réglé. 

Les solutions différentes fondées sur ces diveraes mo- 
dalités ont été justifiées sous les articles cités au texte 
(v. T. IV, n<» 154 bis et 191). 
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CHAPITRE V. 

DE LA PRESCRIPTION ACQUISITIVE 
DES IMMEUBLES. 



Qualités 

néeessaircH 

de U possession. 



Possesiiioiis 
vicieuses. 



Powtesiiion 
discontiouc. 



Reprise 
de la possession. 



Juste titre 
ut bonne foi. 



Art. 1474. Pour la prescription acquisi- 
tive d'un immeuble, il faut une possession ri 
titre de propriétaire, continue, non interrompue, 
paisible, publique et ayant la durée fixée ci- 
après. [2219] 

La possession précaire, violente ou clandes- 
tine, telle qu'elle est déterminée aux articles 
196 et 197 ne peut servir à la prescription. 
[2233, 2236 et s.] 

1475. La possession est discontinue et ne 
peut servir à la prescription, quand le posses- 
seur a volontairement cessé de faire, pendant 
un temps plus ou moins long, sur la chose qu'il 
était en voie de prescrire, les actes de maître 
que la chose comportait. 

Lorsque le possesseur reprend les actes de 
possession, le temps de sa possession antérieure 
ne lui est pas compté. 

1476 et 1477. Si la possession, indépen- 
damment des conditions ci-dessus exigées, est 
fondée sur un juste titre, tel qu'il est défini à 
l'article 194, et si elle est de bonne foi, con- 
formément à l'article 196, le possesseur prescrit 
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par quinze ans, sans distinguer la distance res- 
pective de la situation de l'immeuble au domi- 
cile ou à la résidence de celui contre qui a lieu 
la prescription. IContrà 2265, 2266.] 

Si le possesseur ne peut justifier d'un juste Défaut de turc, 

A 5-I • 1 ' r* 1 • ~ mauvaise foi. 

titre ou même s il en justifie et que sa mauvaise 
foi soit prouvée, comme il est prévu à l'article 
199, le délai de la prescription acquisitive est de 
trente ans. [2262.] 

1478. La prescription fondée sur un juste Traugcription 
titre soumis par sa nature à la transcription ne 
se compte qu'à partir du jour où le titre a été 
transcrit, [voy. 2180.] 



1479. Le titre nul en la forme ou annulé 
en justice est sans utilité pour la prescription. 
[2267.] 



Titre 
nul ou annuU. 



1480. La jonction ou continuation de Jonction 

t ii . \ de pobscsuioiih. 

possession de 1 auteur à ses successeurs ou 
ayant-cause universels ou particuliers est ré- 
glée à l'article 204. 

COMMENTAIBE. 

Art. 1474 et 1475.~N** 339. Ijo Projet réunit ici 
en deux Chapiti-es les divei-sçs conditions (il y en a six) 
requises pour la prescription acquisitive, tandis qu'elles 
sont placées au Code français dans deux Chapitres 
différents et non contigus, Tun traitant ** des causes qui 
empêchent la prescription (Chap. ni), lauti-e " du temps 
requis pour prescrire (Cbap. v). 

Comme la prescription acquisitive des immeubles est 
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très-diff(?rcnte de celle dts meubles, par ses conditions, 
on a consacré un Chapitre distinct aux deux sortes 
de biens. 

On siiit que le fondement de la prescription acquisitive 
est la i)Ossession. 

La possession a été l'ojet d*un Chapitre spécial, au 
Livre IF, on n a donc pas à revenir sur sa nature com- 
plexe, de fait et de droit (v. T. V\ n^ 253 et 254). Mais 
on a précisément réservé celui de ses effets qui est de 
mener à la prescription (art. 2 1 1 ), et cela va nous remettre 
en présence de ses diverses espèces (v. art. 191 et s.)- 

340. La première condition pour que la possession 
d*un immeuble mène à la prescription est qu'elle soit 
** à titi'e de propriétaire *' (ctim auimo dortiini) ; c'est la 
possession ** civile, *' opposée ù la possession simplement 
" naturelle *' [mida detentio) ; elle est encore opposée à la 
possession *' précaire, " où le possesseur, par son titre 
môme, reconnaît un auti-e maître de la chose, la possède 
pour un autre (pro altero) (a). 

341. La possession doit encore être "continue,** 
c*e8t-à-dire, suivant notre article 1475, se révéler " par 
des actes de maître aussi rapprochés et réguliers que 
lusage de la chose le comporte : ** il est clair que la pos- 
session d'une terre en culture, d*une rizière ou d*un 
boLs, n'exige pas la présence du possesseur ou d*un de ses 
représentants, comme la possession d*une maison ou d*un 
jardin ; mais la possession d'une terre labourable ou d*une 
rizière cesserait d'être continue si le possesseur eu avait 
négligé la culture pendant un an, ou même pendant la 
moitié de Tannée, lorsque l'usage local des autres pro- 
priétaires est de tirer deux récoltes différentes de sols de 
la même nature que celui qui est possédé. 

(a) C'est en ce sens que le Code français dit : ** le posscssenr ne peut 
prescrire contre son titre" (tirt. 22403. ^l ^t moins heureux lorscjuMI 
dit que " le débiteur peut prescrire contre son titre " (art. 2241). Kous 
y reviendront) au sujet de la prescription libératoire (v. n" 868). * 
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Nous supposons que c'est " par négligence ** que lo 
possesseur n*a pas cultivé. T^ texte de notre article 1475 
suppose que c'est " volontairement ; " la déchéance n a 
donc pas lieu au cas d'obstacle temporaire résultant 
d'une force majeure (v. art. 1413, 3*' al. et n° 283). 

Jxa discontinuité une fois établie, la prescription ne 
doit être comptée que depuis la reprise de la possession : 
sous ce mpport, elle produit le même effet que l'inter- 
ruption, et même un eflet plus nuisible au possesseur, 
car cet effet est toujours absolu (ergà omnes), tandis que 
l'interruption n'a un effet absolu que lorsqu'elle est na- 
turelle,(v. art. 1444), non loi-squ 'elle est civile, auquel 
cas l'effet n'est que relatif à celui qui a fait l'interruption 
(v. n° 284). 

11 ne faut pas confondi-e la "discontinuité " avec la 
" suspension " de la prescription : en cette matière, le 
sens technique des mots n'est pas toujours d'accord avec 
leur sens vulgaire. On a vu avec détails, au Chapitre 
précédent, ce qu'est la suspension : c'est un effet légal 
de certaines circonstances 'qui empêchent de compter 
comme utile une possession qui avait d'ailleurs tous les 
caractères requis pour mener à la prescription. 

Il ne serait pas exact non plus d'ajouter aux condi- 
tions requises la " non suspension," comme on va y 
ajouter la ** non interruption," parce que la suspension 
n'empêche pas la prescription, elle la retarde seulement. 

342. Ija troisième condition, " la non interruption," 
nous est connue par le Chapitre m : il n'y a pas à y 
revenir ; il suffit de rappeler qu'une nouvelle prescription 
peut recommencer dès que la cause d'interruption a 
pris fin. 

343. T^ quatrième condition est que la possession 
soit " paisible"; son opposé est la possession "violente," 
celle qui est " obtenue ou conservée par la force ou la 
menace " (v. art. 196) : rien ne serait plus contraire à la 
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présomption d'acquisition légitime qu'une possession 
obtenue ou conservée par la violence. 

Une différence est d'ailleurs à noter entre la violence 
originaire employée pour acquérir la possession et celle 
dont on aurait usé pour la conserver : celle-ci serait plus 
nuisible que la première, à cause de sa continuité. Si la 
violence originaire n'avait été suivie d'aucune tentative 
de fait ou de droit, de la part du vrai propriétaire, pour 
recouvrer sa chose, le vice pourrait être considéré 
comme purgé après un ceiiiain temps reconnu par le 
tribunal, loreque la question de prescription lui serait 
soumise, et c'est de ce moment que la prescription serait 
comptée utilement. De môme, en cas de violence à 
l'effet de conserver la possession, on compterait la pres- 
cription à partir du moment oii elle aurait manifeste- 
ment cessé. 

Mais, sur ce point encore, une grande précaution est 
nécessaire : la menace peut durer sans être renouvelée ; 
c'est ce qui arriverait si le propriétaire, intimidé par une 
menace faite contre lui ou les siens, s'était abstenu de 
réclamer en justice, de peur que les menaces ne fussent 
mises à exécution : ce qu'on doit considérer c'est plutôt 
la crainte du propriétaire (metus) que la menace elle- 
mtme du possesseur, et la prescription ne devrait être 
comptée qu'à partir du moment où la crainte aurait dû 
cesser, par le changement des circonstances ou des.per- 
sonnes intéressées. 

344. La cinquième condition est que la possession 
ait été ** publique ;" la possession non publique est dite 
"clandestine" (v. art. 196). C'est encore là une con- 
dition en parfait accord avec le caractère de présomption 
que nous attribuons à la prescription. 

On a établi sous l'article précité (T. 1% n*" 287) que 
les deux vices de violence et de clandestineté de la pos- 
session ne sont que relatifs {ab adversario) et qu'ils n'em- 
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pécheraient pas la prescription de courir contre l'intéressé 
qui n'aurait pas été l'objet de la violence ou qui n'aurait 
pas ignoré la possession clandestine. Il n'en est pas de 
môme de la précarité qui, excluant Vanimus domiuî, 
l'intention d'avoir la chose à soi à titre de propriétaire, 
empêche la possession d'être civile (tlicZ., n° 289). 

845. On remarquera que le Projet n'indique pas une 
condition requise par le Code français, à savoir que la 
jK)ssession soit " non équivoque." Il a toujours paru 
difficile de comprendre î\ quel vice de la possession le 
Code a fait allusion ; s'il a voulu dire que les qualités 
précédemment requises doivent être claires, évidentes, il 
a dit une chose inutile : toute personne qui se prévaut 
d'une qualité, d'un fait, d'une circonstance, pour en tirer 
avantage, doit faire la preuve de ce qu'elle avance, c'est 
le principe qui ouvre la matière des preuves, dans le 
Code français (art. 1315) comme dans le Projet japonais 
(art. 1314). 

Il est vraiment singulier que ce soit quand le Code 
fi-ançais veut exclure Véquivoqne qu'il en encoure pré- 
cisément lui-même le reproche. 

Art. 1476-1477 (6).— 346. La sixième et dernière 
condition que doit remphr la possession pour mener à 
la prescription acquisitive d'un immeuble est le temps 
requis par la loi. 

Ce temps varie de moitié, suivant que la possession 
réunit ou non deux nouvelles conditions. 

On a vu, à l'article 194, que la possession peut être 
fondée, ou non, sur un " juste titre ou sur une juste 
cause" et à l'ai'ticle J95, que le possesseur peut être ** de 
bonne foi ou de mauvaise foi." 

Ces qualités favorables ou défavorables de la posses- 

(A) Nous proposons de réunir ces deux articles en un seul, pour que 
le temps requis n'occupe quVn article: le numéro manquant se trou voru 
compensé par un des articles bis. 
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sion ont été déjà lobjet d'observations importantes, au 
début de cette matière, quand il s'est agi de déterminer 
le caractère de présomption de la prescription (voy. n*** 
256 et 257). 

Kappelons seulement, pour l'intelligence de notre ar- 
ticle, que la juste cause ou le juste titre est " un acte 
'* juridique destiné par sa nature à conférer le droit pos- 
" sedé, encore que, faute de qualité chez le cédant, il 
** n'ait pu produii-e cet effet" (art. 194). Ainsi, tous les 
actes d'aliénation, à titre gratuit ou onéreux, nommés 
ou innommés, sont des justes titres, et il faut y compter 
le legs. Et ce ne sont pas seulement les moyens de trans- 
mission proprement dits ou modes dérivés d'acquérir 
qu'il y faut comprendre, mais encore l'occupation qui 
est un mode -originaire ou initial, en ce sens qu'il fait 
commencer la propriété individuelle chez le premier 
occupant. 

Mais, bien entendu, il faut supposer un vice dans ces 
acquisitions: autrement, la prescription serait inutile; 
ainsi, au cas de transmission, le vice est qu'elle n'ait pas 
été faite par le propriétaire véritable, et, au cas d'occu- 
pation, le vice est que la chose n'ait pas été sans maître. 

Si le possesseur a ignoré ce vice " au moment oïl le 
titre a été créé," il est de bonne foi ; dans le cas contraire, 
il est de mauvaise foi. 

347. On remarquera que ce n'est pas au moment où 
la possession a commencé que la bonne ou la mauvaise 
foi est considérée, mais au moment " de la création du 
titre ; " le droit romain s'attachait au moment de la prise 
de possession ; cette décision plus ou moins admise daas 
l'ancien droit, a été abandonnée avec raison par le Code 
français qui veut qu'on ne s'attache qu'au moment de 
** l'acquisition " (v. art. 2269), expression incorrecte d'ail- 
leurs, car le possesseur peut avoir contracté, mais il n'a 
pas encore acquis. 
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Ce qui importe c'est que la bonne foi ne soit pas né- 
cessaire pendant toute la durée de la possession. 

Quelques auteurs ont pourtant critiqué cette indul- 
gence de la loi et, avec un rigorisme quelque peu em- 
phatique, ils lui ont reproché de donner une prime à la 
mauvaise foi : ils n*ont pas voulu reconnaître qu'il y a 
une profonde différence morale entre celui qui est de 
mauvaise foi au moment où il contracte et celui qui, 
ayant, à l'origine, cru à la qualité de propriétaire chez 
son cédant, a découvert ensuite qu'elle lui manquait. 
C'est tout autre chose, en effet, de s'engager sciemment 
dans une mauvaise voie, alors que l'abstention ne cause 
aucun préjudice et que le mobile ne peut être que la re- 
cherche d'un avantage illicite, et ne la pas quitter, de ne 
pas revenir sur ses pas, alors qu'on s'y est engagé de 
bonne foi, en faisant des sacrifices pour- l'acquisition et 
pour l'installation, sacrifices qu'on ne pourrait que rare- 
ment et toujours difficilement recouvrer de son cédant. 

Les Romains l'avaient bien compris lorsqu'ils ont 
proclamé l'axiome que " la mauvaise foi survenant après 
coup n'empôche pas l'usucapion " (mala fides auperve- 
viens usucapionem non impedit). 

348. Lorsque le possesseur a les deux avantages 
d'une juste cause et de la bonne foi originaire, le délai 
de la prescription est plus court. 

En France, il est de dix ans, lorsque le vrai proprié- 
taire a son domicile ou sa résidence (c) dans le ressort de 
la cour d'appel où. est situé l'immeuble possédé, et de 
vingt ans dans le cas contiuire. Puis la loi suppose que 
le propriétaire a eu son domicile successivement dans le 
ressort et hors du ressort, et elle décide que, pour les 
années passées hors du ressort, les années correspondantes 

(c) La loi française, rédigée ici avec une fâcheuse négliiçence, parle 
successivement du domicile^ de VhahitaHcfn et de la prétence du vmi 
propriétaire (art 2265 et 2266)« 
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(le la prescription devront être doublées (d). Ainsi le 
propriétaire a été 6 ans dans le ressort et 4 ans hors du 
ressort, il faudra 6 ans, plus le double de 4 ans, en tout 

14 ans ; s'il a été présent 5 ans et absent 5 ans, il faudra 

15 ans pour la prescription. La loi ne dit pas si Ton 
tiendra compte des mois et des jours de présence ou 
(rabsence. 

C'est, en somme, un système fort compliqué et cela, 
sous le prétexte que le propriétaire, quand il est absent 
du ressort, a plus de difficulté pour savoir que son im- 
meuble est possédé par un tiers, mais il est invraisem- 
blable que Ion n'ait pas, quand on est absent, quelque 
mandataire, parent ou ami, qui vous prévienne de ce qui 
concerne la possession de votre immeuble. En outre, 
une distinction fondée sur les distances et la difficulté 
des communications pouvait avoir quelque raison d'ôtre 
à l'époque où le Code civil a été rédigé et n'en a plus 
aujourd'hui. 

On n'a pas hésité à rejeter du Projet japonais cette 
inutile complication et l'on a adopté un délai unique 
que l'on propose de fixer à 15 ans, de façon que, dans 
la position la plus favorable au possesseur, il lui faille 
toujours un délai moitié moindre que pour le cas où il 
lui manque le juste titre ou la bonne foi, cas où la loi 
exige 30 ans de possession. 

On remarquera, à ce sujet, que la loi fait une allusion 
à la preuve de la juste cause et de la bonne foi : on a vn 
il l'article 199 que celui qui invoque une juste cause doit 
la prouver directement, tandis que la bonne foi est pré- 
sumée et que c'est à celui qui la conteste à prouver la 
mauvaise foi ; notre article a donc soin de ne soumettre 

(d) La rédaction de Tartiele 2269 à cet égard est encore siiignlière* 
inont défectueuse et dit tout antre chose que ce que la loi a évidemment 
voulu dire : an lieu de " il faut ajouter à ce qui manque aux dix oMÙe 
présence, mi nombre d'années d'absence double de ce qui manque pour 
compléter les dix ans de présence/' on doit lire : '* ajouter aux années 
de présence^ un nombre " 
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à la condition de 30 ans de possession que " celui qui 
ne peut justifier d'un juste titre et contre lequel la mau- 
vaise foi est prouvée." 

Il ne suffirait pas d'ailleurs, pour prouver la mauvaise 
foi du possesseur, d'invoquer le registre des transcriptions 
qui porterait le nom du véritable propriétaire ; la ques- 
tion s'est déjà présentée (art. 711), au sujet de la garantie 
d'éviction dont les effets varient suivant que l'acheteur 
a été de bonne ou de mauvaise foi : le possesseur ne se- 
rait convaincu de mauvaise foi que s'il avait demandé au 
conservateur un certificat des transcriptions ou connu 
autrement le droit du vrai propriétaire (v. T. III, n® 271). 

Art. 1478. — 349. Du moment que le possesseur se 
prévaut d'un juste titre, il doit en observer les règles et . 
conditions ; or, les actes translatifs de propriété et d'au- 
tres droits réels doivent Hve transcrits pour ôtre opposa- 
bles aux tiers, et le vrai propriétaire est un tiers par 
rapport au titre sur lequel le possesseur prétend fonder 
une prescription de 15 ans, il ne peut donc se voir 
opposer qu'un titre transcrit : la transcription complétera 
utilement la publicité requise dans la possession. 

Jje Code français n'a exigé la transcription du titre que 
pour la prescription extinctive de l'hjrpothèque (v. art. 
2 1 80) ; il est difficile d'y suppléer cette condition pour 
la prescription acquisitive des immeubles. 

Art. 1479.— 350. On sait que certaines conventions 
sont soumises à la forme authentique, notamment la 
donation entre- vifs et le contrat de mariage : la solennité 
n'est pas exigée seulement pour la preuve, mais pour 
lexistence même de l'acte. La conséquence en est qu'un 
titre entaché de cette nullité ne peut être considéré 
(iomme un juste titre pour la prescription : il ne remplit 
pas la condition essentielle du juste titre qui est d'être 
** de nature à conférer le droit possédé " (v. art. 194). 

La loi donne la même solution à l'égard d'un titre 
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q\ii était seulement annulable pour vice de consentement 
ou pour incapacité et qui a été effectivement annulé en 
justice. 

Art. 1480»— 351. La jonction ou continuation de 
possession de l'auteur à ses successeurs ou ayant-cause 
généraux ou particuliers, ne concernant pas seulement 
la prescription, a eu sa place à la matière de la possas- 
sion en général : la loi se borne à renvoyer à ce qu'en 
dit Tarticle 204. 
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CHAPITRE VI. 



DE LA PRESCRIPTION ACQUISITIVE 
DES MEUBLES. 



Art. 1481* Le bénéfice de la prescription prescription 
appartient instantanément à celui qui a acquis *"" *"*** 
par juste titre et de bonne foi la possession d'un 
objet mo1)ilier corporel; sans préjudice de ce 
qui est dit aux articles 1470 et 1471. [v. 2279, 
1" al.] 

Dans ce cas, le possesseur est présumé pos- 
séder à juste titre et de bonne foi, si le contraire 
n'est prouvé. 

1482. Dans le cas même où le possesseur objets 

d> 1 • 1 i«i» •jj'j j^i P» perdus ou vol^a. 

un objet mobilier a juste titre et bonne foi, 

si l'objet a été antérieurement volé au pro- 
priétaire ou perdu par lui, celui-ci peut le re- 
vendiquer contre le possesseur, pendant un an 
à partir de la perte ou du vol, lorsque le posses- 
seur a reçu la chose, directement, du voleur 
même, de son complice, de l'inventeur ou de 
leur représentant; sauf le recours du possesseur 
contre celui de qui il tient la possession, s'il l'a 
reçue à titre onéreux. [Comp. 2279, 2^ al.] 

Le présent article ne s'applique pas aux ob- Abus 

..n/i / 11 n i_j d<î confiance, 

jets détournes par abus do confiance ou obtenus escroquerie. 
par escroquerie, lesquels sont régis par l'article 
précédent. 
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Achat 



vente publique. 



Action 
personnelle. 



Durée 
de r.iction. 



1483. Si la chose perdue ou volée a été 
achetée de bonne foi dans une vente aux en- 
chères, dans un marché pubb'c ou d'un mar- 
chand de choses pareilles ou d'objets de ren- 
contre, la revendication ne peut être exercée 
par le propriétaire. [^Secùs 2280.] 

1483 bis. Dans le cas où le propriétaire ne 
peut revendiquer la chose contre le possesseur, 
par application des deux articles précédents, il 
peut agir par action personnelle pour la valeur 
de la chose contre celui qui avait traité directe- 
ment avec le voleur, son complice, l'inventeur 
ou leur représentant. 

Ladite action reste limitée à un an, depuis 
la perte ou le vol, si l'acquisition a eu lieu de 
bonne foi. 



Titres payables 
an porteur. 



Défaut de titre. 
ninuYalRe foi. 



Meuble» 
imniobilit«é3. 



1484. Des règlements spéciaux détermi- 
nent la durée et les conditions de la revendica- 
tion des titres de créances payables au porteur 
ou cessibles par la simple tradition du titre, lors- 
qu'ils ont été perdus ou volés. [L. 15 juin 1872; 
Décr. 10 avril 1873.] 

1485. Dans les cas qui précèdent, si la 
possession est prouvée, par le revendiquant, 
être sans titre ou de mauvaise foi, la prescrip- 
tion ne s'accomplit que par (rente ans. 

i486. Les dispositions précédentes s'ap- 
pliquent aux meubles immobilisés par destina- 
tion, lorsqu'ils sont séparés de l'immeuble au- 
quel ils étaient attachés. 
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Elles ne s'appliquent pas aux objets qui ne 
sont meubles que par destination, d'après l'ar- 
ticle 13, à moins qu'ils n'aient été séparés du sol. 

Elles ne s'appliquent pas non plus aux uni- 
versalités de meubles, à l'égard desquelles la 
durée de la prescription est la même que pour 
les immeubles, sous les distinctions portées aux 
articles 1473 à 1475. 



Meublc»( 
par destination. 



UuiTcr»alités 
de meubles. 



1486 bis. La prescription acquisitive des 
créances nominatives et des droits de propriété 
littéraire, artistique ou industrielle s'accomplit 
par dix ans si le possesseur a juste titre et 
bonne foi, et par trente ans si Tune de ces deux 
conditions lui manque. 

COMMENTAIRE. 

Art. 1481.— N"* 352. On a eu déjà bien des occa- 
sions de faire allusion à cette disposition, empruntée au 
droit français (v. art. 2279), suivie presque dans toutes 
les législations modernes et dont nous n avons pas craint 
de dire qu'elle consacre une " prescription instantanée." 

H y a pourtant de bons esprits que cette expression ne 
satisfait pas, parce qu'ils prétendent que la prescription 
ne peut être qu'un efifet du temps et que, précisément, 
cet élément fait ici défaut. Mais cette prétendue néces- 
sité d'un laps de temps n'est pas démontrée. C'est la 
possession qui est le véritable fondement de la prescrip- 
tion dite "acquisitive." Sans doute, pour les immeubles, 
les lois, dès l'origine ont sagement exigé que cette 
possession fût de longue durée ; mais, pour les meubles, 
elles ont commencé par se contenter d'une possession 
annale ; puis on a compris que, pour protéger les pro- 
priétaires négligents, on sacrifiait la sécurité des transac- 



Créances 
nominatiTeBf 

propriété 
littéraire, etc. 
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tions les pliLs loyales et les plus prudentes, et Ion est 
arrive, d al>ord dans les coutumes et dans la jurispru- 
dence, ensuite dans les lois modernes, à n'exiger que îa 
seule possession, avec certaines qualités intrinsèques et 
initiales, sans aucune condition consécutive de durée. 

Jja, question du nom et du caractère de ce bénéfice 
de la loi n'est pas purement théorique, ou, au moias 
elle ne devrait pîus Tetre, si les adversaires de l'idée de 
prescription instantanée étaient fermes et logiques dans 
leur doctrine. 

Ainsi, pour noas qui voyons ici une présomption 
d acquisition, comme dans toute prescription, celle-ci 
ne court pas entre époux (c. civ. fr.,art. 225-3, Troj 
jap. art. 1470), elle ne court pas non plus au profit de 
l'administrateur contre celui pour lequel il administre 
(i5., art. 1471); mais, dans ces cas, que décideront nos 
adversaires ? 

Nous n'avons pas vu qu'ils se soient préoccupés de 
la question. 

Si la raison et l'équité les amènent à sauvegarder les 
droits du propriétaire d'un meuble contre la possession 
de son conjoint ou de son tuteur ou administrateur, ils 
n'échapperont pas au reproche d'arbitraire, car ils n'ont 
plus pour eux aucun texte. 

On pourra encore leur demander pourquoi cette 
déchéance du droit de revendiquer les meubles se trouve 
placée dans la matière de la prescription, si elle n'en a 
pas la nature. 

Enfin nous leur demanderons comment ils peuvent 
résoudre, sans le principe de la prescription, toutas les 
questions que nous posons ci-après et qui ne présentent 
aucune difliculté si nous sommes en présence d'une pi'es- 
cription pour laquelle le temps seul n'est pas nécessaire. 

353. Si le Projet emprunte son principe au Code 
français, il se garde bien d'en adopter la formule, quel- 



Digitized by 



Google 



PRESCRIPTION ACQUISITIVE DES MEUBLES. 367 

que célèbre et consacrde qu'elle soit : "en fait de meubles 
la possession vaut titre." 

En eflFet, de quelle possession s'agit-il ici? Et quel 
titre vaut- elle? 

Est-ce la posse^^sion natuelle, la simple détention {nuda 
detentio) qui vaut titre ? 

Est-ce la possession précaire où Ton reconnaît le droit 
d'un autre? 

Est-ce enfin la possession civile, réunissant la détention 
matérielle (corpus) à l'intention d'avoir à soi (animus sibi 
kabendi) ? 

C'est de cette dernière seule, évidemment, que la loi 
française a entendu parler, et si l'on ne voyait pas ici 
une prescription, on pourrait, sinon hésiter à donner la 
môme solution, au moins avoir quelque peine à la jus- 
tifier. 

Et cette possession doit- elle ôtre fondée sur une juste 
cause ou un juste titre, ou peut-elle être sans titre ? 

Doit-elle être de bonne foi, ou la mauvaise foi y est- 
elle indifférente ? 

Notre texte nous dit qu'elle doit avoir les deux qua- 
lités qui en, matière immobilière, font réduire de moitié 
le délai requis pour prescrire : la possession doit avoir 
été acquise p^r un juste titre et de bonne foi. 

Nous pensons que c'est ainsi qu'il faut entendre la 
possession visée par l'article 2279 du Code français. 

Mais alors, on peut se demander quel titre " vaut" 
cette possession. 

Il ne reste plus qu'un sens possible : la possession à 
juste titre vaut un titre parfait, c'est-à-dire vaut un 
titre émané du vrai .propriétaire. 

En vérité, on peut dire que la loi française semble avoir 
voulu parler à la manière équivoque des oracles ! 

Le Projet ne vise pas à de si savantes obscm-ites : il 
exprime ces deux conditions de la possession, nécessaires 
et suffisantes ici : le juste titre et la bonne foi ; H n'exige 
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aucun délai, sauf les deux exceptions concernant le con- 
joint et Tadministrateur du propriétaire (v. art. 1470 et 
1471), et c'est parce qu'aucun temps de possession n'est 
requis que la définition de la prescription, où l'on a fait 
figurer la condition de temps, réserve la prescription de 
notre article (v. art. 1426). 

Enfin, on a tenu à consacrer définitivement l'expres- 
sion de " prcvscription instantanée" dont le principe, de- 
puis plusieurs années déjà, a été accepté sans difficulté 
par la jurisprudence japonaise. 

354. Il est temps de justifier cette énorme faveur 
attachée à la possession des meubles qui la dispense de 
toute condition de durée pour produire le bénéfice de 
la prescription. 

Kemarquons d'abord que la loi ne statue ici que pour 
les meubles " corporels :" c'est l'article 1486 qui réglera 
la prescription acquisitive des meubles incorporels. 

Or, c'est un fait observé en tous pays, au Japon comme 
en Europe, que les meubles corporels se cèdent, changent 
de maître, avec une grande célérité, sans qu'il soit de- 
mandé ni qu'il puisse être facilement fourni de titre écrit 
de propriété : si les acheteurs ou donataires pouvaient 
être exposés à des revendications qu'il leur a été prati- 
quement impossible de prévoir, il en résulterait de grands 
dommages individuels qui, par leur nombre, devien- 
draient un dommage général, et si ces dommages ne 
pouvaient être évités que par une excessive circonspec- 
tion, alors il y aurait encore un plus grand dommage 
général par la rareté des transactions sur les meubles. 

C'est pour remédier à ce double danger que la loi a 
admis que la possession, avec ses deux qualités de juste 
cause et de bonne foi, serait par elle seule un titre de 
propriété, un titre parfait. Et il fallait bien dispenser 
cette possession de toute condition de temps, car si la 
revendication pouvait avoir lieu pendant un an, comme 
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à Rome et dans la plus ancienne jurisprudence fran- 
çaise, le double danger auquel on voulait parer se serait 
représenté (a). 

355. C'est peut-être ici qu'on pourrait être plus au- 
torisé à considérer la prescription plutôt comme un moyen 
dii-ect d'acquérir la propriété que comme une présomp- 
tion d'acquisition légitime, car la double condition de 
juste cause et de bonne foi qui, en matière immobilière, 
était la plus sérieuse objection contre l'idée de présomp- 
tion (v. n^ 256) se représente ici avec plus de force, 
puisqu'il ne s'est passé, entre la juste cause et l'acqui- 
sition du bénéfice de la prescription, aucun intervalle 
de temps où l'on puisse supposer quelque ti-ansaction 
intervenue avec le vrai propriétaire, soit de la part du 
cédant, soit de la part du possesseur (v. n'^ 257). 

Cependant, nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire 
de considérer cette prescription instantanée comme faisant 
exception à la nature de présomption qui caractérise la 
prescription : et comme il faut répondre à l'objection 
que nous soulevons nous-môme " de bonne foi," notre 
réponse est que la présomption ici remonte à la juste 
cause qui a été l'origine de la possession : au lieu que 
ce soit le cessionnaire qui soit présumé devenu proprié- 
taire par un fait postérieur à sa prise de possession, c'est 
le cédant lui-même qui est présumé l'avoir été au mo- 
ment du contrat. Et cette pr&omption n'a rien d'exagéré, 
puisque l'on est dans une matière où la justification ordi- 
naire du droit de propriété est considérée comme impos- 
sible : le cédant était sans doute lui-même dans le cas 
d'invoquer la même prescription instantanée, comme ses 
propres cédants. H y a donc là une suite de présomp- 
tions favorables au possesseur. 

(a) 11 ne faut pas rotourner cette objection contre l'innovation du 
Projet concernant l'époux et l'administrateur (v. art. 1470 et 1471) : 
duis ce cas, les rapports personnels des adversaires justifient parfaitement 
l'ezceptioD. 
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356. Puisque la pr^cription instantanée n*est soumise 
qu'à deux conditions : un juste titre de possession et la 
l)onne foi, il faut voir comment ces deux conditions seront 
j)rouvées ^tre remplies. 

Pour la bonne foi, elle est présumée, en général, 
quand le possessem- a prouve directement posséder en 
vei-tu d'un juste titre (v. art. 199). 

Mais fallait-il soumettre ici le possesseur à l'obligation 
de prouver directement qu'il a reçu le meuble " en vertu 
d'un acte juridique de nature à lui conférer la propriété " 
(v. art. 194)? 

Tiui imposer une telle obligation eut été df^truire toute 
la théorie de cette prescription exceptionnellement favo- 
rable, puisque la célérité des transactions mobilières ne 
comporte guère la rédaction d'actes , même sous seing 
privé, encore moins la convocation de témoins. Il faut 
donc, de toute nécessité, admettre une présomption légale 
de l'existence d'un juste titre, présomption simple assu- 
rément, susceptible de toute preuve contraire, et c'est 
ce qu'exprime le 2® alinéa de notre article. 

Art. 1482. — 357. Le Projet conserve quelque cliosc 
de la double exception admise par le Code français à la 
prescription instantanée ; mais il sacrifie beaucoup moins 
le possesseur au propriétaire. 

Dans les cas ordinaires d'application de cette prescrip- 
tion, on peut dire que le propriétaire du meuble qui a 
laissé sa chose exposée à une tradition faite par un autre 
que lui n'est pas exempt de faute, d'imprudence ou de 
négligence. MaLs lorsqu'il a été victime d'un vol, ou 
lorsqu'il a fortuitement perdu sa chose, ce sont là des 
faits contre lesquels il doit être considéré comme n'ayant 
pu se prémunir, malgré les précautions ordinaires. 

En môme temps, celui qui a acquis la possession du 
voleur ou de l'inventeur a pu, généralement, remarquer 
un certain mystère dans les offres qui lui ont été faites 
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de la chose, et sa défiance devait être éveillée : dans le 
doute, il ne devait pas traiter. De là, la revendication 
est permise contre le possesseur, " môme à juste titre et 
de bonne foi ; ** mais, au lieu du délai de trois ans depuis 
la perte ou le vol, le Projet n'accorde qu'un an, ce qui 
paraît bien suffisant. 

358. Comme cette explication est la seule justifica- 
tion possible de la double exception, le Projet, innovant 
sur ce point, à Tégard du Code français et de ses imita- 
teurs, limite la revendication au cas " où le possesseur 
tient directement la chose perdue ou volée de l'inventeur 
même, du voleur, de son complice ou de leur représen- 
tant : " autrement, si la chose a déjà changé de mains 
avant de parvenir au possesseur, celui-ci mérite la môme 
protection que dans tout autre cas ; les choses perdues 
ou volées ne doivent pas ôtre considérées comme for- 
mant une classe spéciale de choses, aussi n'ont-elles pas 
iiguré dans la division préliminaire des choses (v. art. 
V à 30). 

r/)rsque les lois portent des exceptions à un principe 
général, comme c'est nécessairement parce qu'il y a un 
motif particulier d'y déroger, l'exception doit dès lors 
être enfermée dans les cas où le motif se rencontre. 

Or, dans les deux cas qui nous occupent, pourquoi la 
loi préfère- 1- elle le propriétaire au possesseur? C'est, 
avons- nous dit, et tout le monde le dira aussi, parce que 
le propriétaire privé de sa chose par une perte ou un 
vol est présumé avoir été moins imprudent que l'ache- 
teur de cette chose ; mais la différence s'évanouit quand 
le possesseur tient la chose de seconde ou de troisième 
main. 

359. La loi tranche, au 2® alinéa, une question un 
peu discutée en France, mais sur laquelle on ne devrait 
pas avoir d'hésitation, du moment qu'on s'attache au 
motif qui justifie l'exception. 
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Lorsque le propriétaire a été victime d'un abus de 
confiance ou d*une escroquerie, on peut, sans rigueur 
exagérée, le considérer comme ayant été imprudent : il 
a mal placé sa confiance, en déposant sa chose, en la 
louant, en la confiant à un mandataire indigne; de même, 
s*il s'est laissé surprendre par les ruses d'un escroc. 
D'un antre côté, le possesseur qui a traité de bonne foi 
avec l'escroc, avec le dépositaire, le locataire ou le man- 
dataire infidèle, n'a été aucunement en situation de 
soupçonner la fraude, car ces personnes possédaient os- 
tensiblement, comme étant leur, la chose par eux 
aliénée, puisqu'elle leur avait été librement confiée ou 
remise. 

Dans ces cas donc, la revendication n'est pas admise 
contre le possesseur de bonne foi. 

Art. 1483.— 360. Le Code français apporte dans 
son article 2280 une exception à l'exception, sans re- 
venir tout à fait à la règle : " Si le possesseur actuel do 
la chose volée ou perdue l'a achetée dans une foire, dans 
un marché, dans une vente publique, ou d'un marchand 
vendant des choses pareilles, le propriétaire originaire 
ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au posses- 
seur le prix qu'elle lui a coûté." Ainsi, la revendication 
est encore possible, mais elle est comme un rachat. 

Pourquoi la loi française veut-elle que, dans ce cas, le 
possesseur recouvre son prix d'achat, de sorte qu'il ne 
souflfre que dans ses convenances et non dans son intérêt ? 
(J'est, évidemment, parce que les circonstances dans les- 
(juelles il a acheté ne pouvaient lui faire ou lui laisser 
soupçonner que son cédant n'eût pas la propriété ou le 
droit d'aliéner l'objet. 

Or, s'il est exempt de faute, pourquoi le priver de 
l'objet môme auquel il peut être attaché par goût ou 
par besoin, tout autant que pouvait l'être l'ancien pro- 
priétaire ? 
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Le Projet le protège entièrement et le met à Tabri de 
la renvendic5ation elle-même. 

C'est toujours le respect d'un principe de législation, 
plus encore que de jurisprudence : " où la raison de la 
loi ne se rencontre plus, son action doit cesser *' {iibi legis 
ratio deest, ibi cessât et legis effectua). 

Art. 1483 bis.— 361. D'après les deux articles 
précédents, il y a donc deux cas dans lesquels le pro- 
priétaire ne peut revendiquer sa chose, bien qu'elle ait 
été perdue ou volée, c'est 1** lorsqu'elle a passé succes- 
sivement aux mains de deux ou plusieurs possesseurs, 
2** lorsque le premier possesseur l'a achetée, disons pour 
abréger, " dans le commerce." 

Mais, naturellement, dans ces deux cas, il n'est pas 
encore dépourvu de toute action : d'abord (et la loi n'a- 
vait pas besoin de l'exprimer), il a action contre le voleur 
ou l'inventeur qui se sont enrichis à ses dépens par une 
cause illicite ; ensuite, contre celui " qui a reçu la chose 
directement de l'inventeur, du voleur, de leur complice 
ou de leur représentant." Puisque ce premier posses- 
seur eût été soumis à la revendication, s'il avait encore 
possédé, il est juste qu'il ne soit pas affranchi de toute 
responsabilité pour s'être dessaisi, môme de bonne foi, 
de la chose objet du litige. 

L'action dans ce cas est personnelle, mais elle reste 
soumise à la môme prescription d'un an, depuis la perte 
ou le vol. 

Ce qui justifie encore le Projet de ces diverses inno- 
vations c'est que beaucoup de recours successifs sont 
ainsi évités. 

Ainsi, avec la loi française, lorsque le propriétaire re- 
vendique contre le possesseur, même très-éloigné du vol 
ou de la perte originaire, celui-ci a recours contre son 
cédant et ce dernier contre le sien, en remontant, de 
proche en proche, jusqu'au voleur ou à l'inventeur. 
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De même, quand, au cas d'achat en vente publique, le 
propriétaire revendique en remboursant le prix d'achat, 
c'est lui qui a recours contre le précédent possesseur qui 
n'avait pas la même cause de faveur, et toujours avec la 
répercussion des recours respectife. 

Avec le Projet, il n'y aura jamais que deux recours 
et souvent qu'un seul, contre le voleur ou l'inventeur 
même. 

Art. 1484. — 362. Depuis que les titres au porteur 
(rentes sur VEtat, actions et obligations des compagnies) 
se sont tant multipliés en Europe, on a dû prendre des 
mesures spéciales contre les conséquences possibles de 
la perte ou du vol de ces valeurs qui, sous un mince 
volume, peuvent constituer toute la fortune d'un par- 
ticulier. 

En P'rance, pendant de longues années, on a dû appli- 
quer à ces accidents les articles 2279 et 2280, et les 
malheureuses victimes de pertes ou de vols se trouvaient 
le plus souvent dénuées de tout recom^ utile, puis- 
que ces titres étant presque toujours vendus en Bourse 
(mai-ché public), la revendication n'en était possible 
contre les porteurs de bonne foi que moyennant le i-em- 
boursement du prix d'achat ; c'est dire qu'elle n'avait 
]X)ur ainsi dire jamais lieu. 

Il y avait bien la ressource des annonces publiques 
tie la perte ou du vol, et les oppositions aux compagnies 
(non au Trésor qui n'en reçoit pas, en règle, et qiii dans 
ce caa les recevait tout au plus officieusement) ; mais 
c'étaient là des secours fort incomplets et le plus souvent 
sans résultat. 

H y a été pourvu d'une façon qui paraît avoir donné 
de bons résultats, puisque la loi qui date du 15 juin 
1872, n'a pas été modifiée depuis, et a été seulement 
cx)mplétée par un décret réglementaire du 11 avril 1873. 

Au Japon, il y a déjà un Règlement sur cette matière 
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(mai 1875, viii® année de Meiji). Comme il y a lieu de 
croire qu'il sera encore amélioré ou complété et comme, 
en tout cas, la matière est de sa nature, sujette à change- 
ments, le texte de notre article se borne à un renvoi 
aux Règlements. 

Art. 1485.— 363. La loi a statué jusqu'ici pour la 
possession à juste titre et de bonne foi. 

Il fallait décider quel serait le délai de la prescription 
au cas de possession sans juste titre ou sans bonne foi. 
I^a loi la fixe à trente ans, ce délai étant le délai normal 
des actions réelles et personnelles. Ce n'est pas parce 
que les meubles ont. en général, moins d'importance 
que les immeubles, que les possesseurs de mauvaise foi 
doivent jouir d'une plus courte prescription : il est déjà 
bien assez difficile, en fait, qu'après de longues années 
un propriétaire puisse retrouver un objet mobilier pos- 
sédé par autrui, pour ne pas ajouter contre lui une 
limite légale trop étroite, lorsqu'il est en conflit avec un 
pos.sesseur de mauvaise foi. 

Art. 1486.-364.. On sait par les ai-ticles 9 et 10 
que certains objets qui sont meubles par leur nature 
deviennent immeubles par destination, lorsqu'ils sont 
placés sur das fonds, dans certaines circonstances dé- 
terminées par la loi. 

Ji ne fallait pas croire que s'ils sont sortis de l'irn- 
meuble, sans la volonté du propriétaire, ou même avec 
sa volonté, mais temporairement et pour y être replacés, 
ils suivraient les règles des immeubles quant à la pres- 
cription : ils ne sont immeubles que tant que dure leur 
attache au fond, auasi bien physiquement qu'intention- 
nellement de la part du propriétaire (h) ; c'est pourquoi, 

{h) l*our que ce princii>« ne fasse pas doute, nous proposons d*njouU»r 
à Tailicle 9 un alinéa Anal ainsi conçu : " Le tout, tant que lesdits ob- 
jets demeurent sur le fonds.** 
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ils pourraient être donnés en gage, par le propriétaire 
(V. T. IV, n^ 403). 

365. La loi donne la solution inverse pour les im- 
meubles qui sont assimilés aux meubles par la destina- 
tion du propriétaire (v. ai-t. 13), parce que tant qu'ils 
sont fixés au sol, quoique d'une façon provisoire et 
momentanée, ils ne sont pas possédés conmie meubles 
et ce n'est pas au sujet de la prescription qu'ils leur sont 
assimilés (v. T. I**, n** 23). Mais une fois détachfe du 
sol et livrés à l'acquéreur, ils sont possédés et prescrip- 
tibles comme meubles. 

366. La loi place aussi en dehors de la prescription 
iastantanée les universalités de meubles, à cause de leur 
importance et de la facilité pour celui qui veut les ac- 
quérir de se faire justifier des droits du cédant. 

Du moment que la prescription instantanée ne s'ap- 
plique pas à ces meubles, il est naturel que la loi les 
soumette à la prescription des immeubles, car il n'y a 
pas lieu d'introduire pour eux une troisième sorte de 
prescription; la prescription sera donc de 15 ans, si le 
possesseur a juste cause et bonne foi et de 30 ajis, dans 
le cas où une de ces deux conditions favorables lui 
manquera. 

La loi ne dit rien des créances immobilisées par la 
détermination de la loi ou de l'homme (v. art. 1 1-2' 8' 4*), 
parce que ce sont légalement de véritables immeubles. 

Art. 1486 bis. — 366 bis. Les meubles incorporels, 
au contraire, tels que les créances nominatives et les 
droits de propriété littéraire, artistique ou industrielle 
(v. art. 4, 6 et 14), demandaient une prescription par- 
ticulière : il n'y avait pas lieu de leur appliquer la pres- 
cription instantanée, parce que les transactions dont ils 
sont l'objet ne requièrent pas la même célérité que pour 
les meubles corporels et qu'il est bien facile à ceux qui 
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les acquièrent de se faire justifier par les modes ordi- 
naires les droits de leur cédant; d'un autre côté, la pres- 
cription des immeubles serait trop longue. 

Il fallait donc fixer un délai intermédiaire passé le- 
quel l'acquéreur de pareils droits qui aurait traité de 
bonne foi avec un titulaire apparent ne pourrait plus 
être inquiété, et même il fallait mettre une limite à 
l'action du titulaire contre l'acquéreur de mauvaise foi. 
C'est un point sur lequel le Code français et les autres 
législations, croyons- nous, gardent le silence ; d'où l'on 
paraît devoir conclure, en général, qu'aucune prescrij> 
tion acquisitive n'est passible en pareil cas. 

366 ter. Sans doute, il ne peut être question de devenir 
créancier originaire par prescription, en ce sens que 
celai qui serait parvenu à faire croire à un autre qu'il 
était son créancier et aurait obtenu des intérêts annuels 
de cette prétendue créance, pourrait au bout d'un certain 
temps avoir droit au capital : une pareille prescription 
n'aurait aucune analogie avec les autres cas de prescrip- 
tion ; elle ne serait pas plus soutenable dans Topinion 
qui voit dans la prescription un moyen direct d'acquérir 
que dans celle qui n'y voit qu'une présomption d'acquLsi- 
tion : il ne peut jamais être question que d'une acquisi- 
tion dérivée, c'est-à-dii'C par transmission d'un droit 
préexistant, ou si elle a une application à une acquistion 
originaire c'est quand une chose a été possédée comme 
étant sans maître, par celui qui s'est cru premier oc- 
cupant. 

Mais les créances, quand elles existent, ne sont pas 
sans maître, et quand elles n'existent pas, elles ne peuvent 
naître que par l'une des trois causes reconnues par la 
loi ; la convention, l'enrichissement indu et le dommage 
injuste, ou quelquefois elles ont leur cause directe dans 
la loi elle-même. 

Reconnaissons donc que s'il est possible d'admettre 
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une prescription acquisitive des créances nominatives et, 
])ar analogie, des droits de propriété littéraire, artistique 
oïl indiL^trielle, il ne peut en être question que lorsque 
ces droits préexistaient au proflt de quelqu'un et quand 
un autre les a exercés comme lui appartenant, soit avec 
juste cause et bonne foi, soit même par usurpation. 

^C)G qnater. Pour qu'une pareille prescription soit 
admissible, il faut évidemment la possession et c est pour- 
(jiioi nous supposons que ces droits '* ont été exercés." 

I^ possession en eflet, peut consister dans rexercice 
d'un droit indépendamment de la possession coq)orelle 
iVuim cliose (v. art. 19-3); or, ce droit peut être aussi 
bien réel que personnel (ihid), DéjîV plusieurs disposi- 
tions (bi Projet ont attribué un efTet favorable à la pos- 
session d'une créîince : dans le premier cas (v. art. 478), 
c'est la validité (hi ])ayement fait de bonne foi au pos- 
s«*ss(iur do la créance; là, il est vrai, ce n*est pas en faveur 
du poss<^^^seur r[uVxiste l'eiïet de la possession, c'est en 
faveur du dé]>iteur, mais cela prouve que la loi reconnaît 
une véritable i)Osse.^sion de créance, et le Code français 
a une s(.Mnblabl«i disposition (art. 12 tO). 

Le Projet a trois autres ap])lieations de la possession 
d'une créauf^e, cette fols en faveur du j)OsseSvSeur, c'est 
lorsqu'il s'agit de déterminer la priorité entre deux actes 
ayant la même datt^ certaine ou ne l'ayant ni l'un ni 
l'autrci (v. art. P)51, 2° et •i'^ al.)» ou de supi)léer, par un 
titre n-(îognitif, ])ar une copie de titn* ou même par une 
copie d(î copie, an titre ])riniordial non représenté (v. ait. 
1:;î)0.2\ ]:".9:î..r et PlOr,, j.'' î,l.; com]> c eiv. fr.. art 
l:W7, :r al.). 

Posons done en ]UMn(;i])e (|u'il y a possession d'unt* 
erran<u! lorsqu'on fait vîiloir, lorsipi'on exerce les droits 
([ui y sont attatîliés. D'abord, ee peut être en recevant 
(les intérêts on arrérages ] périodiques : cette possession 
aura l'avantauv d'inu? e(n'taine (Continuité. C'est aussi 
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en faisant des actes conservatoires ou en possédant un 
nantissement ou une hypothèque inscrite à raison de 
cette créance. C'est enfin en recevant tout ou partie du 
capital dû, soit qu'il y ait eu lieu ou non à une récep- 
tion antérieure d'intérôts ou à une sâreté. 

C'est cette possession qui peut, d'après notre aiticlo, 
mener à la prescription acquisitive de la créance. 

Les règles seront les mêmes, s'il s'agit de droits de pro- 
priété littéraire, artistique ou industrielle : le possesseur 
sera celui qui aura reçu périodiquement des éditeurs ou 
des industriels des droits d'auteur ou d'inventeur. 

866 quinto. Il fallait, avons- nous dit, fixer pour cette 
prescription un délai qui ne fût pas aussi long que pour 
les immeubles, au moins en cas de juste cause et de 
bonne foi, et c'est ce que fait notre article. 

Si le possesseur d'une créance a juste titre et bonne 
foi, c'est-à-dh*e s'il tient la créance en vertu d'une cession, 
d'une subrogation ou d'une novation, et s'il a cru que 
(îelui avec lequel il a traité était le titulaire de la créance 
ou le représentant du créancier, la prescription sera de 
10 aas ; en conséquence, il ne sera tenu d'aucune resti- 
tution envers le titulaire légitime, soit des intérêts, soit 
du capital, et si le payement du capital n*a pas encore 
été effectué il y aura droit, à l'échéance, comme aux 
intérêts intérimaires. 

Si le possesseur n'a pas juste cause, ou si, l'ayant, il a 
été de mauvaise foi au jour de son acquisition, la près- 
cription ne s'accomplira que par 30 ans : il n'y a pas 
lieu de le mieux traiter que tout autre pos.sesseur de 
mauvaise foi de meuble ou d'immeuble. 

Les mêmes délais et distinctions seront observés à 
l'égard du possesseiu' de droits de propriété littéraire, 
artistique ou industrielle. 
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DE LA PRESCRIPTION LIBÉRATOIRE. 



I>41ai g4n4rAl: 
trente ans. 



Annuités. 



Rente 
perpétuelle 
ou viagère. 



Interruption. 



Art. 1487- La prescription libératoire des 
obligations en général s'accomplit par trente 
ans d'inaction du créancier, à partir du moment 
où il avait le droit d'agir, lorsque la loi ne fixe 
pas un délai plus court ou ne déclare pas la cré- 
ance imprescriptible. [2262, 2264.] 

1488. Lorsque le capital d'une dette est 
payable par annuités ou fractions annuelles, 
comprenant ou non des intérêts, la prescription 
se compte séparément pour cbaque annuité, à 
partir de son exigibilité. 



1489. Quoique la créance soit une rente 
perpétuelle ou viagère dont le capital est inexi- 
gible, la prescription s'en accomplit par trente 
ans à partir de la date du titre. 

Mais, après vingt-buit ans de la même date, 
le créancier peut demander au débiteur un titre 
récognitif de son droit, à frais communs, pour 
interrompre la prescription. [2263.] 
Refus, fraig. , g{ Je débitcur le refuse et que le créancier 
soit dans la nécessité de faire reconnaître son 
droit en justice, les frais sont, pour le tout, à 
la charge du débiteur. 
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1490. L'action personnelle en restitution créancier «anti. 
du nantissement mobilier ou immobilier ne se 
prescrit qu'à partir de l'extinction de la dette 
par l'un des modes légaux ou par la prescrip- 
tion libératoire elle-même, laquelle n'est pas 
suspendue par le seul fait que le créancier est 
resté nanti, comme il est dit à l'article 1119. 

COMMËNTAIBE. 

N® 367. Dans nos observations générales sur la pres- 
cription, nous avons fait remarquer que la prescription 
libératoire n'exige, en principe, que Tinaction du créan- 
cier pendant le temps que la loi lui assigne comme suffi- 
sant pour faire valoir son droit, et c'est sur cette inaction 
que se fonde la présomption de payement. Nous n'avons 
pas à y revenir. 

Mais nous ne pouvons passer sous silence une singu- 
lière proposition du Code français au sujet de la prescrip- 
tion libératoire. Après avoir dit : *' on ne peut prescrire 
contre son titre, en ce sens que l'on ne peut se changer 
à soi-même la cause et le principe de sa possession 
(précaire)" (art. 2240), la loi prétend établir, à cet égard, 
une opposition entre la prescription acquisitive et la 
prescription libératoire et elle ajoute (art. 2241): "on 
peut prescrire contre son titre, en ce sens que l'on pres- 
crit la libération de l'obligation contractée." 

Mais cette opposition, ce contraste, est purement 
imaginaire : le débiteur ne prescrit pas plus contre son 
titre, quand il est présumé y avoir satisfait, qu'il ne 
prouve contre son titre quand il prouve directement 
avoir payé sa dette ; au contraire, dans les deux cas, il 
reconnut son titre (ou plutôt le titre de son créancier 
contre lui), car s'il ne le reconnaissait pas, il n'invoque- 
rait pas la prescription, mais un moyen de nullité et, au 
cas de payement directement prouvé, il en exercerait la 
répétition. 
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On s'est donc gardé de reproduire ce singulier axiome 
dans le Projet. 

Art. 1487.-368. On a déjà eu plus d'une fois oc- 
casion de mentionner le délai de 30 ans comme étant le 
délai ordinaire et en même temps maximum de la pres- 
cription libératoire. On peut le trouver peut-être un 
peu long, mais il est traditionnel en Europe, et du mo- 
ment qu'on a déjà conservé lemême délai pour les im- 
meubles, il n'y a pas de raison de moins protéger contre 
la prescription la partie des biens des particuliers qui 
consiste en créances que celle qui consiste en immeubles. 

Il y a d'ailleurs de nombreuses exceptions, d'après la 
cause des créances ou obligations et quand on aura vu 
toutes les prescriptions particulières qui sont l'objet du 
Chapitre suivant, on verra qu'il n'en restera qu'un 
assez petit nombre qui soient soumises à la prescription de 
trente ans. Nous citerons pourtant les créances de prix 
de vente d'immeuble, de prêt d'argent, de prêt à usage, 
de dépôt, de mandat, de transaction, de novation ; celles 
nées d'un dommage injuste, quand la poursuite civile 
n'implique pas imputation d'un délit ou d'un crime ; 
enfin, celles nées d'un enrichissement indu. 

La loi nous rappelle que le délai ne court qu'à partir 
du moment oii le créancier a eu le droit d'agir, ce qui 
fait allusion à certaines suspensions sur lesquelles nous 
n'avons pas à revenir, notamment au terme et à la con- 
dition (v. art. 1461). 

Art. 1488.— 369. 11 ne faut pas confondre les " an- 
nuités " avec les intérêts annuels : la loi a soin de dire 
qu'elle statue pour une dette de capital payable " par 
fractions annuelles, " s'il s'agissait d'intérêts, la prescrip- 
tion serait do 5 ans, pour chaque année d'intérêts (v. art. 
1494-r). Mais ici, chaque annuité est un capital, et la 
prescription est de 30 ans pour chacune séparément. 

La loi a encore soin de dire que si les intérêts sont 
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compris dans rannuité, la prescription ne sera pas 
divisée, mais s'appliquera aux deux dettes cumulative- 
ment et indistinctement. 

Quant au point de départ, il est, pour chaque annuité, 
son exigibilité. 

Art. 1489.--370. On sait que le caractère distinctif 
de la rente, soit perpétuelle, soit viagère, est Tinexigi- 
bilité du capital (v. art. 823 et 866). On pourrait donc 
croire que la créance qui constitue " le droit de rente " 
ne peut s'éteindre par prescription, et c'est surtout dans 
le système qui l'explique par l'idée de présomption que 
cette opinion pourrait se produire. Tja prescription en 
est cependant possible et facile à justifier, surtout pour 
la rente perpétuelle. 

Le Code français a parlé ici indistinctement " d'une 
rente " (art. 2263), sans exprimer qu'il statuait pour la 
l'ente viagère aussi bien que pour la rente perpétuelle ; 
mais il n'y a pas de raison suffisante de limiter la prescrip- 
tion à la dernière et le Projet les comprend formelle- 
ment toutes deux dans sa disposition. 

371. Et d'abord, pour la rente perpétuelle, on ne 
pourra pas, parce qu'il s'est écoulé 30 ans depuis la cons- 
titution de la rente, supposer, présumer, que le créan- 
cier a réclamé et obtenu le payement du capital, puisque, 
précisément, ce droit ne lui appartient pas. Mais il 
faut se souvenir que si le capital n'est pas exigible par 
le créancier, il est remboursable par le débiteur (v. art. 
887, !•' al.). 

Or, il n'y a rien d'exagéré à présumer que le débiteur 
a usé de ce droit essentiellement protecteur, dit droit 
**de rachat, " que la loi lui donne et qui a été justifié 
en son lieu (v. T. III, n** 684) : on est encore là dans le 
droit commun de la prescription. 

Mais voici oà l'on s'en écarte : il peut être permis au 
créancier de stipuler que le débiteur n'usera pas du droit 
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de rachat pendant un certain temps qui ne peut excéder 
dix ans (v. art. 887, 2® al). Or, on se trouve alors devant 
la double impossibilité d'une action en payement et d'un 
remboursement volontaire. Les principes généraux con- 
duiraient à ne faire courir la prescription qu'à partir de 
l'expiration du terme qui retarde le remboursement 
volontaire. 

Assurément, il n'y aurait aucune objection gi-ave à 
adopter cette solution, légLslativement. Mais on doit 
reculer devant la perspective d'une si longue prescription 
qui pourrait 6tre de 40 ans, et quand on considère avec 
quelle facilité le créancier peut interrompre la prcscri[>. 
tion, spécialement dans le cas qui nous occupe, on peut» 
sans scrupules, faire courir la prescription à partir " de 
la date du titre." 

D'ailleiu^, la présomption de payement j^eut encore 
se justifier par le laps de trente ans, même en y faisant 
figurer 10 ans pendant lesquels le débiteur ne ix)uvait 
imposer le remboursement ; en effet, il a pu intervenir 
entre le créancier et le débiteur une renonciation à ce 
terme. 

Mais c'est surtout, disons-nous, la grande facilité qu'a 
le créancier d'interrompre la prescription qui explique 
cette dérogation au droit commun de l'effet du terme. 
Il a, en effet, une reconnaissance de son droit de rente 
dans chaque payement d'arrérages, s'il a soin d'exprimer 
danà la quittance une relation suffisante à son titre. Mais 
il devra avoir soin de se faire donner une contre-quittance 
ou toute autre pièce constatant qu'il a reçu le payement 
des arrérages : autrement, comme c'est le débiteur qui 
conserve ses quittances, et comme il pourrait nier avoir 
payé, la preuve de l'interruption périodique de la pres- 
cription manquerait au créancier. 

372. Le second moyen d'interruption de la prescription 
accordé au créancier, et spécial à cette matière, est de 
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pouvoir dans les deux ans qui précèdent laccomplisse- 
inent de la trentième année, exiger, " un titre récognitif de 
son droit," comme dit notre article, ou " un titre nouvel," 
comme dit le Code français (ai-t. 2263), et cela aux frais 
du débiteur, s'il s'y laisse contraindre ; si, au contraire, 
lo débiteur acquiesce à la demande, les frais, alors mi- 
nimes, sont supportés en commun (vr art. 353, 3® al.). 

TiC créancier ne court donc aucun danger réel de 
cette prescription, bien qu'elle commence avant l'arrivée 
du terme. 

On ne trouve pas une disposition semblable, permet- 
tant d'exiger un titre récognitif, au sujet d'un prêt A 
intérêt, parce que, si le débiteur se refase à le donner 
volontairement, le créancier a le droit de le contraindre 
au remboursement qu'on suppose exigible depuis près 
de trente ans. 

373. Notre article est applicable aussi à la rente 
viagère. Ici, il y avait plus de raison de douter, car le 
capital de la rente viagère est purement " fictif ou idéal " 
(voy. T. m, n* 515) et ne peut être, ni exigé i)ar le cré- 
ancier, ni remboursé par le débiteur (voy. art. 821 et 
823) ; dès lors, il semble difficile de comprendre qu'après 
trente ans de la date du titre, la rente soit présumée 
éteinte par un remboursement. 

Mais comme les parties ont toujours eu le droit de 
faire do nouveaux arrangements, une novation, une 
transaction, une remise conventionnelle, la loi ne sort 
pas des vraisemblances en présumant que si trente ans 
se sont écoulés depuis la naissance de la rente viagère, 
sans qu'il y ait eu interruption par des payements 
d'arrérages ou autrement, il y a eu une extinction légi- 
time résultant d'un accord entre les parties. 

Art 1490.— 374. On a vu à l'article 1120 que la 
IH)sse38ion du gage par le créancier reste précaire, même 
après l'extinction de la dette, et l'article 1135 a décidé 
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de mCme (par renvoi) pour le nantissement immobilier. 
H ne peut donc, dans ces deux cas, être question de 
prescription acquisitive ; en conséquence, le débiteur, 
une fois libéré, peut toujours revendiquer sa chose, tant 
qu'elle est dans les mains de celui qui a été son créancier. 

Mais le nantissement impose au créancier l'obligation 
de conserver la chose avec les soins d'un bon adminis- 
trateur et de la restituer lors de l'extinction de la dette 
(v. art. 1111). Il y a donc là un droit personnel ou de 
créance du débiteur, à côté de son droit réel de propriété. 

H ny a aucune raison de soustraire cette créance à la 
prescription libératoire : la précarité de la possession n'a 
aucune influence ici, puisque la prescription libératoire 
est fondée sur l'inaction du créancier. 

375. La seule question que la loi avait à trancher 
était celle du point de départ de cette prescription libé- 
ratoire : il est et il ne pouvait être autre que " l'extinc- 
tion de la dette par l'un des modes légaux." En effet, 
tant que la dette n'est pas éteinte, le débiteur ne peut 
exiger la restitution du gage (v. art. lllOet 1115) ; il se 
trouve donc jusque-là, dans une impossibilité légale 
d'agir en restitution, c'est-à-dire dans un cas ordinaire 
où la prescription est suspendue à son profit. 

A côté des modes légaux (prouvés) d'extinction de la 
dette, la loi place la prescription libératoire de la dette 
qui est la présomption de l'un de ces modes, et c'est pour 
elle une occasion de rappeler, avec l'article 1119, que la 
possession du gage par le créancier n'a pas privé le dé- 
biteur de la prescription libératoire de sa dette. 

376. On peut faire ici une remarque intéressante. 
Comme la prescription n'opère pas de plein droit, mais 
doit être invoquée par le débiteur ou ses ayant-cause 
(v. art. 1433 et 1434), il pourrait arriver que le débiteur 
qui aurait laissé s'écouler plus de 30 ans depuis l'époque 
où il pouvait invoquer la prescription libératoire se vît 
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opposer par le créancier la prescription libératoire de 
son obligation de restituer. 

Mais le débiteur aurait le droit de contester cette 
l)rescription, à la condition de ne pas invoquer, de son 
côté, celle qui lui appartient : alora, il payerait sa dette 
et recouvrerait sa chose, soit par la revendication, si le 
créancier la possédait encore, soit par l'action person- 
nelle, pour la valeur, si le créancier ne la possédait plus 
ou ne la représentait pas. 

l^our concevoir que le débiteur ait intérêt à procéder 
ainsi, il faut supposer que la cliose donnée en gage vaut 
notablement plus que le montant de la dette (ce qui est 
fréquent), ou que le débiteur, pour des raisons d'affec- 
tion ou de convenance personnelle, désire recouvrer cette 
chose, même au prix d'un sacrifice. 
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DE QUELQUES PRESCRIPTIONS 
PARTICU LIÈRES. 



Etat civil 
des personnes. 



Pétitiun 
diiérédiU. 



Prescriptions 
do cinq ans. 



Art. 1491. Les droits et actions relatifs 
à Tétat civil des personnes ne sont prescrip- 
tibles que dans les cas où la loi en subordonne 
l'exercice à un délai particulier. [181, 1*3, 
185, 328.] 

1492. L'action en pétition d'hérédité, pour 
faire valoir la qualité d'héritier légitime ou de 
légataire ou donataire à titre universel ne se 
prescrit que par trente ans, à partir de l'ouver- 
ture de la succession, contre ceux qui possè- 
dent, à l'un des mêmes titres, tout ou partie des 
biens du défunt. [133, 137.J 

1493. La prescription libératoire est de 
cinq ans contre l'action en payement : 

V Des intérêts, compensatoires ou moratoi- 
res, de sommes d'argent liquides ; 

2*" Des arrérages de rentes perpétuelles ou 
viagères ; 

3'' Des arrérages ou termes de pensions ali- 
mentaires ou de retraite; 

4*" Des loyers ou fermages ; 

5** Des prestations périodiques de fruits ou 
denrées ; 
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6"* Des honoraires ou salaires des professeurs, 
secrétaires, commis, employés, domestiques, 
nourrices, lorsque lesdites rétributions sont 
fixées par année; 

Et, généralement, des dettes de sommes ou va- Générante. 
leurs fixées par année, lors même que le paye 
ment doit en être effectué par périodes plus 
courtes. [2277.] 

Les débiteurs ne perdent pas le bénéfice de Aveu contraire. 
ladite prescription,, lors même qu'en l'invo- 
quant ils avouent n'avoir pas payé les sommes 
ou valeurs que le créancier a laissées s'ac- 
cumuler. 



ions 
aiiH. 



1494* La prescription est de trois ans contre Prescript 

de trois i 

1 action : 

l*" Des médecins, chirurgiens, sages-femmes 
et pharmaciens, au sujet de leurs soins, opéra- 
tions et médicaments; [V. 2272, 1" al.] 

2" Des professeurs, employés et autres per- 
sonnes designées au n"* 6 de l'article précédent, 
lorsque leur rétribution est fixée par périodes 
de moins d'un an et de plus d'un mois; 

3*" Des ingénieurs, architectes, géomètres, 
dessinateurs, pour leurs plans, conseils et tra- 
vaux professionnels; 

4"* Des entrepreneurs de constructions, ter- 
rassements et autres ouvrages relatifs aux im- 
numbles. 



1495. La prescription est de deux ans con- pre«eripti«ns 
tre l'action des notaires, avocats, huissiers et 
autres officiers publics, représentants ou assis- 
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AfTaireB 
terminéefl. 



AfTaircs 

non teitninAefl: 

cinq ans. 



Avance*!, 
déboaniés. 



tants des parties contractantes ou des plaideurs, 
pour ce qui leur est dû à l'occasion de leur 
fonction. 

Dans ce cas, la prescription ne commence à 
courir qu'après la conclusion de l'acte ou la 
terminaison du procès qui a donné occasion à 
leur créance. 

Néanmoins, à l'égard des affaires non ternii- 
néas, ils ne peuvent réclamer d'honoraires pour 
des actes remontant à plus de cinq ans. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux 
avances de fonds et aux déboursés faits par 
lesdits oflBciers à raison de leur fonction. [Voy. 
2272, 2^ al., 2273.] 



FreiicrlptionH 
d'un an. 



1496. La prescription est d'un an contre 
l'action : 

1^ Des marchands et fournisseurs, en gros ou 
en détail, de denrées, vêtements et autres objets 
mobiliers quelconques, à raison de leurs four- 
nitures à des personnes non marchandes, ou 
même à des marchands ou à des industriels, 
lorsque lesdites fournitures ne sont pas rela- 
tives au commerce ou à l'industrie de ceux-ci ; 
[2272, 3^ al.] 

2** Des ouvriers ou fabricants travaillant à 
façon sur les matières ou les objets mobiliers de 
leurs clients marchands, industriels, ou non, 
sous la distinction qui précède ; 

3"* Des chefs d'institutions, maîtres d'école 
ou d'apprentissage, pour le prix de l'instruc- 
tion, de la nourriture, de Tentretieji et du loge- 
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ment de leurs élèves ou apprentis. [2272, 4* al.] 

1497. La prescription est de six mois con- 
tre l'action : 

1"* Des professeurs, employés, domestiques et 
autres personnes désignées aux articles 1493-G*' 
et 1494-2**, lorsque leur rétribution est fixée par 
mois ou par périodes plus courtes ; [2271, l"al.] 

2"* Des hôteliers, aubergistes, restaurateurs, 
pour le logement, la nourriture et les con- 
sommations par eux fournis ; [2271, 2*" al.] 

3*" Des ouvriers, gens de travail ou hommes de 
peine, engagés à lajournéei à la semaine, à la 
quinzaine ou au mois, pour leur salaire et les me- 
nues fournitures par eux faites à l'occasion de 
leur travail. [2271, 3' al.] 

1498. La présomption de payement résul- 
tant de l'inaction du créancier pendant le délai 
des prescriptions réglées aux quatre articles 
précédents ne peut être invoquée par le débiteur 
qui avoue spontanément n'avoir pas effective- 
ment payé ou qui, sur interrogation en justice, 
ne déclare pas qu'il estime de bonne foi ne plus 
rien devoir. 

S'il s'agit de l'héritier, de la veuve, ou d'un 
autre ayant-cause général du débiteur invo- 
quant la prescription du chef de celui-ci, dans 
un des cas dont il s'agit, ils pourront être 
requis de déclarer de bonne foi qu'ils ne savent 
pas qu'il soit encore dû quelque chose, à ce 
titre, par leur auteur au demandeur. [Voy. 
2276; c. com. 189.] 



Preflcriptionfl 
de trois moh. 



Aven contraire. 



Héritier, reure, 

aytntH'aaae, 

trénéral. 
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Jngw, greffiers, 
avocats: 
trois ans. 



Notaires: 
deoz ans. 



Hnissiers: an an. 



Recherches 
aux archiTes 



Interruption, 
compte arrêté 
reconnaissance. 
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1499. Les juges, greffiers et avocats sont 
déchargés après trois ans depuis le jugement de 
la responsabilité des pièces qui leur ont été 
remises relativement aux affaires dans les quelles 
ils sont intervenus, et dispensés de repré- 
senter la preuve de la restitution desdites 
pièces ; [2276.] 

Les notaires sont déchargés des pièces à eux 
confiées apràs deux ans depuis la rédaction de 
leurs actes. 

Les huissiers sont déchargés de même après 
un an depuis l'exécution de leur commission. 

Mais ils peuvent être requis de faire procéder, 
dans le mois, à partir du jour où ils ont opposé 
la prescription, à des recherches dans leurs 
archives ou dépôts, moyennant le payement 
préalable d'un "droit de recherche" déter- 
miné par les Règlements. 

1500. Les prescriptions réglées au présent 
Chapitre cessent d'être applicables et font place 
à celle de trente ans, lorsqu'il y a eu entre les 
parties compte arrêté et liquidé ou reconnais- 
sance de la dette pour un chiffre déterminé, ou 
jugement contre le débiteur. [2274, 2^ al.] 

COMMENTAIBE. 

Art. 1491.— N° 377. En général, les droits relatife h 
Tétat civil des pei-sonnes ne peuvent se perdre par la négli- 
gence à les exercer, pas plus qu on n'en pourrait acquérir 
par une longue possession d'état ; l'intérêt général est 
engagé dans ces questions autant que l'intérêt particulier, 
et c'est par des causes plus directes que la prescription 
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et SOUS des conditions moins dépendantes de la volonté 
des personnes que Tétat civil s'acquiert et se perd. 

Cependant, on trouvera sans doute, au Livre I^, 
certaines actions relatives aux nullités de mariage qui 
seront soumises à des délais déterminés passés lesquels 
la nullité sem " couverte ** et le mariage inattaquable ; 
on y trouvei-a certainement aussi des dispositions con- 
cernant " la possession d'état '* d'époux ou d'enfant lé- 
gitime. 

En France, la possession d'ttai n'est soumise à aucune 
durée déterminée pour produire effet : il semble qu'elle 
doive être constante, illimitée (voy. c. civ., art. 195, 196, 
320, 321). 

Comme on ne sait pas encore ce qui sera décidé, à cet 
égard, au Livre I" du Code japonais, il ne peut y avoir 
ici qu'un renvoi réservé. 

Art* 1492. — 378. La loi consacre, par avance, une 
expression très-usitée autrefois, surtout en droit romain, 
et qui ne se trouve qu'une fois dans le Code français 
(art. 137) "la pétition d'hérédité:" c'est une action 
réelle tendant, comme dit notre article, " à faire valoir 
la qualité d'héritier ou de successeur à titre universel, 
contre ceux qui possèdent, à l'un des mêmes titres, tout 
ou partie des biens d'un défunt. " La reconnaissance 
de la qualité d'héritier, de légataire ou donataire uni- 
versel, a pour conséquence la restitution au demandeur 
des biens de la succession attachés à cette qualité. 

Si le possesseur d'un bien d'une succession le possédait 
comme acheteur, donataire particulier, ou à tout autre titre 
également particulier, ce ne serait pas par la pétition d'hé- 
rédité qu'il devrait êti-e actionné, mais par la revendication 
ordinaire, et la prescription semit alors de 15 ou 30 ans 
pour un immeuble et instant^inée pour un meuble. 

Ijots, au contraire, que la possession est à titre uni- 
versel, le délai de la prescription est uniformément de 
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30 aosy sans distingaer les meubles des immeubles, 
ni l'existence ou l'absence d'une juste cause et de la 
bonne foi. 

Cette longue prescription est traditionnelle et elle 
s'explique, tant par la circonstance que la totalité ou 
une quote part d'un patrimoine est en jeu, que par l'i- 
gnorance excusable où l'iiéritier peut se trouver, par 
rapport à l'ouverture de la succession et à son droit 
d'héritier ou de légataire. 

On reviendra sur cette action au livre 1**', au sujet de 
l'absence, et au Livre IIP,'n* Partie, au sujet des Suc- 
cessions, des donations et des legs universels. 

Art- 1493- — 379. Les prescriptions de cinq ans, objet 
de cet article, sont plus ou moias empruntées au Code 
civil français (art. 2277). 

Ixî caractère commun des créances qui y sont soumises 
est la périodicité annuelle. Comme elles sont toutes 
(connues par des dispositions éparses dans le Projet, il 
n'y a pas à les reprendre séparément. 

On remarquera que la formule générale qui suit les 
six applications de cette prescription ne comprend pas 
les capitaux divisés par annuités lesquels ont été l'objet 
de l'article J488. 

Mais ce qui est le plus à noter c'est la disposition fi- 
nale de notre article, d'après lequel " le débiteur ne perd 
pas le bénéfice de cette prescription, lorsqu'il avoue, en 
l'invoquant, n'avoir pas payé les sommes ou valeurs que 
le créancier a laissées s'accumuler" (comp. art. 1433). 

Ces derniers mots révèlent le motif de la loi: le 
créancier a eu tort de " laisser s'accumuler," pendant 
plus de cinq ans, des dettes périodiques dont le paye- 
ment, s'il était exigé, pourrait ruiner le débiteur. En 
effet, celui-ci n'a pas nécessairement mis en réserve ces 
sommes qu'on négligeait de lui demander: lautiuft 
vixit, il a vécu plus largement. 
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Art. 1494.— 380. Ici la prescription n'est plus que 
de trois ans. 

De ces quatre créances, la seconde seule a un carac- 
tère de périodicité ; elle ne rentre pas cependant, comme 
celles de l'article précédent, dans la disposition particu- 
lière qui permet au débiteur d'avouer impunément qu'il 
n'a pas payé : la dette est minine et sans capital. 

Art. 1495.— 381. Ces prescriptions sont de deux 
ans. Ce qui est à remarquer c'est que la prescription 
est suspendue, en principe, tant que les affaires ou pro- 
cès, origines de la créances, ne sont pas terminés. Mais 
dans ce cas même, la prescription est limitée à cinq ans, 
et si la loi n'a pas fait rentrer cette prescription de cinq 
ans dans l'article 1493, c'est parce que la créance n'a 
pas le caractère périodique qui motive une rigueur par- 
ticulière contre le créancier négligent. 

Art. 1496. — 382. Des trois créances soumises à la 
prescription d'un an, une seule, la dernière, a un carac- 
tère périodique. 

Nous remarquerons sur la deuxième et la troisième 
créance qu'elles ne s'appliquent pas quand les ventes et 
travaux ont eu lieu au profit de marchands, en ces qua- 
lités : dans ce cas, ce seront les prescriptions du Code de 
Commerce qui seront appliquées, si elles sont différentes 
de celles-ci. 

Art- 1497. — 383. A mesure que les créances dimi- 
nuent d'importance et sont de nature, soit par leur cause, 
soit par la condition des personnes, à ne pas comporter 
un long crédit, la prescription est plus courte : ici elle 
n'est plus que de six mois, pour trois créances dont la 
première et la dernière ont un caractère périodique. 

On ne peut dire que ce soit la plus courte, car indé- 
pendamment de la prescription instantanée (v. art. 1481), 
nous avons vu deux cas de prescription de trois mois 
dans les articles 1470 et 1471. 
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Art. 1498.— 384. La brièveté des prescriptions de 
trois ans, deux ans, un an et six mois affaiblit beaucoup 
la force de la présomption de payement ; aussi la loi ac- 
corde-t-elle un secours spécial au créancier auquel le 
débiteur oppose de telles prescriptions : c'est, non seule- 
ment de faire rejeter la prescription, si le débiteur avoue 
" spontanément " n'avoir pas payé (cela est déjà admis 
par l'article 1433 du Projet, comme conséquence de la 
nature de présomption reconnue à la prescription), mais 
encore d'autoriser le créancier à provoquer cet aveu, en 
demandant au tribunal un interrogatoire sur faits et 
articles. 

La loi française va plus loin : elle permet au deman- 
deur de déférer le serment judiciaire sur la réalité du 
payement (v. art. 2275, et c. com., art. 189). 

Le Projet ne pouvait le suivre sur ce point, puisque 
le serment judiciaire n'y est pas admis, pour des raisons 
déduites ailleurs (v. n°* 189-140), et il ne faut pas beaii^ 
coup espérer qu'il interviendra entre les parties la tran- 
saction qui permet de soumettre le litige au serment 
judiciaire (v. art. 1372 et s). 

Il fallait cependant accorder au créancier un autre se- 
cours d'une application plus probable que l'aveu pro- 
j)rement dit, spontané ou même provoqué. On a donc 
donné à l'interrogatoire en justice une seconde applica- 
tion : le tribunal pourra requérir le défendeur de " dé- 
clarer qu'il estime de bonne foi ne plus rien devoir." 

Cette déclaration n'est pas un serment et les scrupules 
qu'on peut avoir à admettre celui-ci, au Japon, ne se 
présentent pas quand il n'est question que d'une décla- 
ration sans solennité, où Ton n'invoque mOme pas Tlion- 
neur. 

Si le défendeur refuse de faii-e cette déclaration, la 
loi voit dans son silence un aveu tacite de sa dette. 

38-5. Il est naturel de demander une déclaration 
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moins affirmative à la veuve, à Théritier et aux autras 
ayant-cause généraux du débiteur, parce qu'il leur est 
difficile de connaître exactement les affaires du débiteur 
lui-même. 

Déjà, on a vu, au sujet de la vérification d'écritures, 
que, tandis qu'on demande au défendeur " de recon- 
naître ou de dénier son écriture, son sceau ou sa signa- 
ture " (v. art. 1335), on ne demande à la veuve, à l'hé- 
ritier ou au représentant du prétendu signataire qu'une 
déclaration " q^'il n'est pas certain de l'identité desdits 
sceau ou signature " (v. art. 1337). 

Ici, on demande aux mêmas personnes de déclarer, 
non plus, comme le débiteur, " qu'elles estiment de bonne 
foi ne plus rien devoir," mais ** qu'elles ne savent pas, 
en bonne foi, qu'il soit encore dû quelque chose." 

La différence des formules n'est pas à négliger et elle 
donne des résultats très-différents aussi : supposons que, 
scit le défendeur, soit son héritier ou son ayant-cause, 
ne sachent, ni les uns ni les autres, s'il est encore dû 
quelque chose ou non, le débiteur devra payer, tandis 
que son héritier ne payera pas. 

En effet, le débiteur doit savoir s'il doit ou s'il ne 
doit pas ; la présomption de payement résultant du laps 
de temps a besoin d'être confirmée par sa déclaration 
qu'il la croit fondée. Au contraire, l'héritier peut très- 
légitimement ne rien savoir du payement : la présomp- 
tion qu'il y a eu payement subsiste, s'il ne la contredit 
pas par tm refus de déclarer son ignorance des faits. 

386. Nous remarquerons, à cet égard, une singu- 
lière différence de formule dans la loi française entre le 
Code civil (art 2275, 2° al.) et le Code de Commerce 
(art 189, 2«al.) 

Dans le Code civil, la veuve ou Thérier jurent qu'ils 
" ne savent pas " que la chose soit due ; dans le Code de 
Commerce, ils jurent qu'ils " estiment de bonne foi qu'il 
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n'est plus rien dû ; ** c'est-à-dire qu'une déclaration 
d'ignorance delà dette suffit ^u premier cas, tandis 
qu'au second cas il faut une déclaration de croyance 
au payement. Nous ne savons si le législateur a voulu 
établir une différence entre les dettes civiles et les dettes 
commerciales; nous en doutons même, car alors les for- 
mules auraient dû (^tre interverties et ce sont les dettes 
commerciales dont la prescription aurait dû être plus 
facilement admise en faveur de la veuve ou de l'héritier. 
Ce que nous croyons plutôt, sans manqi^r de déférence 
envers le législateur français, c'est qu'il a voulu admettre 
la même règle au fond et que c'est par inadvertance 
qu'il a changé de formule. 

Rappelons, en terminant, que touft cette théorie de la 
possibilité de demander une confirmation expresse ou 
tacite de la présomption de payement ne s'applique pas 
aux prescriptions de cinq ans ; aussi l'article 1493 ne se 
trouve-t-il pas visé par le nôtre. 

Art. 1499.— 387. Les juges, les avocats, les greffiers, 
les notaii-es et les huissiers sont, par la nature de leur 
fonction ou profession, obligés de prendre communica- 
tion de '* pièces " (titres ou documents) qui leur sont 
confiées par les plaideurs ou par leurs clients. Une fois 
terminés les procès, actes ou significations dont ils ont 
été chargés, ils doivent restituer les pièces qui leur ont 
été confiées à cette occasion et, depuis le dépôt jusqu'à 
la restitution, ils sont tenus de conserver ces pièces avec 
les soins que doit tout dépositaire volontaire, c'est-à-dire 
avec les soins qu'il apporte à ses propres affaires (voy. 
art. 905). 

Mais il y aui-ait de graves inconvénients à laisser durer 
trop longtemps cette responsabilité et les actions en res- 
titution et en indemnité des particuliers : si les personnes 
dont il s'agit ont négligé de faire la restitution, les par- 
ticuliers ont été négligents aussi de ne pas la réclamer. 
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De là, des prescriptions assez courtes pom* protéger les 
ofRciei-s publi'3s dont il s'agit. lia loi établit une grada- 
tion d'après la qualité des officiers^ correspondant assez 
exactement à l'importance des documents qui peuvent 
leur être confiés ; la responsabilité est plus longue pour 
les officiers plus élevés : trois ans pour les juges, greffiers 
et avocats, deux ans pour les notaires, un aji pour les 
huissiers. S'il est un jour créé des avoués au Japon, 
ils devront être traités ici comme les avocats. 

388. Mais il ne fallait pas que les particuliers fussent 
absolument privés de la possibilité de recouvrer leurs 
pièces qui, si elles n'ont pas été réellement rendues, peu- 
vent n'être qu'égarées ou confondues avec d'autres, dans 
les archives ou dépôts de ces officiers. Dès lors, la loi 
leur permet de requérir des recherches, dans le mois à 
partir duquel la prescription leur a été opposée Et 
comme ces recherches sont assez laborieuses, ils auront 
à payer d'avance une indemnité que la loi qualifie 
" droit de recherche. " C'est un Eèglement spécial qui 
déterminera le montant de ce droit : il pourra prendre 
place dans le Tarif généial des frais de justice et des 
frais d'actes extrajudicaires. 

Ces recherches auront un avantage plus général : elles 
donneront aux officiers et à leurs employés l'occasion de 
retrouver d'autres pièces égarées qui peuvent avoir 
donné lieu déjà à la prescription de notre article et aus^i 
des pièces qui ne sont plus à conserver et qui auraient 
déjà dû être rendues. 

Art. 1500- — 389. Toutes les prescriptions qui pré- 
cèdent, de cinq ans et au-dessous, sont fondées sur la pro- 
babilité du payement et sur la difficulté pour le débiteur 
de le prouver directement, par quittances ou par témoins, 
car il n'est guère possible ni même raisonnable de con- 
server longtemps des quittances de payements presque 
journaliers et de sommes souvent minimes. Alors la 
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loi permet au débiteur de suppléer à la preuve directe 
par la présomption de payement. 

Mais la situation change lorsque le débiteur a reconnu 
sa dette par un compte arrêté et liquidé à une somme 
déterminée. Il n y a cependant pas une novation, une 
transformation de la cause primitive en prêt d'argent : 
ce serait faire perdre au créancier les privilèges et autres 
avantages légaux ou conventionnels qui peuvent être 
attachés à la cause originaire de la dette Mais il y a 
pour le débiteur une preuve plus énergique contre lui, 
laquelle Toblige dès lors à tirer de son payement une 
quittance en bonne forme et à la conserver pendant trente 
ans, ou à ne payer que devant témoins, quand le mon- 
tant de la dette autorise cette preuve. Mais, en pareil 
cas, la preuve testimoniale sera bien difficile à fournir 
après un long intervalle de temps. 

S'il y a eu jugement contre le débiteur, il y a une 
preuve encore plus énergique de sa dette, et il est naturel 
que la prescription soit désormais de trente ans. 



Applicfttiou 

de la 
loi nouvelle. 



Idem de la 
loi ancienne. 



DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 1501. Les prescriptions se trouvant 
en cours au moment de la promulgation du 
présent Code seront soumises aux règles géné- 
rales, conditions, prohibitions, interruptions et 
suspensions ci-dessus établies. 

En ce qui concerne leur durée, si l'ancienne 
prescription exigeait un plus long délai que 
la nouvelle, le possesseur ou le débiteur con- 
tinuera à bénéficier de l'ancienne prescription, 
lorsque ce qui en restera à courir sera moins 
long que ne le serait le délai de la nouvelle 
prescription, compté depuis la promulgation du 
présent Code. 
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A regard des anciennes prescriptions d'une Jdemde]^ 
durée plus courte que les nouvelles, le délai se 
prolongera de façon à atteindre une durée égale 
à celle fixée par le présent Code. [^Sechs 2281], 

COMMENTAIBE. 

Art. 1501— N"" 390. Le nouveau Code civil don- 
nera lieu pendant longtemps à des questions transitoires 
qui, très-souvent, pourront iti*e fort délicates. 

On sait que la loi n*a pas d'effet rétroactif (v. Jivic 
JT", Dispositions générale}*); c est un principe aussi con- 
forme ù la justice qu à la raiscni. Mais Tapplication en 
est quelquefois très- épi neuFe. 

Ce n*est pas ici le lieu d'examiner et de résoudre les 
principales questions qu'il est possible de prévoir à ce 
sujet. Cela pourra se faire à la suite de la disposition du 
Projet qui posera le principe de la non-rétroactivité de la 
loi ; si même on voulait être un peu complet, le mieux 
serait d'en faire l'objet d'un travail spécial que nous sou- 
haitons avoir un jour le temps et la force d'entreprendre. 

Par une exception traditionnelle dans les lois, on 
trouve ici, comme dans le Code français (art. 2281), une 
disposition transitoire sur la prescription. 

I^ motif de cette exception est (pi'il y a toujours 
quelque chose d'arbitraire dans les délais légaux de la 
prescription et que la loi parait obligée de faire elle- 
même, en cette matière, la part de l'ancienne loi et de la 
nouvelle. 

Ce n'est, eu effet, que pour la combinaison des an- 
ciens délais avec les nouveaux que l'intervention du 
législateur est nécessaii-e ; pour les autres règles de la 
prescription dont s'occupe le V^ alinéa, les principes gé- 
néraux de l'effet d'une loi nouvelle siu* les modes des 
preuves pourraient à la rigueur suffire. 

lA encore cependant, la prescription présente de 
piU'ticulaiîtés qu'il a paru très-utile de mettre en relief. 

26 
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39 1 . En effet, quand il s'agit de preuves préconsti- 
tuées, comme les preuves écrites, authentique ou privée, 
il est certain et tvident que la loi nouvelle n'y peut 
poi-ter atteinte : les parties ont respectivement un droit 
acquis à prouver leur acquisition ou leur libération par les 
moyens qu elles se sont préparés à l'avance, conformé- 
ment à la loi alors en vigueur. Si même il s'agit de la 
preuve par témoins, permise au moment oii le fait à 
prouver a été accompli, la loi nouvelle ne peut défendre 
la preuve testimoniale de ce même fait. 

Î392. Mais la prescription est une preuve d'une toute 
autre nature, non pas tant parce qu'elle est une présomp- 
tion (car, s'il s'agissait de l'autorité de la chose jugée, 
le droit à la présomption serait acquis dès le jugement), 
mais parce que c'est une présomption qui n'est formée 
et complète qu'avec un laps de temps. Or, jusqu'à ce 
que ce temps soit écoulé, il n'y a pas droit acquis pour 
celui qui pouvait seulement espérer y parv^enir. On 
conçoit dès lors que la loi nouvelle puisse soumetti'e 
(îctte prescription à de nouvelles "règles et conditions." 
et c'est ce que déclare notre premier alinéa (a). Il s'ex- 
prime même, à cet égard, avec une ampleur intention- 
)ielle, en parlant des ** règles générales, conditions, pro- 
hibitions, interruptions et suspensions." 

].es * " règles générales " sont principalement celles 
contenues aux Chapitres i*""^ et ii®; les** conditions" 
sont principalement celles de la prescription acquisitive 
et libératoire portées aux Chapitres v, vi, vu et viii ; les 
piX)hibitions sont peu nombreuses (en dehors du défaut 

(rt) Sou8 ce rapport, nous croyons que le Code français n'a pas ap- 
}>nqué les vrais principes, car il décide qne " les prescriptions com- 
mencées à réiK)quc de sa promulgation seront réglées conformément aux 
Miis anciennes " (art. 2281) et il ne leur applique de la loi nouvelle que 
a réduction au maximum de trente ans, quand ce qui restait à courir 
excéderait ce délai. 
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des conditions requises); nous citei-ons surtout: l*im- 
prescriptibiliié des choses hors du commerce et des 
simples facult<:is (art. 1431 et 1432), la prohibition de 
renoncer d'avance à la prescription (art. N37), enfin, 
les causes ** d'interruption et de suspension *' qui font 
lobjet des Chapitres m et iv. 

']98. Keste la question des délais. C*est ici que la 
loi devait se prononcer d'une façon plus spéciale et en 
faisant quelques distinctions (2' et 3^ al.). 

1** liC délai de Tancienno loi était i)lus long que celui 
de la nouvelle, par exemple îiO ans de possession, au lien 
de 15 ; il ne fallait pas .soumettre le possesseur à une 
possession de 1 5 .ans, à j)artir de la loi nouvelle, alors 
(juc, déjà peut-('tre, il avait possédé 20 ans : c eût été 
trop aggraver sa position. 

On ne pouvait non plus imjmter absolument son 
ancienne possession sur le nouveau délai requis, car, 
dans notre exemple, la prescription se fût trouvée im- 
médiatement accomplie, au grand préjudice du vrai 
propriétaire qui avait sans doute compté agir pendant 
k»s 10 ans qui lui restaient. 

lia décision de la loi concilie les deux intérêts. 

Dans ce cas, le possesseur achèvei-a Tancienne pres- 
cription par les 10 ans qui lui manquaient. 

Mais si, dans la même hypothèse d'une ancienne 
j)rescription plus longue que la nouvelle (30 ans au lien 
(le 15), le débiteur n'avait encore ])ossédé que 5 ans, il 
jouirait bien de la nouvelle prescription, mais sans en 
imputer les 5 ans de son ancienne possession. En d'autres 
termes, il ne peut ici invoquer à la fois les deux pres- 
criptions. 

2** Le délai de l'ancienne i)rescription était plus court 
(|ue celui de la nouvelle : la loi a pu valablement le 
l)rolongcr, puisqu'il n'y avait pas encore droit acquis. 

Mais il ne serait pas juste, quand la situation du pos- 
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fiesseur ou du débiteur est déjà aggravée de ce chef, de 
ne pas lui tenir compte du temps déjà écoulé à son profit; 
ce tempe sera donc déduit de celui qui est exigé par la 
loi nouvelle. 



PIN DU LIVRE V ET BEBNIXB. 
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Art. 1413. — N° 220. Deux présomptions seulement de cette 
1'® classe. 

1414.-^221. Autorité de la chose jugée ; voies de recours 
oixlinaires et extraordinaires. — 222. Les voies de re- 
cours sont des preuves contraires spéciales de la pré- 
somption. 

1415 et 1416.— 223. Jugement devenu irrévocable: excep- 
tion suppléée d'office ou devant être opposée par Tune 
des parties, suivant le cas ; objection, réponse. — 223 bis. 
Le bénéfice de Texception est refusé à celui qui, tout 
en l'invoquant, avoue qu'il y a eu mal jugé à son profit. 

1417.— 224. L'autorité de la chose jugée met obstacle à la 
même défense ainsi qu'A la même demande. — 225. Iden- 
tité de contestation décomposée en trois identités. 

1418.— 226. Identité d'objet.— 227. Danger de certains 
axiomes célèbres en cette matière.— 228. Formule pro- 
posée pour les remplacer. 

1419.— 220. Identité de cause dans l'action personnelle. — 
230. Id^m dans l'action réelle. — 231. Demandes en 
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rescision, eu révocatiou, en résolution. — 232. 11 n'y a 
pas obligation de les réunir. — 233. S'il existe plusieurs 
causes, pour une seule de ces actions, Tobligation de les 
réunir dépend encore d'une distinction sur l'identité 
de nature de ces causes : applications diverses. 

1420.— 234. Identité juridique des parties. 

1421.— 235. Les motifs ont l'autorité de la cbose jugée, 
cbaque fois qu'ils sont pertinents et concluants. — 236. 
Exemple à l'appui. 

1422.— 237. Jugement, par le tribunal de répression, de 
l'intérêt civil de l'infracton. — 238. iJern par le tri- 
bunal civil : il n'a nulle influence sur le jugement pénal. 
230. 11 influe sur le pouvoir du tribunal de répression 
comme juge civil. — 240. Suite. — 241. Influence de la 
cbose jugée au criminel sur l'action civile. — 242. Suite. 
— 243. Suite. — 243 his. Compétence respective des 
juges du fait et de la Cour de cassation ei\ matière de 
chose jugée. 

§ II.— Des Présomptions légales absolues 
d'intérêt privé. 

Art. 1423.— N® 244. Trois groupes de ces pi'ésomptions. — 

245. Cas spéciaux où la preuve contraire est admise. 

246. Limite de l'aveu comme preuve contraire. — 247. 
De certaines prohibitions fondées sur des présomptions. 

§ III.— Des Présomptions légales simples. 

Art. 1424.— N® 248. Moyen de reconnaiti-e si une présomp- 
tion légale est simple ou absolue. — 249. Production de 
la preuve contraire. 

SECTION II. 
Des Présomptions de fait ou de Thomme. 

Art. 1426.— -N® 250. Application limitée de cette preuve. 
— 250 his. Obligation d'énoncer ces présomptions dans 
les motifs du jugement. 

FIN DE LA !'• PARTIE DU LIVRE V. 
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LIVRE V. 

IP PARTIE. 

DE LA PRESCRIPTION. 



CHAPITEE PEEMIEE. 
De la Nature et des Applications de la prescription. 



Art. 1426. — N** 251. Le Projet reconnaît définitivement à 
la prescription le caractère do présomption légale. — 
252. Sa jastification en équité et en raison. — 253. In- 
térêt pratique de la controverse — 254. Suite : argu- 
ment tiré des courtes prescriptions.— 255. L'acquisi- 
tion et la libération sont présumées avoir eu lieu à titre 
onéreux. — 256. Objection grave tirée de la possession 
à juste titre avec bonne foi. — 257. Réponse. — 258. 
Origine singulière du mot " prescription. " — 159. Re- 
tour à la définition du Projet : le laps de temps y figure 
ce qui motive une exception au sujet des meubles. 

1427.— 260. Renvpi pour la preuve contraire de la présomp- 
tion légale. 

1428.— 261. Effet rétroactif de la prescription. 

1429.-262. Faut-il distinguer des délais préfixes qui no 
soient pas des prescriptions ? — 263. Suite. 

1430.-264. La prescription peut être invoquée par et contre 
toutes personnes, sauf exceptions. 

1481.— 265. Tontes les choses sont susceptibles do prescrip- 
tion, sauf exceptions. 

1482.— 266. Imprescriptibilité des facultés légales.— 267. 
Suite. 

1483.— 268. Pourquoi les juges ne peuvent suppléer d'office 
le moyen tiré de la prescription.— 269. Cas où celui 
qui invoque la prescription en perd le bénéfice par un 

27 
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aven contraire spontané. — 269 bis. La prescription, 

soifc acqnisitiTe, soit libératoire, pent être invoquée 

par le demandenr anssi bien qne par le défendenr. 
1434.— 270. La prescription pent être invoquée par les 

ayant-canse de la partie intéressée. — 271. Observation 

snr l'article 2225 dn Code français. 
1435. — 272. Hôles respectifs des conrs d*appel et de la 

Conr de cassation en matière de prescription. 
1436.— 273. Calcul da délai par années, par mois on par 

jour. 



CHAPITRE n. 
De la Benonciatioii à la prescription. 

Art 1437.— N** 274. Prohibition de la renonciation anti- 
cipée. 

1438.— 275. Renonciation tacite. 

1439.— 276. Capacité nécessaire pour renoncer. 

1440. — 277. Action révocatoire des créanciers contre la 
renonciation faite en fraude de leurs droits. 



CHAPITRE m. 
De l'Intermptioii de la prescription. 

Art. 1441.— K' 278. Différence entre l'interruption et la 
suspension. 

1442.-279. Deux sortes d'interruptions. 

1443.-280. Interruption naturelle : en quoi elle diffère de 
la discontinuité. — 281. A quels biens elle s'applique. 
— 282. Reprise de la possession.— 283. Cas où la pos- 
session est perdue temporairement par foix^ majenre. 

1444.-284. Effet absolu de l'interruption naturelle; effet 
relatif de l'interruption civile. 

1445.-285. La discontinuité n'est pas un cas d'interrup- 
tion naturelle. 

1446.-286. Cinq cas d'interruption civile. 
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1440 bis.— 286 bù. Rappel du caractère relatif de cette 
interruption. 

1447.— 287. Demande en justice nulle par incompétence 
ou pour défaut de forme. — 288. Critique du Code 
français à ce sujet. — 289. Réserve pour deux nullités 
de forme. — 290. Délai do la nouvelle demande. 

1448.— 291. Rejet de la demande.— 292. Désistement du 
demandeur. — 203. Péremption d'instance. 

1449.— 294. Durée de Tinterruptiou pendant la procédure. 

1450.-295. Citation et comparation volontaire en concilia- 
tion.— 296. Suite. 

1461—297. Commandement d'exécuter. 

1462.— 298.— Sommation d'exécuter. — 299. Rappel de 
l'effet înterruptif de la sommation faite au tiers 
détenteur. 

1453. — 300. Saisie-exécution, saisie-arret, saisie conser- 
vatoire.— 301. Saisie contre un tiers : nécessité d'une 
notification au débiteur. 

1454. — 302. Reconnaissance judiciaire et exti*ajudiciaire. — 
— 303. Rappel de l'article 1371, au sujet de l'aveu 
rétracté pour erreur de fait. 

1455.— 304. Reconnaissances tacites: exemples divers. 

1466.— 305. Reprise ^n cours de la prescription ; perte du 
bénéfice de la bonne foi. — 306. Reconnaissance do 
précarité. 

1467.-307. Changement de délai de la nouvelle prescrip- 
tion libératoire. 

1458.-308. Capacité requise pour faire la reconnaissance: 
distinctions. — 309. Pouvoirs requis chez les adminis- 
trateurs de la chose d'autrui : distinctions. 

1459.-310. Preuve de la reconnaissance. 

1460.-311. Renvoi au cautionnement, à la solidarité et à 
l'indivisibilité. 



CHAPITRE IV. 

De la Suspension de la prescription. 

N^ 312. Caractère général des causes de suspension, com- 



Digitized by 



Google 



420 SOMMAIRE. 

paré à celai des causes d'interraption : il justifie la 
différence dans les effets. 

Art. 1461.— 313. Terme de droit on de grâce; condition 
suspensive. — 314. La déchéance dn terme de droit on 
de grâce ne fait cesser la suspension que quand elle a 
été prononcée par jugement. — 315. Question sur la 
concession d'un nouveau délai par le créancier ou par 
le tribunal. 

1462. — 316. Droits dont l'existence, l'exercice ou l'étendue 
sont subordonnés à l'ouverture d'une succession. 

1468. — 317. Suspension de l'action en nullité et de l'excep- 
tion de nullité contre un testament ou une convention 
de l'auteur.— 318. Suite. 

1464. — 319. La suspension n'a pas lieu contre les tiers 
détenteurs : il faut une interruption à leur égard, 

1466.— 320. La suspension n'est qu'un temps d'arrêt dans 
le cours de la prescription. 

1466—321. La loi est limitative qnant aux personnes qui 
jouissent d'une suspension de prescription. 

1467.— 322. Critique du Code français au snjct de la sus- 
pension en faveur des mineurs et interdits. — 323. 
Suite. — 324. Innovation du Projet. — 324 6ts. Courtes 
prescriptions. 

1468.— 325. La prescription conrt contre la femme mariée ; 
deux cas exceptés. — 326. Dans quelle mesure la pres- 
cription est suspendue. 

1469.-327. Renvoi pour la suspension de la prescription 
de l'action en nullité. 

1470.— 328. Prescription entre époux : dans quelle mesure 
elle est suspendue. 

1471.-329. Suspension contre l'administrateur. — 330. 
Non suspension en sa faveur. 

1471 bis.— 331. Suspension en faveur de la succession et 
de l'héritier, pendant les délais pour faire inventaire et 
délibérer. — 332. Refus du premier héritier. — 333. Idem 
en faveur de la femme commune en biens. — 333 his. 
Idenif s'il y a prorogation judiciaire des délais. 

1472.- 334. Danger de l'axiome contra 7i(m valentetn agere 
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non currit prœscripUo (la prescription ne conrt pas 
contre celui qui ne pent agir en justice). — 335. Deux 
cas d'obstacles de force majeure opérant suspension 
de la prescription. — 336. Trois conditions pour jouir 
du bénéfice de la loi. — 337. Protection spéciale des 
militaires et marins. 
1478. — 338. Renvoi pour la suspension, au cas d'indivisibi- 
lité des droits. 



ciiapitep: v. 

De la Preseriotion aoquisitive des Immeubles. 

Art 1474 et 1476.— N** 339. Six conditions requises dans 
la possession pour la prescription acqnisitive des im- 
meubles.— 340. 1~ Condition.— 341. 2® Condition.— 
342. 3® Condition.— 343. 4® Condition.— 344. 5® Condi- 
tion. — 345. Remarque sur une équivoque du Code 
français. 

1476 et 1477.— 340. 6® Condition: temps requis; distinc- 
tion entre le juste titre et le défaut de titre, entre la 
bonne foi et la mauvaise foi. — 347. Moment auquel la 
bonne ou la mauvaise foi est examinée. — 348. Au cas 
do juste cause et bonne foi, le délai est nniformément 
de 15 ans: Critique du système français. 

1478.— 349. Né. cssilé de la transcription du titre. 

1479.— 450. Titre nul on annulé eu justice. 

1480.— 351. Renvoi pour la jonction des possessions. 



CHAPITRE VI. 

De la Prescription acquisitive des Meubles. 

Art. 1481.— N** 352. Il s'agit ici d'une véritable prescrip- 
tion instantanée : intérêt de la question. — 35.3. La 
possession requise doit être civile, à juste titre et de 
bonne foi. — 354. Justification de cette prescription. 
365. Objection à l'idée de présomption ; réponse. — 356. 
Présomption de juste titre et de bonne foi. 
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1482.— 357. Double exception an cas de perte on de vol.— 
358. Innovation dn Projet: limite de la revendication. 
— 359. L'exception dn vol ne s'appliqne ni à Tabns de 
confiance ni à Tescroquerie. 

1483.— 360. Antre innovation, qnand la chose a été achetée 
dans le commerce. 

1488 bia. — 361. Reconrs dn propriétaire privé de la reven- 
dication. 

1484.— 362. Titres an porteur perdus on volés. 

1485. — 363. Possession sans juste titre on de mauvaise foi. 

1486.-364. Meubles immobilisas par destination. — 365. 
Immeubles mobilisés par destination. — 366. Univer- 
sali tés de meubles. 

1486 bia.— 366 bis. Meubles incorporels: créances, pro- 
priété littéraire, artistique ou industrielle. — 366 ter. 
Cas hors de question.— 366 qttater. Créance acquise 
d'un autre que le créancier. — 366 quinto. Délai de la 
prescription : 10 on 30 ans. 



CUAPITKE VIL 
De la Fresoriptioii libératoire. 

N** 367. Observation critique sur l'article 2241 dn 
Code français. 

Art. 1487.-368. Délai ordinaire de trente ans. 

1488.-369. Capital divisé en annuités. 

1489.-370. Prescription libératoire du droit de rente. — 
371. Rente perpétuelle. — 372. Deux modes parti- 
culiers d'interruption. — 373. Rente viagère. 

1480. — 374. Rappel des actions réelle et personnelle qui ap- 
partiennent an débiteur qui a donné un nantissement 
à son créancier. — 375. Point de départ de la prescrip- 
tion de son action personnelle.— 376. Remarque sur le 
concours des deux prescriptions en faveur du débiteur 
et du créancier. 



Digitized by 



Google 



SOMMAI RK. 423 

CHAPrrEE VIJI. 
De quelques Presoriptions partioulières. 

Art. 1491.— N** 377. Actions relatives â l'état civil des 
personnes. 

1492.— 378. Prescription de la pétition d'hérédité. 

1493.— 379. Prescriptions de cinq ans: elle ne sont pas 
perdnes pour celni qui avoue n'avoir pas payé. 

1494.-380. Prescriptions de trois ans. 

1495. — 381. Prescriptions de deux ans. 

1496.-382. Prescriptions d'un au. 

1497. — 383. Prescriptions de six mois. 

1498.— 384. Aveu du débiteur contraire à la présomption 
ou défaut do déclaration confirmative. — 385. Disposi- 
tion plus favorable à IVgard de la veuve et de l'héritier. 
— 386. Singulière divergence, à cet égard, entre- le 
Code civil finançais et le Code de Commerce. 

1499.— 387. Prescriptions de trois ans, deux ans et un an, 
contre les juges, greffiers, avocats, notaires et huissiers. 
— 388. Droit de requérir des recherches. 

1500.— 389. Transformation des courtes prescriptions en 
prescri ption tren tenai re. 



DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art 1501.— N** 390. Nécessité spéciale de cette disposi- 
tion.— 391. Non rétroactivité de la loi en matière de 
preuves. — 392. Exception quant à la prescription. — 
393. Combinaison des anciens délais avec les nouveaux. 

PIN DU LIVRE V ET DERNIER. 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS. 

AU PRÉSENT VOLUME. 



Page 23, 1. 4, 5, 6, au lieu de : arbitre, lire, " expert." 

— 82, 1. 7, au 1. de : et d'antres actes, lire "et à d'autres 

actes." 

— 155, n® 1G6, à la fin, ajouter : " Depuis que ces lignes 

ont été imprimées, il a été publié un Règlement 
nouveau sur les registres fonciers (22 mars 
1889, XXII® année de Meiji), D'après ce Règle- 
ment, les véritables titres de propriété foncière 
consisteront dans l'inscription sur les registres 
et resteront ainsi aux mains de l'administration : 
les copies qu'en pourront avoir les particuliers 
ne suffiront pas à établir leur droit ; il ne sera 
donc pas possible à un étranger d'acheter un im- 
meuble sous un nom japonais, avec unecontre- 
letti^, et de se faire remettre le titre eu garantie 
contre une cession frauduleuse." 

— 223, 1. 2, au lieu de: pourmit, lire " pouvait." 

— — 1. 7, au 1. de : Nous ne l'admettons pas, lire : "Le 

Projet ne l'admet pas." 

— — 1. 31, au 1. de 1017, lire ** 1417." 

— 297, a 1477, au 1. de: formée, lire " portée." 

— 39(>, 1. 21, au 1. de : serment judiciaire, lire " serment 

extràjudiciaire." 
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ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 

DES MATIÈRES. 

DU PRÉSENT VOLUME <•). 



Jl domino^ a non domino y n** 256. 

Ah adversarioy n** 344. 

Absence, a 1350. 

Abns de blanc seing, a 1338, 1348. 

Abns de confiance, a 1482. 

Acceptation, Répudiation, a 1471 bis. 

Accident, a 140G. 

Acquiescement, a 1455, 1458 ; u** 315. 

Acte: authentique, a 1382 s.; — de maître, a 1475; — 
confirmatif, n** 170 ; — conservatoire, n° 3GG-4® ; — 
donné, a 13G3; — extrajnd., a 145i; — juridique, 
a 140G ; — nul, a 1 419 ; — ostensible, a 138G, 1337 ; — 
récognitif, a 1389 s.; — sous seing privé, a 1384 s., 
1383 ; — soutenu de la possession, a 1351, 1390, 1393, 
1395 ; — tenu pour reconnu, a 1335, 1347. 

Action : en garantie, a 1468 ; — mixte, u®2G3 ; — en nullité, 
a 1463, 1469 ; n** 247, 262 ; — personnelle, réelle, 1483 
bis, 1490;n«»14, 113, 115, 121, 122, 126, 229,2.30,, 
376 ; — publique, n° 237;— rédhibitoire, n^ 263; — 
révocatoire, n** 277. 

Administrateur des biens d'autruî, a 1471. 

Administmtion publique, a 1382 ; n** 264. 

Affirmation solennelle, a 137.3. 

Agent d'affaires, ii° 62. 

Allégation, a 1314, 1315. 

Allemagne, n° 296. 

(*) a indique les articles du Texte, n^ indique les paragraphes du 
Commentaire. 11 va de soi que les mots saillants du Texte se trouvent 
aussi au Commentaire. 
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Amérîqne, n° 138. 

Ancien droit français, n** 347, 354. 

Angleterre, n° 138. 

Antmo tantum, n° 283. 

Ammus domint, Animtis sihi hahendi^ n^ 274, 280, 285, 304, 
306, 340, 344. 

Annuités, a 1488. 

Appel, n** 221. 

Archives, a 1499. 

Architectes, a 1494. 

Arrérages (v. Intérêts), 

Arrêt des communications, a 1472. 

Assurances s. 1. vie, n® 316, 

Athées, n* 38. 

Aubergistes, hôteliers, a 1497. 

Audition des parties, a 1320 s. 

Auteur, a 1404. 

Autorité (v. Chose jugée). 

Avances de fonds, a 1495. 

Avertissement aux parties, a 1327, 1335. 

Aveu, 1334, 1351, 1353, 1454; — complexe ou modifié, 
a 1365 ; n® 120 ; — contraire à la présomption, a 1416, 
1423, 1433, 1493; — exira judiciaire, a 1366, 1368 s.; in- 
divisible, a 1347, 1353, 1359; — judiciaire, a 1361 s ; — 
par signe, a 1367 his; — pur et simple, n**120; — rétracté, 
a 1363, 1364, 1414 ; n^ 120 ; — spontané, a 1433, 1498 ; 
— tacite, a 1370 ; n® 384. (v. Jieconnmssance.) 

Avocats, a 1495, 1499. 

Avoué, n° 25, 106, 107, 110. 

Axiomes français, n*** 9, 121, 241. 

Axiomes latins (v. la Table spéciale). 

Ayant-cause, a 1337, 1340, 1349, 1386, 1388, 1434, 1446 lis, 
14ô6, 1480, 1498 ; n° 84. 

Bon ou approuvé, a 1343 à 1346, 1385; n* 162. 
Bonne foi, Mauvaise foi, a 1456, 1476, 1481 à 1486 his, 

1498. 
Brevet, n* 177. 
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Calendrier : Grégorien, n® 273 ; — Julien, n® 273 ; — 
légal, a 1436. 
Cancellation, a 1358 ; n' 103. 

Capacité, a 1362, 1369, 1439, 1458. (r. Tiicnjiacîté.) 
Caractère onéreux ou gratnit, n® 255. 
Caractères étrangers, a 1443. 
Cas fortuit, force majeure, a 1405. 
Cause: différente, a 1404; — immédiate, n° 312; — de 

même nature, a 1419; — de l'obligation, a 1452; — 

originaire, n* 119; — supérieure, n** 312. 
Cautionnement d'off. public, n** 288. 
Certificat (v. Etat d*inscr. et transcr.). 
Certitude, a 1319. 
Cessionnaire, a 1352. 
Chef (du), a 1434. 
Chefs de demande, a 1404. 
Choses ; dans le commerce, a 1431 ; — imprescrîpt., a 1431 ; 

— inaliénables, a 1431; — jngéc, a 1415 s.; — sans 

maître, n® 346. 
Circonstances du fait, a 1401, 1425. (v. Fait,) 
Citation: en conciliation, a 1450, 1451; — en justice, 

a 1446, 1447. 
Clause pénale, a 1402. 

Code de Commerce (renvoi au), a 1354, 1398. 
Code français, v^ 6, 20, 22, 30, 48, 51, 56, 74, 84, 98 ;— 

101, 114, 158, 162, 170 à 172, 178, 189, 192, 194; — 

209, 204, 216, 224, 225, 232, 244, 250 Us, 251, 251-, 

266, 271, 290; — 317, 321, 328,331, 340, 353, 357, 

360, 367, 386, 390, 392. (v, France,) 
Code hollandais, n® 62. 
Code italien, n^ 62, 288, 322. 
Collationnement, a 1393. 
Commandement, a 1451, 1453. 
Commencement de pr. par écrit, a 1345, 1347, 1391, 1394, 

1395, 1405 ; n"» 65, 67. 
Commerçants, a 1346. 
Commis, Employés, a 1493, 1494, 1497. 
Commission japonaise, n** 251. 
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Comnnin accord, n** 296. 

Commune l'enommée, a 1410. 

Compensation, a 1352 ; n® 125. 

Compétence, a 1382, 1403. (v. Incompétence.) 

Compte : arrêté, a 1500 ; — de fraite, a 1402. 

Conciliation, a 1450, 1451 ; n** 295. 

Conclusions actuelles, a 1464. 

Condition de la personne, n** 312. 

Condition suspensive, a 1342, 1461. 

Conditionis adim})lev(lœ caiisâ, n° (j7. 

Confusion, n® 124. 

Conjecture, a 1411. 

Connaissance des faits, a 1410, 1351 ; — personnelle, a 13 77, 

1386 ; — spéciales, a 1326. 
Conseils des parties, a 1322. 
Conséquences jaridiques, légales, a 1360, 1364. 
Continuité (v. Possession,) 
Contradiction, a 1314. 
Contrats: commutatifs, n® 191; — solennels, \x* 162; — 

sjijallagm., a 1341, 1397; — unilatémux, a TM-.'J. 
Contre-enquôte, a 1408, 1409. 
Contrefaçon, a 1338. 
Contre-lettres, a 1386 s. 
Contre-seing, a 1339^ 1342, 1345. 
Contre- valeur, n** 276. 
Convenance personnelle, n** 376. 
Convention s. successur, non ouverte, n** 316. 
Conviction du juge, a 1322, 1409, 1425. 
Copies de titi'es, a 1392 s. 
Corps de Tacte, a 1343, 1444. 
Corp^is et animus, n°* 353, 380. 
Corruption de témoins, n** 188, 199, 210. 
Cour d'appel, u** 348, 

Cour de cas.sation, a 1435 ; n^» 221, 243 his, 250 hts, 275. 
Cours de la justice interrompu, a 1472. 
Courtes prescriptions, a 1467. 
Crainte des procès, n^» 188, 199, 202, 210. 
Créances nominatives, a 1486 lis. 
Créanciers, a 1440 ; — saisissants, a 1352. 
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Création du titre, n** 347. 
Critérium^ n** 267. 
Cnlpabiliié, a 1422. 
Gum expressa cauaa^ vP 23(». 



Danger : imprévu, a 1406 ; — de perte, n** 21. 

Date, a 1283 ; — certaine, a 1340, 1350; — d'exécution. 

Décès, a 1350. [a 1390. 

Décharge, a 1352. 

Déchéance, a 1472. 

Décision irrévocable, a 1348. (v. Jugement,) 

Déclaration, a 1334. 

De CUJU8, n® 316. 

Défaut de cause, n® 236. 

Délais : des actions, a 1420 ; — de gi'âce, a 1455 ; — pré- 
fixes, n*^ 262, 263 ; — des recours, n** 263 ; — do ri- 
goeur, n*' 263. 

Demande: en justice, a 1447; — d'intérêts, a 1445; — pré- 
maturée, n** 26 ; — principale, incidente, a 1 320, 1447 ; 

— reconventionelle, a 1447, 1450 ; — rejetée, a 141:8 ; 

— réunies, a 1403. 
Dénégation, a 1335, 1340. 
Dépenses nécess., utiles, a 1455. 

Dépôt pour minute, n® 177, 178 : — nécessaire, a 140G ; — 

de titres, a 1341. 
Dernières nouvelles, a 1350. 
Désaveu, a 1362 ; n«» 110, 221. 
Désistement, a 1448. 
Dette certaine, a 1386. 
Dieu, Divinité, a 1374 ; n^" 38, 30. 
Difficulté législative, n** 232. 

Dires et explications des parties, a 1320, 1328, 1828, 1283, 
Discontinuité, a 1445, 1448. [1405. 

Dispositif: d'un acte, a 1347 ; d'un jugement, a 1421. 
Dispositions prélimin , a 1314 s.; — transitoires, 1501. 
Djitsu in, u^ 45. 
Documents : de la cause, a 1320; — écrits, 1368; — étrangers, 

a 1328. 
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Dol, a 1336 ; n^» 16, 17, 240, 258. (v. Fraude.) 

Domestiques, a 1493, 1497. 

Domicile, a 1477. 

Dommages aux biens, a 1323; — éprouvé, a 1321; — in- 

jaste, a 1406 ; — intérôte, a 1402. 
Double original, a 1341, 1326, 1385 ; v? 162. 
Droit: acquis, n^,391, 393 ;—- commun, a 1386; n<» 22, 

264, 267, 277 ; — éventuel, a 1464 ; — positif, a 1322 ; 

— romain, n<^ 347, 354 (v. liomains). 

Droits : civiques, a 1328 ; — incompatibles, a 1351 ; n"* 87, 
89; — personnels, réels, a 1317, 1396, 1462 ; n"^ 21, 374. 

Xjcriture : barrée, biffée, cancellée, a 1358 ; — non 
signée, a 1363 s. ; — privée, a 1333 s. 
Effet : absolu, relatif, a 1444, 1446 lis ; n«» 284, 286 hù, 306, 

341 ; — rétroactif, u** 261. 
Eléments : de la cause, a 1398 ; — de décision, a 1323 ; — 

nécessaires, a 1321. 
Empêcbement moral, u^ 325. 
Enonciations, a 1347. 

Enquêtes, a 1396 s. ; — à futur, n"* 20, 48 ; — sommaires. 
Enregistrement, a 1350. [a 1407. 

Entrepreneur, a 1494 

Epoux : prescript., a 1470 ; — vente, n** 247. 
Equité, a 1322 ; n*» 252. 
Èrgà omnes, n^* 305, 306, 341. 
Erreur, a 1336, 1352, 1358; n<« 16, 17 ; — excusable, n° 288; 

— de droit, a 1264 ; - de fait, a 1363, 1454. 
Escroquerie, a 1482. 

Etat, a 1382 ; n*' 264. 

Etatcivil, al423, 1491. 

Etat de cause, a 1435. 

Etat : d'effets mobiliers, a 1323 ; — d'inscrip. et transcr., 

no« 348, 349. 
Etendue, quantité, a 1418. 
Etrangers : au Japon, n** 166 ; caractères, a 1463 ; — expetts, 

a 1328 ; — documents, th.; — produits, ib, 
Enpere, no« 38, 62, 137, 185, 259, 273, 322, 382. 



Digitized by 



Google 



TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 431 

Examen, a 1320. 

Exceptto, v!" 258. 

Exceptions, a 1320 et j^am^n. (v. Fins de non-recevoir.) 

Exécution tôt. on partielle, a 1345, 1370. 

Exercice du droit de créance, a 1351, 1390, 1395. 

Exigibilité, a 1388, 1486. 

Expédition, a 1393. 

Expérience personnelle da juge, a 1319. 

Expert, Expertise, a 1325, 1326, 1398 ; — étranger, a 1321. 

Extinction d'obligation, a 1399. 

Evaluation, a 1421 ; — provisoire, a 1398. 

Facultés légales, a 1432 ; — de rachat, n*' 273. 
Fait : allégué, a 1405; — connexe, a 1365 ; — connu, a 141 1 ; 

— défavorable, a 1334 ; — délictueux, a 1422 ; — no- 
toire, a 1410; — intellectuel, n** 279; — matériel, n*» 279 ; 

— personnel, a 1377; — négatif, positif, a 1314, 1378; 
n*** 9 à 11 ; — tenu pour reconnu, a 1367 ; — volon- 
taire, n** 312. 

Fardeau de la preuve, n® 7. 

Faute, Imprudence, Négligence, a 1405 ; n^» 357 à 360. 

Faux, a 1348, 1380 ; — serment, a 1380 ; n° 130. 

Femme commune en biens, a 1470, 1471 his ; — mariée, a 
a 1468 ; n«» 265, 308. 

Fins civiles, a 1380. 

Fins de non-recevoir, a 1348, 1416 ; n*" 233. 

Fonctionnaire public, a 1382. 

Fond du litige, 1320. 

Fonds social, a 1397. 

Force exécutoire, a 1384. 

Force majeure (v. Cas fortuit^ 

Force probante, a 1384. 

Formation de la convention, a 1342. 

Formule d'action, n® 258 ; — exécutoire, n** 178. 

Frais, a 1489. 

France, n«» 25, 44. 65, 87, 90, 93 ; — 106, 110, 137, 165, 
188 ; — 223, 235, 237, 245, 259, 262, 265, 295, 298 ; — 
300, 325, 348, 362, 377. (v. GocU fravçaù.) 

Fraude, a 1352, 1358, 1423, 1440. 
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Grain manqaé, a 1321. 
Garantie d'éviction, n** 255. 
Graphophone, n® 34. 
Grèce, n* 273. 
Greffiers, a 1499. 
Grosse, n** 177. 
Gnerre, a 1472. 

Héritier, a 1337, 1340, 1340, 1471 lis. 
Honneur et conscience, a 1374, 1376 ; n*' 384. 
Honoraires, a 1493, 1495. 
Hnissiers, a 1495, 1499 ; n^ 28S. 
Hjpotbèque judiciaire, n® 48. 

Identité: de cause, a 1417, 1419 ; — d'objet, a 1417, 
1418 ; — des parties, a 1417, 1420 ; —sceau, 131»6. 
Ignorance, a 1467, 1498; — présumée, a 1423. 
Impossibilité : d'agir, a 1472 ; — d'avoir un écrit, a 1405. 
Inaction du créancier, a 1487 : n^ 367, 374. 
Incapacité, 1419, n® 120 ; — temporaire, a 1382. 
Incompétence, a 1366, 1447, 1450; — absolue, u® 127 ; — 

relative, n^ 127, 128. 
Jn continenti^ n^ 254. 

Indivisibité de l'aveu, a 1347, 1353, 1369. 
Induction, a 1411. 
Inexécution, a 1419. 

Infirmité, a 1367 bis ; — perpétuelle, n® 130. 
Influence au civil du jugé au criminel, a 1422 ; n** 237. 
Inscription : en faux, a 1348, 1383 ; — hjpotLécairo, a 1387. 
Insolvabilité du tuteur, n° 323. 
Instruction ouverte, a 1348, 1383. 
Insuffisance do la loi, a 1322. 
Interdit, a 1467 ; — 308. 
Intérêt: général, public, a 1413 ; u*» 323 ; — du litige, a 1372, 

1396, 1398, 1400, 1405 ; — oppoeé, a 1341 ; - nlté- 

rieur, n** 21. 
Intérêts, a 1493; — civils, a 1422; —compensatoires, a 1402; 

— moratoires, ih. 
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Interprétation de la loi, a 1320. 
Interrogatoire en justice, a 1361, 145é, 1498. 
Interruption de prescr., a 1371, 1392, 1441 8 , 1489 ;— 

civile, a 1442, 1446 bis; — ex j>ersœiâf n* 284; — tu 

rem^ ib.; naturelle, 1442, 1443. 
Inventaii*e, a 1471 bis. 
Italie, n*' 283. 

Japon, 4, 25, 30, 39, 44, 45, 62, 87 ; — 107, 139, 165, 
166, 185, 186, 187 ; — 237, 245, 259, 265, 273, 283, 
288, 296 ; — 362, 384. 
Jonction des possessions, a 1480. 
Jugement, a 1500; — dn fond, a 1348; — irrévocable, 

a 1414, 1415, 1449. 
Jnges, a 1499 ; — commissaire, a 1323 ; — juge, juré, 

n*' 251. 
Jurare, n° 38. 

Jury (décision dn). n** 237. 
Jusjurandam de caîumniaf v? 138. 

Juste cause, juste titre, a 1476, 1481, 1482, 1486 bis; n** 
JustiBcation, a 1315, 1316. [305. 

Xjaïcisation du serment, n® 38. 
Lautius vtxity n** 379. 
Lettre missive, a 1334, 1368. 
Limites des propriétés, a 1323. 
Lois spéciales, a 1382. 
Longues prescriptions, a 1457. 
Loyers, Fermages, a 1493. 
Lumières des magistrats, a 1411. 

Maîtres d'apprentiss., d'école, a 1496. 
Mandat : ad lites^ n® 110 ; — ad negotia, ib, ; — tacite, 
Marchands, Fournisseurs., a 1496. [a 1420. 

Marché public, a 1483. 
Mari, a 1458, 1468, 1470. 
Matière de commerce, a 1352. 
Médecins, Chirurgiens, a 1494. 
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Mention, noie libératoire, a 1356. 

Metus, n^ 343. 

M^nbles : corporels, a 1481 ; — incorpor., n** 366 bU ; — 

immobiliséts, a 1486; — par destination, a 1486; — 

perdns, volés, a 1482, 1483. 
Militaires, Marins, a 1472. 
Mineur, a 1467 ; n* 308. 
Minute, a 1392, 1394 ; n** 177. 
Mitomé'tn, n® 45. 
Modalité des droits, n"" 312. 
Modes ordin. de preuve, a 1459. 
Modification des droits réels, a 1399. 
Motifs des jugements, a 1421, 1425. 

XS antissement, a 1490. 
Nature et Applications de la prescription, a 1426 s. ; n^ 
Nécessité urgente, a 1406. [253. 

Négation indéfinie, n^ 53. 
Négligence, a 1468. 
Non-comparution, a 1450. 
Non-conciliation, a 1450. 
Non-rétroactivité, a 1387 ; n** 390. 
Notaires, a 1382, 1495, 1499. 
Notes et Papiers domest., a 1355. 
Notification, a 1453. 
Notoriété publique, a 1410. 
Nourrices, a 1493. 

Nouvelles prescriptions, a 1443, 1456, 1501. 
Nvfla deieiiUo, n^» 340, 353. 
Nullité : de forme, a 1447 ; — de testament, n® 31 7. 

Objet : litigieux, a 1320 ; — de rencontre, a 1483. (v. 
CJwse jugée; Meubles.^ 
Obstacle matériel, n** 334, 335. 
OflSce (d'), a 1323, 1348, 1416, 1433. 
Office vénal, n* 25. 

Officier : ministériel, n** 25 ; — public, a 1495. 
Offres, a 1455* 
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Opposition, n** 221. 

Option retardée, a 1468. 

Ordre publie, a 1366, 1413, 1416, 1427 ; n«« 127, 210, 222, 

Ordre du tribunal, a 1392, 1303. (v. Tribunaux,) [268. 

Original, a 1392. 

Ouverture de succession, a 1462, 1492. 

Ouvriers, a 1496, 1497. 

Parallèles : expertise et témoignage, n® 34 ; — inter- 
ruption et suspension, n^ 278 ; — interrupt. nat. et 
civile, n<» 284, 286 bis. 

Parjure, n** 138. 

PeniUts cxtranens, n® 85. 

Pension alimentaire, a 1493. 

Péremption d'instance, a 1448. 

Périodicité, n<^ 379, 380, 382, 383. 

Personne: juridique, a 1397 ; — publique, a 1430. 

Perte: chose perdue, a 1432 à 1484 ;— de titre, 1390, 1392, 
1393, 1405. 

Pertinent et concluant, a 1421; n** 211. 

Pétition d'hérédité, a 1492. 

Pleine foi, a 1347, 1363. 

Pluralité: de demandes, a 1403 ; — d'exceptions, ib. 

Points de fait et de droit, a 1322, 1421. 

Portée de Tacte, a 1399. 

Possession, a 1323 ; — clandestine, a 1474; — continue, 
a 1474 ; — discontinue, a 1445, 1475 ; — de droit pers., 
a 1351, 1390, 1393, 1395; n^ 366-4» ; — non inter- 
rompue, a 1474 ; — non équivoque, n® 343 ; — paisible, 
a 1474 ; —précaire, a 1437, 1456, 1474, n** 367; — 
violente, a 1474. 

Pourvoi (v. Cour de cassation) . 

Pouvoir : d'administrer, a 1458 ; — spécial, a 1362. 

Précarité, a 1437, 14^6, 1474. 

Prœ'Scrijytto, Frœ-scrijyturay n* 258 

Prescription: nature et applications, a 1426 s; — accom- 
plie, a 1437, 1439 ; n^ 308 ; — en cours, a 1437 ; n*» 
308 ; — acquisitive d'imra., a 1474 s. ; — acq. de meu- 
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blés, a 1470, 1471 1481 s. ; — contre le titre, n^ 340, 
367; — anciennes, a 1500; — nonve11es,a 1501 ; — exiinc- 
tive d'hjp., a 1452, 1464;— libératoires, a 1487 s ;— 
instantanée, a 1426, 1481; n** 328, 329; 352; — in- 
terrompue, a 1441 8,; — suspendue, a 1461 s.; — par- 
ticulières, a 1491 s. ; — renonciation, a 1437 s. 

Presom^tio juris et dejure^ juris tantùm, n^ 219. 

Présomptions: légales absolues 1411 s., 1423 s.; — lég. 
simples, a 1424 ; — de fait ou de l'homme, a 1395, 
1 424, 1425 ; n«» 18, 182 ; — de payement, a 1498 ; — de 
vérité, n^ 12, 773. 

Prestations périodiques, a 1403. 

Preuve : divers sens du mot, n** 1 ; — complète, a 1395 ; — 
directes, a 1392 s.; — indirectes, a 1411 s.; — pré- 
constituées, n* 140, 391; — testimoniale, a 1375 s.; 
1395, 1425. 

Principal, a 1402. 

Priorité, a 1351. 

Fro altero, n® 340. 

Prohatio ^ohaiùsimoj u** 111. 

Prohationts causa^ n® 67. 

Procès- verbal, a 1350. 

Production de titres en jnstice, a 1359. 

Produits étrangers, a 1328. 

Professeurs, a 1493, 1494, 1497. 

Promulgation du Code, a 1501. 

Propriété littéraire, artist, industr., a 1486 his. 

Prorogation de délai, n** 333 his. 

Providence, n® 252. 

Prudence des magistrats, 1411. 

Qualité d'héritier, a 1492. 
Questions d'état civil, a 1317. 
Questions scientif., techniques, a 1330 his. 
Questions transitoires, n^ 390. 
Quittances, a 1352. 

Hachât de rente, n^ 371 . 
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Raison naturelle, a 13322 ; n^ 252. 

Rapport : d'experts, a 1330, 1331 ; — de jnge, 1323, 1325. 

Rapport à snccession, n** 255. 

Rapporte personnels, n® 354. * 

Jiatione matertœ, v? 127 ; — jpersmiœ, ih. 

Recherche (droit de), a 1499. 

Reconnaissance: d'écriture, a 1334, 1335 ; — tacite, a 1378, 
1455 ; — expressse, a 1416, 1433, 1690. (v. Aveii.) 

Recours (voies de), a 1414 ; n<^ 221, 222. 

Recours respectifs, n** 361. 

Récusation: des experts, a 1330; — des témoins, a 1408, 

Réduction des donations, n* 255. [1409. 

Régime dotal, a 265. 

Registres des marchands, a 1353. 

Règlements, a 1382, 1492, 1384, 1499. 

Rejet de la demande, a 1448. 

Relation du serment, a 1376. 

Renonciation (v. Frescri^timi) , 

Renseignements, a 1395. 

Rente perpéfuello, viagère, a 1489. 

Renvois, a 1381, 1460, 1473. 

Réparations civiles, a 1122; n** 237. 

Représentation mutuelle, a 1420. 

Reproches des témoins, a 1408, 1409. 

Requête civile, n** 221, 235, 240. 

Res ifiter altos acta, jndicata, n® 85. 

Rescision, résolution, révocation, a 1419 ; n** 233, 263. 

Ré.serves, a 1336 à 1338. 

Résidence, a 1477. 

Responsabilité des pièces, a 1499. 

Restriction de la demande, a 1400. 

Rétractation d'aveu, a 13C3, 1364. 1369, 1371. 1454. 

Rétroactivité de la prescr., a 1478 ; n® 253. 

Réunion des demandes, a 1403. 

Revendication des meubles, a 1470, 1482, 1483 ;n°- 357, 
360, 361, 376. 

Révocation des donat., n® 255. 

Romains, n** 259, 283. 
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J?omaji'Kat, n** 69. 
Russie, n*' 273. 

tJacramentvm, u® 38. 
Saisie-arrêt, a 1453, n® 300; — conservatoire, a 1453; — 

exécution, a 1451, 1453 ; — foraine, n** 300 ; — pagerie, 

th.; revendication, n*^, 300, 301. 
Salaires, a 1493, 1495. 
Saltuê cesttvi, hyherni^ n® 283. 
Sans titre (po&*ess.), a 1485. 
Sceau ou cachet, a 1334. 
Serment : des experts, a 1325, 1329 ; — des iémoins 1408 ; 

— extrajud., 1372 s., 1423 ; n^ 384 ; — faux, a 1380, 
n^ 138; — décisoire, n^* 139, 140; — snpplétoire, n** 139 ; 

— laïc, n** 38 ; — profesisonnel, th. ; — tardif, a 1379. 
Servitude foncière, a 1*^23. 

Setllewejit, Concession, n® 1G6. 

Signature écrite, a 1334; — tenue pour reconnue, a 1340. 

Signum-y Seing, n® 44. 

Silence de la loi, a 1322. 

Situation de l'immeuble, a 1^77. 

Société, a 1397 ; — humaine, n® 252. 

Solennité, a 1419 ; n** 350. 

Sommation : aux parties, a 1324 ; — de délaisser, a 1452 ; 

— d'exécuter, a 1452. 
Sui)rogé, a 1352. 

Succession (accept. répud, de), a 1471 ?/t>. 
Snffragiuin tew^ris, v? 259. 
Sujet japonais, a 1328. 
Surprise, n*' 1348. 
Sursis, a 1348. 

Suspension de prescr., a 1461 s. — limitée, a 1467, 1470; 
u° ^28. 

Téléphone, n" 34. 
Témoignage de Thomme, a 1382 s.; — extmjnd., a 1334. 

d'officier public, a 1382 s ; — de ; particulers,a 1396 a. 
Temps de la prescript., a 1426, 1476, 1482, 1486 Us, 1487, 

14f*2, s., 1501. 
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Temps d'arrêt (de prcscript.), ii® 320. 

Teneur dn titre, a 1890 ; u** 172. 

Tenue certain ou incertain, a 1419, 1461 ; n** 316. 

Testament, a 1410, 1432, 1463. 

Tierce-opposition, n® 221. 

Tiers, a 1468 ; n<» 84, 169 ; -- délenteur, a 1464. 

Titre: annulé, a 1479 ; — d'héritier, u** 316; — juste (v. 
Juste catise) \ — nul en la forme, a 1479; — gratuit, 
a 1439 ; — onéreux, a 1482 ; — parfait, n«>« 353, 354 ; 

— au porteur, a 1484 ; — primordial, a 1389 s. ; — de 
propriétaire, a 1474; — récognitif, a 1464, 1489; 
—soutenu de la possess., a 1351, 1390, 1393, 1395. 

Terme de droit, de grâce, a 1461. 

Transaction, a 1373, 1423 ; n*» 141, 276, 373. 

Transcription, a 1478, 1387, 1395 ; n** 348. 349. 

Ti-avaux, a 132.3. 

Tribunaux (pouvoirs des), a 1369, 1407, 1416, 1418. 1433 ; 

— do répression, a 1422. 
Tuteur, a 1458, 1467. 

Universalité de meubles, a 1443, 1486; — d'iram. ; 
ITimcajno, n* 258. [n** 281. 

Valeur: à fournir, a 1321 ; — du litige (v. hitérêt du 
litige). 
Vente : aux encbères, a 1483 ; — de la ch. d'autrui, n® 236; 

— entre époux, i^ 247. 
Vérification d'écritures, a 1340. 
Vérité, a 1314, 1408, 1414 ; n^ 251. 
Veuve, a 1337, 1340, 1498. 

Vice: absolu, relatif, n®" 306, 344; — consent em. a 1337, 

1419, n** 120 ; — de forme, a 1419, 1450. 
Violation de la loi ou des formes, ii® 221. 
Violence, a 1336 ; n<» 16, 17, 258. 
Visite de lieux, a 1323 s. 
Voies de recours, a 1414; n~ 221, 222. 
Vol, Chose volée, a 1482 à 1 184. 
Vrai propriétaire, a 1443, 1456. 

Yen, n*^ 187. 
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DES AXIOMES LATINS 

CONTENUS DANS CE VOLUME. 



Actori incumbit probatio : " La preuve incombe au deman- 
deur."— n* 7. 

Alienare videtnr qui patitnr uaucapionem : '*Ce1nî qui laisse 
s'accomplir l'usucapion semble aliéner." — n® 265. 

Contra non vatentem agcre non enrrit preescripfcio : La 
prescription ne court pas contre celui qui ne peut 
afçir en justice." — n^» 313, 334. 

Fama vires aequirit eundo : ** La Renommée acquiert des 
forces en avançant." — n® 214. 

Mala fides superveniens usucapioncm non impedit : *' La 
mauvaise foi survenant n'empêche pas l'usucapion," 

— n*» 347. 

Melins est non solvere quàm solntum repetere : " Il vaut 

mieux ne pas payer que de répéter ce qu'on a payé 

[indûment]." — u** 119. 
Nemo conti'a se edere cogitur : " Personne n'est tenu de 

produire des preuves contre soi-même." — n^ 62, 104. 
Non bis in idem : " Il ne faut pas juger deux fois le même 

faîM' — n^243. 
Pars in toto continetur, non in porte totum : " La partie 

est contenue dans le tout et non le tout dans la partie." 

— n^277. 

Probatio incumbit ei qui dicit, non ei qui negat > **La preuve 

incombe à celui qui dit, non à celui qui nie." — n** 9. 
Res jndicata pro veritate accipitur : " La cbose jugée est 

tenue pour la vérité." — n<^ 5, 221. 
Reus in excipiendo fit actor: **Le défendeur, en opposant 

une exception, devient demandeur." — n°" 8, 14, 224. 
Ubi legis ratio deest. Ht cessât et legis effectus : *• Où le 

motif de la loi ne se rencontre plus, là aussi cesse l'effet 

de la loi." — n*» 360. 
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TABLE DE CONCORDANCE 
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